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L'AGRICULTURE  EN  FRANCE 


La  science  de  l'agriculture ,  dont  nous  allons 
faire  Fhistoire,  est  encore  plus  ignorée  en  France 
que  dans  le  reste  de  l'Europe  ;  cependant  les  trois 
quarts  des  familles  de  ce  royaume  sont  livrées  à 
l'agriculture,  et  elles  suivent  avec  pereévérance  un 
système  faux.  Les  auteurs  de  cet  ouvrage ,  croyant 
l'Angleterre  dtos  le  vrai,  ont  voulu  faire  connaître 
le  système  anglais  ^  et  le  comparer  au  systènie 
français.  Il  faut  un  long  espace  de  temps  pour 
détruire  les  idées  dominantes,  et  il  en  faut  encore 
un  bien  plus  long  pour  élever  l'intelligence  du  pu- 
blic à  saisir  la  vérité  dans  tout  son  ensemble.  Jus- 
qu'alors sa  puissance  échouera,  surtout  quand  on 
voudra  la  mettre  en  action. 

D'ailleurs,  elles  méritent  d'être  connues,  ces 
belles  et  vastes  entreprises  qu'ont  faites  les  gou- 
vernements anglais  et  français,  de  multiplier,  de- 
puis dix  ans,  des  enquêtes  sur  leur  agriculture 
et  sur  tant  de  branches  des  sciences  humaines. 

'  Fojez  Textrait  de»  Enquêtes  officielles  faites  en  Anglet^îrre 
et  publiées  à  Vienne  en  Autriche  en  6  vol.  in-S»,  et  à  Paris» 
chez  Treuttel  et  Wurtz. 

I 


2  DE  L  AGRICULTURE   Jt.N    FKAiNCE. 

Voilà  donc  les  chefs  de  la  société  et  des  premiè- 
res familles  de  chacun  des  deux  royaumes  se  divi- 
sant en  comités,  envoyant  des  commissaires  dans 
les  pays  étrangers,  comme  dans  leur  propre  pays, 
faisant  venir  des  témoins  ,  interrogeant  chacun 
d'eux  sur  ce  qu'il  sait  ou  sur  ce  qu'il  fait  le  mieux, 
et  écoutant,  avec  une  patience  stoïque,  les  vérités 
quelquefois  les  plus  humiliantes.  Ces  enquêtes , 
faites  en  Angleterre  et  ensuite  imitées  en  France, 
sont  les  deux  meilleures  ou  plutôt  les  deux  seules 
vraies  histoires  de  la  société. 

Il  faut  cependant  avouer  que  j^ersonne  n'a  ja- 
mais pu  les  lire  toutes.  D'abord  en  Angleterre  elles 
consistent  en  plus  de  deux  cents  gros  volumes  in- 
folio  imprimés  en  petits  caractères,  composés  de 
demandes  et  de  réponses  sans  plan  ni  méthode. 
Mais  c'est  une  histoire  faite  publiquement  par  la 
société  elle-même.  Les  faits,  leurs  causes  et  leurs 
conséquences  ont  été  débattus  contradictoire- 
ment,  et  chacun  a  pu  connaître  dans  ce  débat  ce 
qui  regardait  sa  profession.  C'est  déjà  beaucoup; 
c'est  même  tout.  Celui  qui  veut  bien  connaître  son 
métier,  ne  peut  guère  connaître  que  son  métier  ;  la 
vie  est  courte  et  l'art  compliqué.  Chaque  profes- 
sion parmi  les  manufacturiers,  les  commerçants  ou 
les  navigateurs,  parmi  les  militaires,  les  magistrats 
ou  les  agriculteurs ,  a  pu  s'assurer  de  son  état  de 
santé  ou  de  maladie.  Il  faut  avouer  que  les  tenta- 
tives de  guérison  n'ont  réussi  que  rarement.  Mais, 
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dans  tous  les  cas,  Topinion  publique  s' étant  rec- 
tifiée ,  ce  qui  est  mal  n'a  pas  empiré. 

Les  enquêtes  françaises  ne  sont  pas  sur  le  même 
plan  qu'en  Angleterre.  Là  les  administrés  ont  fait 
leur  propre  histoire  ;  en  France  ce  sont  les  admi- 
nistrateurs qui  ont  fait  l'histoire  des  administrés. 
Cependant  il  est  juste  de  dire  que  dans  l'une  et 
l'autre  histoire  il  y  a  intelligence  et  bonne  foi. 
Celle  de  la  France  est  classée  avec  méthode,  et  par 
conséquent  beaucoup  moins  volumineuse.  Tout  le 
monde  peut  trouver  le  temps  d'étudier  les  tableaux 
que  présente  le  gouvernement  sur  lagriculture 
dans  nos  diverses  provinces.  On  n'a  pas  le  même 
éloge  à  faire  des  divers  rapports  du  ministère  ;  il 
est  imbu  des  principes  de  l'école  révolutionnaire, 
et  souvent  il  donne ,  comme  une  preuve  de  pros- 
périté, ce  qui  en  est  une  d'adversité. 

Mais  enfin  son  immense  travail  nous  présente  les 
moyens  officiels  de  faire  une  analyse  qui  peut  jeter 
des  lumières.  Et  pourquoi  n'entretiendrait-on  pas 
quelque  espoir  à  ce  sujet?  Les  enquêtes  commencées 
en  Irlande,  et  poursuivies  depuis  une  dixaine 
d'années,  ont  déjà  produit  des  effets  salutaires.  Les 
propriétaires  de  terres ,  presque  tous  protestants , 
se  sont  enfin  éclairés  et  ont  aperçu  que  l'oppres- 
sion qu'ils  exerçaient  sur  les  catholiques,  était 
funeste  à  leurs  intérêts  matériels.  Dès  lors  l'état 
du  pays  s'est  amélioré  et  s'améliore  tous  les  jours. 

Les  enquêtes  ùAtes  en  Angleterre  ont  également 
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produit  un  très-bon  effet,  mais  d'un  ordre  négatif  : 
elles  ont  empêché  de  détruire.  M.  Pitt  n'avait  pas 
eu  besoin  d'enquêtes  pour  concevoir  et  mettre  en 
action  le  seul  système  qui  enrichisse  im  empire, 
celui  de  l'agglomération  des  terres.  Et  c'est  ce 
système-là  dont  on  voulait  paralyser  Faction. 

Depuis  la  paix,  nombre  d'Anglais  pris  dans  tous 
les  rangs  de  la  société  sont  venus  à  Paris,  et  jugeant 
de  la  richesse  de  la  France  par  la  richesse  de  cette 
ville ,  ont  cru  que  la  prospérité  et  la  force  d'un 
pays  pouvait  s'allier  avec  la  démocratie.  Leurs  idées 
politiques  s'étaient  successivement  corrompues  ou 
obscurcies,  et,  en  1830,  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion ,  on  put  croire  l'Angleterre  ébranlée  jusque 
dans  ses  fondements.  On  voulut  une  réforme. 

Dans  un  pays  où,  comme  en  France,  la  dé- 
mocratie domine  depuis  des  siècles,  les  tentatives 
d'arrêter  ses  envahissements  n'aboutissent  qu'à 
les  encourager;  mais  en  Angleterre,  Paristocratie 
domine  aussi  depuis  des  siècles ,  les  tentatives 
de  la  détruire  n'ont  abouti  qu'à  la  renforcer.  On 
peut  s'en  convaincre  par  les  effets  de  la  réforme 
parlementaire. 

Avant  cette  réforme ,  les  plus  grandes  familles 
nommaient  plus  de  la  moitié  de  la  chambre  des 
communes;  la  réforme  a  fait  hériter  de  ce  droit 
tout  habitant  qui  paie  10  livres  sterl.  d'impôt. 
De  tels  électeurs ,  dont  le  nombre  s'élève  à  plus 
de  800,000,  nomment  le   candidat  qui  paie  son 
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élection  le  plus  cher.  Quelques  seigneurs  don" 
naient  leur  droit  d'élection  au  gouvernement  , 
d'autres  l'exerçaient ,  d'autres  le  vendaient  ;  mais 
tous  choisissaient  parmi  leurs  partisans  les  hommes 
à  qui  ils  reconnaissaient  le  plus  de  talent.  Alors 
ils  se  chargeaient  de  remplir,  par  certaines  for- 
malités, les  conditions  d'éligibilité,  qui  étaient 
de  prouver  un  revenu  de  600  livres  sterl.  en  terre 
de  franc  aleu.  Les  nouveaux  électeurs  ne  peuvent 
remplir  ces  conditions  pour  leur  candidat  favori. 
Avant  la  réforme  un  homme  à  talent,  quoique 
sans  fortune,  pouvait  donc  entrer  au  parlement 
et  y  obtenir  une  grande  suprématie. 

Aussi,  jamais  le  parlement  anglais  n'aura  de 
jours  aussi  brillants  que  ceux  qu'il  a  eus  sous  le 
premier  système  d'élection.  Aujourd'hui  MM.  She- 
ridan ,  Horne  Tooke  ou  Canning ,  gens  qui  étaient 
sans  naissance  ni  fortune,  ne  pourraient  être  élus  ; 
MM.  Fox,  Pitt,  Burke  et  Windham  avaient  de  la 
naissance,  mais  n'avaient  pas  de  fortune;  aujour- 
d'hui ils  se  trouveraient  également  exclus.  La 
fortune  s'est  emparée  de  l'influence  du  talent;  les 
discussions  sont  plus  lourdes,  mais  les  délibéra- 
tions plus  solides  :  il  n'y  a  plus  de  prestiges. 

Aussi  les  tories  se  sont-ils  prêtés  de  très-bonne 
grâce  à  coopérer  à  toutes  ces  enquêtes ,  quoi- 
qu'elles fussent  instituées  par  les  wighs.  Ces  derniers 
n'y  ont  rien  trouvé  de  ce  qu'ils  cherchaient,  et  ont 
trouvé,  au  contraire,  ce  qu'ils  ne  cherchaient  pas. 
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Si  les  vérités  développées  dans  toutes  ces  eu- 
quêtes,  et  dans  ces  documents  ministériels,  ont 
agi  avec  tant  de  force  qu'elles  ont  soumis  à  leur 
joug  même  ces  Anglais  protestants,  spoliateurs 
et  persécuteurs  des  catholiques  Irlandais,  pour- 
quoi des  enquêtes  semblables  ne  produiraient- 
elles  aucun  effet  en  France  ,  où  F  esprit  est  à 
présent  dégagé  de  toute  jalousie  ?  On  n'y  jalouse 
plus  le  clergé,  il  est  ruiné.  On  y  jalouse  encore 
moins  la  noblesse,  elle  est  ruinée.  Il  n'y  a  plus 
de  corporations  ,  plus  de  grands  propriétaires , 
plus  de  grands  héritages ,  de  privilèges ,  de  mono- 
pole; tout  cela  est  détruit  depuis  longtemps,  et 
les  travaux  du  ministère  nous  ont  éclairés  sur  les 
résultats  de  toutes  ces  destructions.  Les  généra- 
tions qui  nous  suivent,  sont  innocentes  de  ces 
méfaits ,  et  certes ,  ce  n'est  pas  le  respect  que  la 
jeunesse  éprouve  pour  les  gens  âgés,  qui  élèvera 
chez  elle  des  scrupules  pour  refaire  ce  qu'ils 
ont  défait.  La  France,  depuis  50  ans,  a  produit 
de  grands  coupables ,  et  ils  ont  eu ,  comme 
coopérateurs ,  beaucoup  de  gens  de  bonne  foi. 

Mais  à  présent  qu'on  peut  étudier  et  raisonner 
d'après  un  ensemble  de  faits  positifs,  les  gens 
de  bonne  foi  verront  qu'ils  sont  tombés  dans  de 
telles  erreurs ,  qu'il  n'y  a  que  leur  ignorance  qui 
puisse  tranquilliser  leur  conscience. 

Et  pourquoi  cette  multitude  de  raisonneurs  sur 
l'économie  politique  ne  se  seraient-ils  pas  trompés. 
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eux  qui  n'ont  jamais  éhirlio  ?  Tons  les  savanis  (jui 
ont  passé  lenrs  veilles  à  étudier  raslronomie  pen- 
dant les  20  siècles  écoulés  de  Pjthagore  jusqu'à 
Copernic,  ont  cru  que  le  soleil  tournait  autour  de 
la  terre  ;  malgré  cela  ils  ont  fait  quelques  décou- 
vertes. Eh  bien,  nos  politiques  de  bonne  foi  sont 
des  astronomes  de  cette  époque,  ils  font  encore 
tourner  le  soleil  ;  mais  n'ayant  passé  aucune  veille, 
ils  n'ont  fait  aucune  découverte.  Par  les  milliers 
de  discours  qu'ils  ont  prononcés,  de  volumes 
qu'ils  ont  écrits,  et  de  lois  qu'ils  ont  rendues, 
ils  ont  au  contraire  fatigué ,  obscurci  et  reculé  la 
science  de  l'économie  politique. 

Que  la  génération  qui  nous  succède,  étudie 
donc  ces  lois  primitives  du  monde,  que  la  France 
a  oubliées  et  perdues. 

L'exemple  de  nos  malhem^s  doit ,  ce  nous 
semble ,  l'engager  à  chercher  une  autre   x'oute. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

RAPPORT   FAIT   AU    ROI   SUR    LA   STATISTIQUE 

DE    l'agriculture. 

«  Sire,  j'ai  riionneur  de  présenter  à  Votre  Majesté  un 
nouveau  volume  de  la  statistique  de  la  France.  C'est  le 
quatrième  de  la  collection  et  le  premier  de  la  partie  Agri- 
culture.  Il  comprend,  dans  ses  deux  tomes,  la  statistique 
de  la  France  occidentale,  formée  de  quarante-trois  dé- 
partements à  l'est  du  méridien  de  Paris.  L'étendue  et  l'im- 
portance de  la  matière,  la  nouveauté  des  moyens  d'inves- 
tigation qu'elle  a  exigés,  et  la  force  des  obstacles  qu'il  a 
fallu  surmonter,justifieront,  du  moins  je  l'espère,  les  dé- 
veloppements que  je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté. 

»  J'exposerai  d'abord  ce  qui  jusqu'à  nos  jours  avait 
été  fait  pour  connaître  l'agriculture  du  royaume  ;  j'indi- 
querai ensuite  par  quel  ensemble  de  dispositions  combi- 
nées cette  grande  exploration  vient  d'être  exécutée,  et  je 
terminerai  par  un  aperçu  des  principaux  résultats  qu'elle 
offre  aujourd'hui,  et  qui  embrassent  la  moitié  du  terri- 
toire de  la  France*.  ^ 

1^  Historique. 
«  Louis  XIV,  en  prescrivant  aux  intendants  de  Provin- 

'  Depuis  ce  rapport  le  reste  du  travail  a  été  publié. 
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ces  de  recueillir  les  matériaux  qui  devaient  servir  à  for- 
mer la  statistique  générale  du  royaume,  leur  recommanda 
spécialement  d'y  comprendre  les  faits  relatifs  à  Tagricul- 
ture  ;  mais  à  cette  époque,  dont  nous  sommes  éloignés 
d'un  siècle  et  demi,  rien  n'était  préparé  pour  des  recher- 
ches aussi  vastes  et  aussi  difficiles.  Les  cartes  qui  devaient 
représenter  le  territoire,  différaient  entre  elles,  sur  son 
étendue,  de  5,818  lieues  moyennes,  ou  presque  d'une  sur 
quatre.  Aucun  cadastre  ne  faisait  connaître  la  division 
physique  et  agricole  du  pays  ;  l'impôt,  qui  variait  d'une 
province  à  une  autre  dans  sa  forme  et  dans  sa  quotité, 
ne  donnait  aucune  lumière  dont  on  put  profiter,  pour  es- 
timer mOme  par  approximation  la  quantité  et  la  valeur 
des  produits  naturels  qu'il  atteignait.  Les  recensements 
de  la  population,  sans  lesquels  on  ne  saurait  se  faire  quel- 
que idée  juste  de  la  consommation,  étaient  imparfaits  et 
défectueux.  Ils  étaient  opérés,  selon  les  intendances,  par 
tète  ou  par  feux,  et  Ton  ne  s'accordait  point  sur  le  nom- 
bre d'mdividus  que  chacun  de  ceux-ci  devait  nécessai- 
rement comprendre.  Dans  leur  diversité,  les  opinions  sur 
ce  sujet  augmentaient  ou  diminuaient  la  population  de 
près  d'un  cinquième  :  ce  qui  laissait  une  incertitude  de 
vingt  pour  cent  dans  tout  ce  qui  concernait  la  produc- 
tion agricole. 

«  Dans  un  pareil  état  de  choses,  on  ne  pouvait  attendre 
des  intendants  aucune  exploration  de  l'agriculture  des 
provinces  qu*ils  administraient  ;  et,  en  effet,  on  ne  trouve 
dans  leurs  mémoires  que  quelques  faits  épars  et  sans 
suite,  et  des  généralités  dont  le  vague  était  trop  grand 
pour  permettro  d'employer  des  expressions  numériques. 
Cependant  le  besoin  de  ces  expressions  était  déjà  vive- 
ment senti  dans  les  recherches  d'économie  sociale  dont 
ce  sièch»  a  donné  les  premiers  exemples  ;  et  pour  suppléer 
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à  celle  que  ne  pouvaient  lui  fournir  les  documents  offi- 
ciels, Vauban  eut  recours  à  un  moyen  qui  nous  semble 
étrange  aujourd'hui,  mais  qui  ne  laissait  pas  alors  d'être 
ingénieux.  Habitué  par  la  science  de  la  guerre  aux  calculs 
et  à  l'observation,  il  fit  avec  détail  la  reconnaissance  to- 
pographique de  quelques  parties  de  nos  provinces  de 
Fouest,  et  il  détermina  quelle  était  l'étendue  moyenne  de 
chaque  espèce  de  surface  dans  un  territoire  d'une  lieue 
carrée  de  25  au  degré.  Il  fut  conduit  à  admettre  qu'il  y 
avait  dans  cette  étendue  : 

3,706  arpents  communaux  en  terres  arables,  ou.  .  .  1,142  hectares. 

300  en  vignes 126 

500  en  pâturages 211 

600  en  bois 252 

252  en  maisons,  jardins,  parcs. 106 

16  en  étangs,  marais. 6 

80  en  chemins,  rivières 33 

236  en  communaux  et  terres  vagues  ou  stériles.  .  99 

4,690  1,975 

«  Ce  fut  d'après  ces  données,  appliquées  à  la  surface 
entière  du  royaume,  que  Vauban  supposa  le  territoire  de 
la  France  distribué  ainsi  qu'il  suit  : 

Lieues  carrées.  Hectares.    Sur  loo». 

Terres  arables 15,610  30,834,000  578 

Vignes 1,722  3,402,000  64 

Terres  en  cnlture 17,332  34,236,000  642 

Pâturages. '•  .  •         2,883  5,697,000  107 

Bois  et  forêts 3,444  6,804,000  128 

Maisons,  jardins  et  parcs. •         1,444  2,852,000  53 

Étangs  et  marais.    •    .   .   • 82  162,000  8 

Chemins  et  rivières 451  891,000  17 

Communaux,  terres  vagues  et  stériles.        1,364  2,673,000  50 

»  I    ■  m  m         ■     I      ■ 

Surface  totale  de  la  France 27,000      53,315,000      1000 

«  Ces  nombres  n'étaient  nullement,  comme  on  l'a  cru 
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souvent,  des  chiffres  vrais,  exprimant  l'état  réel  du  pays; 
ils  n'avaient  pour  tout  fondement  qu'une  conjecture  har- 
die, qui  supposait  qu'on  pouvait  conclure,  par  assimila- 
tion ,  d'un  à  dix.  mille.  Des  chances  d'erreurs  aussi  mul- 
tipliées firent  exagérer  l'étendue  des  terres  arables  et 
surtout  celle  des  vignes;  mais,  par  contre,  la  surface 
des  bois  fut  considérablement  diminuée  ;  et  l'on  se  se- 
rait rapproché  davantage  de  la  vérité  en  quintuplant  les 
chiffres  de  l'étendue  des  terres  vagues  ou  stériles. 

»  On  pourrait  croire  que  des  notions  plus  justes  furent 
acquises,  lorsque,  sous  le  règne  de  Louis XV,  les  écono- 
mistes discutèrent  avec  talent  les  questions  relatives  à  la 
production.  Il  n'en  fut  point  ainsi  :  les  publicistes  de  ce 
temps,  rebutés  sans  doute  par  des  recherches  stériles 
dans  les  archives  de  l'Etat,  se  bornèrent  à  des  cas  parti- 
culiers, à  des  exemples  hypothétiques,  tels  que  ceux 
d'une  terre,  d'une  ferme,  dont  ils  supputaient  les  pro- 
duits d'après  des  données  réelles  ou  vraisemblables, 
mais  qui  ne  pouvaient  être  généralisées. 

«Depuis  les  tentatives  faites  par  Louis  XIV  pour  arriver 
à  connaître  l'étendue  de  la  culture  et  celle  de  la  produc- 
tion, il  s'écoula  un  siècle  entier  sans  aucun  progrès.  Un 
témoignage  irrécusable  en  est  donné  par  deux  hommes 
célèbres  qui,  pour  suppléer  au  défaut  de  toute  donnée 
authentique,  furent  obligés  de  recourir  aux  plus  singu-. 
liers  expédients. 

»  Un  savant  agronome  anglais,  Arthur  Young,  qui  par- 
courut nos  provinces  en  1788,  ayant  vainement  cherché, 
dans  les  documents  de  cette  époque,  des  nombres  expri- 
mant l'étendue  des  différentes  parties  du  territoire,  divisé 
d'après  son  état  physique  et  agricole,  imagina  d'obtenir 
ces  données  statistiques  par  le  procédé  suivant  :  il  porta 
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ses  belles  et  nombreuses  observations  sur  une  carte  gé- 
nérale de  la  France,  qu'il  découpa  soigneusement ,  d'a- 
près leurs  indications  ;  il  pesa  chacun  des  fragments , 
puis  en  comparant  le  poids  total  de  la  carie  à  retendue  de 
la  surface  qu'elle  représentait,  il  détermina  le  rapport  de 
ces  deux  termes  ;  et  le  chiffre  de  chaque  poids  partiel  lui 
donna  celui  de  chaque  espèce  de  superficie.  Sa  seule  ex- 
cusede l'usage  d'un  pareil  moyen,  c'est  qu'il  n*en  exis- 
tait pas  d'autre  moins  défectueux  ;  et  la  preuve  en  est 
dans  celui  dont  on  se  servit  peu  de  temps  après  dans  une 
occasion  solennelle. 

»  Le  comité  de  l'Assemblée  nationale  chargé,  en  1790, 
de  préparer  l'établissement  de  rimp6i  d'après  des  bases 
rationnelles ,  ne  trouvant  point  dans  les  archives  du 
royaume  les  données  positives  dont  il  avait  besoin, 
recourut  aux  lumières  d'un  savant  illustre,  Lavoisier , 
qui ,  ayant  été  l'un  des  fermiers  généraux,  devait  avoir 
élaboré,  avec  les  avantages  d'un  esprit  supérieur,  toutes 
les  notions  statistiques  qu'on  possédait  alors  sur  cette 
importante  matière. 

to  L'écrit  que  le  comité  reçut  en  réponse  est  un  docu- 
ment rare  et  curieux,  qu'on  peut  considérer  comme  don- 
nant d'une  manière  olllcielle  la  situation  de  la  sei'ence 
économique,  relativement  à  la  France,  à  la  fin  du  siècle 
dernier.  Ce  document  procède  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui 
concerne  la  statistique  agricole  du.  royaume,  qui  est  le 
seul  objet  dont  on  ait  à  s'occuper  ici.  11  pose,  en  premier 
lieu,  comme  un  fait  capital,  un  accessoire  qu'on  néglige- 
rait aujourd'hui,  et  qu'on  ne  peut  voir,  sans  surprise,  de- 
venir la  base  de  tous  les  calculs.  Cest  le  nombre  des 
charrues.  U  établit  qu'il  y  en  avait  alors  en  France  : 
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390,000  conduites  par  des  chevaux, 
600,000      —       par  des  bœurs. 

920,000 

Chaque  charrue 

Arpents.       Hectares. 

conduite  par  des  chevaux,  labourait  en  automne.  •       30     ou     15,89 

—  par  des  bœufs.  •••••• 15  7,66 

—  par  des  chevaux,  au  printemps.  .  •  •  •       30  15,32 

On  concluait  de  ces  nombres  qu'il  y  avait  annuelle- 
ment: 

ArpenU.  Hectares. 

9,600,000  OU  A9902,910  cultivés  par  des  chevaux,  en  automne. 

9,000,000        iU596,A80    —      par  des  bœufs. 

9,600.000        4*902,910    '^      par  des  chevaux,  au  printemps. 

T.  26,200,000  ou  14<402,300  hectares  en  céréales. 

On  supposait  que  les  jachères  avaient  exactement  ré- 
tendue des  terres  cultivées  en  automne ,  et  qu'il  y  en 
avait  conséquemment  : 

Arpents.  Hectares. 

9,600,000  ou  4>902,910  dans  les  pays  cultivés  par  des  chevaux. 
9,000,000        4»596,480  dans  ceux  cultivés  par  des  bœufs. 

^.^■^^     ■      ■■    ■       III  r  ■  — ^fcM^— i— 

18,600,000        9,499,800  hectares  en  jachères. 

On  admettait  de  plus,  qu'il  y  avait  dans  les  pays  cultw 
vés  par  des  bœufs,  une  étendue  de  terre  en  vaine  pâture 
double  de  celle  de  Ieiu*s  jachères  ;  savoir  : 

18,000,000  arpents  ou  9,193,000  hectares  en  pâtis  ou  communaux. 

Ces  nombres  réunis  conduisaient  à  croire  qu'il  y  avait  : 

Arpents.  Hectares. 

En  céréales,    à 28,200,000  "ou  14,402,302 

En  jachères.   •  •  • 18,600,000  9,499,390 

En  vaine  p&ture. 18,000,000  9,193,000 

Total  des  terres  labourables.  •      64,800,000       33,094,690 
—    des  prés,  bois,  etc.  .  .  .      40,200,000        20,530,910 

Surface  totale  du  royaume.  •  .  •    IQStOOO.OOO       53,625,600 
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»  En  examinant  ces  données  statistiques ,  on  trouve 
qu'aucune  d'elles  n'avait  été  acquise  par  des  investiga- 
tions locales,  et  qu'elles  n'étaient  qu'une  suite  de  déduc- 
lions  tirées  de  l'hypothèse,  qu'on  peut  connaître  l'éten- 
due des  terres  labourables  d'un  pays  par  le  nombre  plus 
ou  moins  exact  de  ses  charrues.  C'est  ce  qu'avaient  déjà 
imaginé  quelques-uns  des  intendants  des  provinces,  en 
s'eflforçant  d'exécuter  les  instructions  de  Louis  XïV  ;  et 
l'on  voit  avec  étonnement,  qu'à  la  distance  d'un  siècle, 
la  statistique  agricole  était  encore  réduite  à  un  tel  expé- 
dient, et  qu'elle  n'avait  fait,  en  réalité,  aucun  progrès 
pendant  cette  longue  période. 

»  Cette  grande  entreprise  dut  trouver  des  facilités  plus 
nombreuses  quand,  en  1810,  Napoléon  ordonna  l'exé- 
cution d'une  statistique  générale  de  la  France.  Alors 
l'œuvre  capitale  de  la  division  du  territoire  par  départe- 
ments, les  opérations  du  cadastre,  l'asiette  régulière  des 
impôts,  les  recensements  de  la  population,  une  adminis- 
tration centralisée,  et  la  diffusion  plus  étendue  de  l'in- 
struction publique,  étaient  des  auxiliaires  qui  pouvaient 
la  servir  utilement. 

»  Toutefois,  on  exagéra  extraordinairement  les  effets  de 
ces  avantages,  lorsqu'on  adressa,  par  une  circulaire,  trois 
cent  trente-quatre  questions  statistiques  à  chacun  des 
préfets,  et  qu'on  exigea  des  fonctionnaires  qu'ils  en  don- 
nassent la  solution  en  deux  mois,  sous  peine  de  desti- 
tution. Le  gouvernement  fut  trompé  complètement  dans 
son  attente  ;  car  trois  ans  après,  ayant  voulu  exposer  la 
situation  de  l'empire,  il  fut  oblige  d'emprunter  aux  in- 
ventaires de  l'administration  des  droits  réunis  les  chiffres 
relatifs  aux  vignes  et  à  leurs  produits,  et  il  ne  put  donner 
sur  la  récolte  des  céréales,  qu'un  tableau  sommaire  où 
î.  2 
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toutes  les  espèces  sont  confondues  ensemble,  à  tous 
égards,  et  dans  lequel  un  seul  chiffre  exprime  tous  les 
nombres  appartenant  à  dix  ou  douze  départements.  Cette 
forme,  qui  fut  sans  doute  nécessitée  par  l'imperfection  des 
matériaux,  ôte  toute  valeur  à  ce  document,  puisqu'elle  ne 
permet  de  comparer  en  rien,  ni  la  production  d'un  dépar* 
tement,  ni  celle  d'aucune  espèce  de  céréale.  Elle  ne  laisse 
pas  même  connaître  la  totalité  des  récoltes  attribuées 
alors  à  notre  territoire;  car  elle  mêle  aux  quatre-vingt- 
six  départements  de  l'ancienne  France  les  quarante-cinq 
autres  qui  lui  avaient  été  réunis,  et  dont  les  récoltes,  paur 
suite  de  cette  confusion,  ne  peuvent  en  être  séparées. 

»  L'entreprise  de  la  statistique  de  la  France  et  la  direc- 
tion qui  en  était  chargée  furent  supprimées  «n  1814;  et  la 
nouvelle  administration,  qui  ne  leur  épargna  pas  les  repro- 
ches, résolut  de  procéder  différemment  en  ce  qui  concer- 
nait l'agriculture.  Au  lieu  de  tableaux  numériques,  dont 
l'exécution  était,  disait-elle,  trop  diQiciie ,  elle  demanda 
des  cahiers  d'observations;  des  situations,  auxquelles  elle 
donna  le  titre  bizarre  de  comptes-moraux.  Néanmoins, 
dès  l'année  suivante,  la  nécessité  politique  d'avoir 
quelque  idée  des  subsistances  disponibles  pour  la  popu- 
lation du  royaume ,  la  fit  revenir  aux  chiffres  dont  elle 
avait  blâmé  l'usage.  Dès  lors  s'établit  celui  de  demander 
aux  préfets  des  rapports  annuels  sur  les  récoltes  des  cé- 
réales de  leurs  départements.  Ces  rapports,  et  surtout  la 
collection  des  prix  locaux  donnés  par  les  mercuriales, 
fournissent  des  renseignements  qui,  dans  quelques  occur- 
rences, peuvent  être  utiles  à  l'administration  ;  mais  ils  ne 
constituent  point  une  statistique  agricole,  comme  quel- 
ques publicistes  l'ont  supposé,  et,  pour  en  être  convain- 
cu, il  suffit  de  considérer  leur  mode  d'exécution. 
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n  la  première  pièce  de  cetW  information  manifeste  son 
cAractàre  et  sa  portée  ;  c'»^  un  t$it)l9e(u  f^Qvoyé  annnt^l- 
lement  aux  préfeU^  à  ^ti^  d^  1815,  et  q^i  eontiot  dans 
ses  colonnes  buit  $ériç8   d^  questions,  hs^  première  : 
m  Quelle  est  la  {JOpul^lUHXi  de  y0);redépartdmeot  7  v  attend 
ua^  wqpiottw4Û'Wte  ^t  àéci^m  ;  ^t  en  ^jET^t  l^  ri^cen^- 
mmty  qjQiifmkwif  du  nioindr^  harp^au  ji^M'à  la  plus 
gnasde  yiilei  ^mm  )e  pouvoir  d^  satisfaire  à  cçtte  de- 
mande par  an  cbiffi^  certain-  Mai3  pour  les  autr^  ques- 
tions, dont  Tobjet  n'a  jamais  été  soumis  à  d^  investiga- 
tions 8mnblablja$i  les  interrogations  sont  rédigé^  d'une 
tout  jaA;itre  lïiini^p.  EUe3  portent  t^^tueUen^iint  ;  «  A 
»  «QroWi^n  d'Mctolitres  éyaluw-vouç  le  produit  ^  te  ré- 
w  eolte  »n  froRient,  w  méj^il,  en  seigle  î--'  A  combien  év4- 
•  luet^om  1^  quantité  de  grmnsnéces^aii'eannuellement 
»  à  la  ^nsMftiaaUon  de  vqVs^  départem^^^  2^^^  covibien 
»  d'heetoJikea.  évatues-voup  r^s^cédant  des  ressources 
»  aur  la  eonatmoïattw ,  ou  le  déticiib  ^i^isfiant  dans  ces 
»  resBQUDoes.j'^  A  OomiHe.n  év^nez-vous  If  quantité  de 
»  grains  nécQsaaiise  pour  la  niourritur^  des  habitants,  cdle 
»  pour  la noumtore  des animanipL  domestiques»  etc»?» 

p  lNii^6xpression«  m  te  s^m  de  c^s  internog^tions  ne 
permet  de.cmire  q^u'ellea  puisp^ent  x^clame^  autrç  chose 
que  des  évaluations  en  mas^e  laisaée^  entièrement  k  la 
diserétimi  des  préfets  ;  et  il  faut  tfien  qM'il  en  soit  ainsi 
qui^djon  leur  demande  4e  séparer^  4ans  la  production  de 
telle  ou  telle  céréale^  la  quantité  conspo^née  par  les  ani- 
maux et  œUe  qui  est  eo^ommée  p^  li^  bpmmes  ;  opé- 
ration qui  est  pratiquement  de  tonte  iniPQSsibillté,  et  qui 
ne  peut  ôtre  tentée  que  par  le  mo^ea  d'esUmation  arbi- 
traire, tout  i  £ait  en  debûrjs  des  limites  de  la  statistique. 

»  Les  diiffres  envoyés  en  réponse  par  les  préfets  i  ne 
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peuvent  avoir  aucune  autre  origine;  car,  à  l'exception  de 
la  vigne,  le  cadastre  ne  fournit  aucune  donnée  sur  réten- 
due des  cultures;  les  rôles  des  impositions  n'en  donnent 
point  sur  la  production  agricole,  et  les  octrois  n'indiquent 
que  les  consommations  des  grandes  villes,  dont  encore 
une  notable  partie  échappe  à  leur  action.  Ainsi  les  docu- 
ments officiels  ne  procurent  point  de  lumières  sur  Tagri- 
culture,  et,  pour  en  acquérir,  il  fallait  une  exploration 
spéciale  qui,  jusqu'en  1838,  n'a  jamais  été  ni  tentée  ni 
même  projetée. 

»  Lorsque"  cette  exploration  fut  instituée  et  prescrite, 
chacun  de  ceux  qui  devaient  y  concourir  se  récria  sur  l'im- 
possibilité de  son  exécution.  Or,  si  elle  avait  existé,  rien 
n'était  plus  facile  que  de  la  reproduire,  et  puisque  tout 
était  à  faire,  c'est  qu'on  n'avait  jamais  cessé  de  tout  igno- 
rer. On  ne  connaissait,  en  réalité,  ni  l'étendue  des  cultu- 
res, ni  la  quantité  des  semences  qu'elles  exigeaient,  ni 
celle  des  produits  qu'elles  rapportaient;  et  les  nombres 
assignés  à  chacune  de  ces  choses  étaient  des  évaluations  à 
tout  hasard,  et  privées  de  toute  base  rationnelle.  On  peut 
les  apprécier  exactement  par  ce  fait  remarquable  que  tel 
administrateur,  qui,  depuis  1815,  a  fourni  vingt-trois  fois 
le  chifift*e  des  récoltes  d'un  département,  n'aurait  pu  don- 
ner celui  d'un  arrondissement  ou  seulement  d'une  con^ 
mune.  C'est  qu'il  est  très -aisé  d'énumérer  des  masses 
quand  on  ne  tient  nul  compte  de  leurs  éléments,  et  qu'au 
contraire  il  est  fort  difficile  d'arriver  par  l'analyse  des  élé- 
ments à  la  connaissance  de  la  composition  des  masses. 
»  Il  résulte  de  ces  faits  : 

»  1»  Que,  pendant  tout  le  IS®  siècle,  la  statistique  agri- 
cole a  tiré  exclusivement  ses  termes  numériques  d'un  sys- 
tème d'induction  si  large,  que  de  l'observation  d'un  ter- 
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ritoire  d'une  lieue  carrée  on  concluait  la  détermination 
de  toute  la  surface  de  la  France;  que  du  nombre  des 
charrues  on  inférait  rétendue  des  cultures  ;  et  qu'en  com- 
parant IC'  poids  et  la  superficie  de  la  carte  du  royaume, 
on  en  déduisait  la  division  physique  et  agricole  du  pays. 

»  â""  Que,  dans  des  temps  moins  éloignés,  on  a  substitué 
à  ce  système  d'induction  celui  d'évaluations  arbitraires , 
qui  donnent  d'emblée  les  totaux  de  toutes  choses,  en  lais- 
sant tout  à  fait  inconnus  les  nombres  partiels  dont  ils 
doivent  être  essentiellement  formés.  D'où  il  suit  que  tandis 
qu1l  ne  manquait  pas  en  apparence  une  seule  donnée  à 
la  statistique  agricole  d'un  département,  il  n'en  existait 
aucune  sur  les  différentes  parties  dont  se  compose  son 
territoi  re. 

»  11  était  réservé.  Sire,  au  règne  de  Votre  Majesté,  devoir 
ramenées  enfin  dans  de  meilleures  voies,  après  un  siècle 
et  demi  de  tentatives  infructueuses,  les  investigations  qui 
doivent  faire  connaître  avec  certitude  et  précision  l'agri- 
culture de  la  France,  ce  premier  des  intérêts  de  l'Etat, 
cette  belle  science  qui  nourrit  le  peuple ,  et  qui  a  tou- 
jours excité  les  plus  vives  sympathies  de  Votre  Majesté. 

^  Moyens  d'exécution  de  la  statistique  agricole  actuelle. 

»  Le  programme  de  la  statistique  générale  de  la  France, 
que  Votre  Majesté  daigna  accueillir  en  1835,  indiquait 
l'agriculture  comme  l'une  des  principales  parties  de  cette 
grande  entreprise,  et  comme  devant  prendre  place  après 
celles  qui  faisaient  connaître  le  territoire  et  la  population. 
Une  circulaire  du  12  juillet  1836  ordonna  aux  préfets  d*en 
préparer  les  matériaux ,  et  leur  prescrivit  les  mesures 
qu'ils  devaient  prendre  pour  arriver  à  cet  objet. 


i2  BB  L*AGBIGULTI;R£   ER   FilANCe. 

x)  L'éiipérlence  avait  enseigné  comment,  avec' la  puis-' 
Muce  de  Lou}^  XIY  et  la  volotnté  de  Napoléon^  on  pouvait 
IW  p^s  réûs^T  à  eiécuter  la  stati^ique  agricole  de  la 
Ftithtxi;  mais  elle  Savait  indiqué  dans  aucun  pays  de 
TEtiropë  par  eifuelles  dispositions  il  était  f)Osable  d'y  par- 
tenir.  Il  fallut  en  faire  le  acrjet  d'études  nouvelles  et  se- 
rteiiâe^,  (}(ii  Conduisirent  à  éonsidérer,  comme  étant  les 
prhièi^eâ  dé  Fa  matière  : 

»r  ià  L'ëltenàiod  deâ  recherches  jusqu'aux  premriers 
él'éthehf s  dies  nombres,  afin  d'arriver  au  plus  haut  degré 
de  èertitude  possible  ; 

ti  ^  L'ùsage  de  tableaux  dressés  uniformément,  rem- 
plis dut  les  lieux  par  des  chiffres,  et  certifiés  par  les  fonc- 
tionnaires qui  les  ont  exécutés; 

>»  3*  Vtke  litf^itation  restreinte  de  la  nomenchiture  de  ces 
tàbteaUï,  afiû  que  retendue  du  travail  ùe  donne  ni  mo- 
flfs  dl  prétexte  pour  trouver  impossible  de  l'entreprendre  ; 

»  4^  UAr  choix  dans  les  chiffres  demandés,  qui,  pour 
éh  dimitiu€ir  lé  nombre,  exclut  ceux  qu^On  peut  obtenir 
l^r  uiié  déduction  rigoureuse,  telle  que  la  valeur  totale 
<9éd  {produits,  qu'ail  est  facile  de  connaître  quand  on  sait 
quels  sont  leur  quantité  et  leur  prix  ; 

»  5*  La  multiplfcatibn  des  moyens  de  révision,  de  cor- 
rection et  de  contrôle ,  appliqués  aux  résultats  de  toutes 
leé?  ôjiérâtioiW  àlicîéessives  dont  se  compose  l'investi- 
gation. 

»  Lé  but  et  Puttlité  de  ces  dispositions  seront  mieux 
appréciés  par  leur  applicatioi)  pratique  que  par  leur  sim- 
ple énoticiatiofr. 

»  Dëlil  méthodes  fort,  différentes  pouvaient  être  em- 
ployées datts  Tentreprise  de  la  statistique  agricole  de  la 
France.  L'urie,  prompte  et  facile,  consiste  dans  des  éva- 
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luatkHis  de  toutes  dioses,  faites  en  masse,  par  départe- 
mejQt,  et  plus  ou  moinsarbitraires.  L'autre,  longue  et  com- 
pliquée, procède  au  contraire,  en  recueillant,  jusque  dans 
les  oioindres  localités,  les  données  qui  lui  sont  nécessai- 
res ;  et  c'est  en  groupant  les  chiffres  de  toutes  les  com- 
munes que  sont  formés  successivement  ceux  des  cantons, 
des  arrondissements,  des  départements,  des  régions ,  et 
enfin  ceux  du  royaume  entier.  Cette  méthode  ayant  été 
considérée  comme  la  seule  qui  soit  rationnelle,  il  a  été 
résolu  de  l'employer  pour  faire  exécuter,  dans  chacune 
des  37,300  communes  de  la  France,  un  cadastre  de  son 
domaine  agricole,  un  inventaire  de  ses  produits  ruraux, 
un  recensement  de  ses  animaux  ,  et  un  tableau  de  ses 
consommations. 

»  Pour  atteindre  à  ce  but ,  des  instructions  ont  été 
adressées  aux  préfets  et  transmises  par  eux  à  chacun  des 
sous-préfets  et  des  maires,  avec  les  modifications  qu'exi- 
geait la  diversité  des  lieux.  A  ces  instructions  était  joint 
un  tableau  modèle,  dont  elles  prescrivaient  de  remplir  les 
colonnes  par  des  chiffres,  exprimant  en  mesures  métri- 
queSy  ou  en  monnaie  décimale,  retendue  de  chaque  es- 
pèce de  culture,  des  pâturages  et  des  bois,  —  la  quantité 
et  la  valeur  de  leur  produits  annuels,  —  et  la  quantité  de 
chaque  sorte  de  consommation.  Le  revers  de  ce  tableau 
indique  le  nombre  des  différentes  espèces  d'animaux  do- 
mestiques, —  la  valeur  de  chacun  d'eux ,  —  et  leur  re- 
venu annuel,  moyen  et  total.  Ces  données  sont  complé- 
tées par  celles  du  nombre  des  animaux  abattus,  et  par 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  consommation  de  la  viande, 
soit  en  quantité  ou  en  valeur ,  soit  en  totalité  ou  par  ha- 
bitant. 

»  Tous  les  termes  numériques  réclamés  pour  chaque 
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commune  ne  s'élèvent  au  plus  qu'à  36  ;  et  dans  les  lieux 
où  les  cultures  sont  peu  variées,  ils  sont  réduits  à  30, 
c'est-à-dire,  au  onzième  du  nombre  des  questions  statisti- 
ques auxquelles  il  fallait  répondre  par  des  chiffres,  d'après 
le  programme  de  1810.  Mais,  quelque  limitées  et  simples 
que  soient  ces  données,  le  grand  nombre  de  personnes 
appelées  à  les  fournir  a  dû  faire  prévoir  le  cas  où  leur  re- 
cherche ne  trouverait  pas  une  capacité  ou  un  zèle  suffi- 
sant. Les  instructions  ministérielles ,  en  investissant  le 
maire  de  chaque  commune  de  la  mission  d'en  dresser  le 
tableau  agricole,  ont  donc  statué  que,  s'il  avait  besoin  de 
collaborateurs  ou  de  suppléants,  le  préfet  désignerait  à 
cet  effet  le  directeur  des  contributions  directes,  le  percep- 
teur, les  agents  forestiers,  l'instituteur  primaire,  ou  tout 
aâtre  fonctionnaire  public,  etqull  réclamerait  Taide  et 
le  concours  de  tous  les  citoyens  notables  ,  particulière- 
ment de  ceux  qui  composent  les  comices  agricoles  et  les 
sociétés  d'agriculture.  Cette  confiance  n'a  point  été  déçue, 
et  dans  une  multitude  d'occurrences,  des  habitants  nota- 
bles des  campagnes,  des  hommes  éclairés,  mais  étrangers 
à  ce  genre  de  travail,  des  médecins ,  des  juges-de-paix, 
des  ecclésiastiques,  ont  prêté  volontier  s  leur  assistanc 
et  ont  donné  à  ces  recherches  des  soins  assidus  et  dé- 
voués. 

»  Néanmoins ,  une  si  vaste  entreprise,  exécutée  pour 
la  première  fois,  et  lorsque  les  connaissances  statistiques 
sont  encore  si  peu  répandues,  devait  rencontrer  néces- 
sairement de  grands  et  nombreux  obstacles.  Dans  plu- 
sieurs endroits  les  enquêtes  ont  été  reçues  avec  défiance, 
comme  devant  servir  à  quelque  projet  fiscal  ;  mais  ces 
fausses  idées  ne  se  sont  point  accréditées.  En  général  les 
difficultés  ont  surgi  dans  les  communes  rurales:  par  la 
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tendanceà  répondre  plutôt  par  des  mots  que  par  des  chif* 
fres;  par  le  défaut  de  notions  des  mesures  métriques; 
par  Tusage  commun  de  caractères  presque  illisibles  ;  et 
surtout  par  la  nouveauté  du  travail,  qui  faisait  exagérer 
la  puissance  du  moindre  empêchement.  Ailleurs,  les  dif- 
ficultés ont  eu  pour  causes  :  Topinion  qu'une  telle  entre- 
prise devait  être  nécessairement  exécutée,  comme  le 
cadastre,  par  des  agents  spéciaux  et  salariés;  —  la  pré- 
vention, qui  faisait  regarder  la  plupart  des  maires  des 
campagnes  comme  incapables  d'un  travail  de  chiffres  ;  — 
une  disposition  opiniâtre  à  modifier  le  plan  général,  d^a-^ 
près  une  multitude  de  points  de  vue  particuliers  ; —  le 
défaut  d'achèvement  du  cadastre;  —  et  jusqu'à  la  nomen- 
clature des  différentes  sortes  de  surfaces  du  territoire, 
qui,  dans  un  pays  aussi  vaste,  ne  peut  être  exempte  de 
variation ,  dincertitude  et  de  confusion.  Il  n'est  pas  inu- 
tile de  signaler  ces  difiicultés,  afin  de  les  prévoir  une  au- 
tre fois  et  d'en  prévenir  les  effets. 

»  Pour  obvier  à  celles  qui  consistent  dans  des  omis-* 
sions  ou  des  erreurs  de  chiffres,  les  préfets  ont  soumis  les 
tableaux  des  communes  à  des  commissions  de  révision, 
formées  par  cantons  et  par  arrondissements ,  et  à  une 
commission  centrale,  créée  au  chef- lieu  du  départe- 
ment. De  grandes  améliorations  ont  été  introduites,  dans 
le  travail,  par  ces  réunions  d'hommes  éclairés ,  possé- 
dant la  pratique  de  Tagriculture  et  la  connaissance  des 
localités. 

>  Obtenir  de  toutes  les  parties  de  la  France,  sans  une 
seule  exception,  les  37,300  tableaux  de  la  statistique  agri- 
cole, était  sans  doute  l'opération  la  plus  difficile  de  cette 
vasteentreprise  ;  mais  il  en  fallait  une  autre  presqu'éga- 
lement  longue  et  ardue,  pour  utiliser  ces  matériaux  ;  c'é- 
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tait  l'opération  de  leur  dépouillement  et  de  leur  transfor- 
mation. 

»  On  ne  pouvait,  en  effet,  songer  à  publier  une  statis- 
tique par  communes,  car  elle  aurait  formé  une  bibliothè- 
que de  deux  cent  cinquante  volumes  rn-i»  de  300  pages 
chacun  ;  et  les  résultats,  qu'il  importe  tant  de  connaître^ 
auraient  été  ensevelis  sous  la  masse  énorme  des  détails. 
Pour  réduire  le  travail  à  des  proportions  convenables,  il 
a  fallu  décomposer,  chiffre  par  chiffre,  les  tableaux  des 
communes  et  en  former  des  tableaux  d'arrondissements 
divisés  par  nature  de  produits.  Ainsi  les  chiffres  de  dix- 
neuf  mille  communes  de  la  France  orientale  ont  été  ré- 
duits de  manière  à  être  représentés  par  ceux  de  cent  soi- 
xante-dix-sept arrondissements  ;  et  huit  cent  trente  mille 
termes  numériques  se  trouvent  convertis  en  huit  ou  neuf 
mille  par  les  additions  partielles  de  lelirs  éléments.  Par 
exemple,  pour  ce  qui  concerne  uniquement  le  froment, 
deux  cent  quatre-vingt-neuf  lignes  fournies  par  l'arron- 
dissement de  Laon  sont  résumées  en  une  seule,  et  tous 
les  chiftres,  exprimant  les  détails  de  cette  production, 
dans  les  huit  cent  trente-neuf  communes  du  département 
de  TAisne,  sont  analysés  en  six  lignes  dans  un  tableau  qui 
en  expose  fidèlement  et  avec  lucidité  les  résultats  géné- 
raux. 

»  Au  lieu  donc  d'arriver  d'emblée,  par  une  estimation 
arbitraire,  à  attribuer,  comme  autrefois,  à  un  départe- 
ment une  production  dont  la  distribution  locale  n'avait 
pas  même  été  recherchée,  on  remonte,  par  la  méthode 
suivie  dans  ce  nouveau  travail,  des  chiffres  des  commu- 
nes à  ceux  de  l'arrondissement,  et  de  ceux  de  l'arrondis- 
sèment  aux  termes  généraux,  qui  font  connaître  l'agricul- 
ture du  département. 
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t*  Sans  doute,  des  opération»  numériques  aussi  éten- 
dues exigent  de  grands  et  persévérants  efforts  ;  mais, 
outre  l'dvantdge  {de  conduire  au  but  proposé,  elles  ont 
encore  celui  d'agir,  comme  la  pierre  de  touôhe,  sur  les 
chiffres  soumis  k  leurs  épreuves  ihultiptiées.  Quelques 
détails  sticcincts  montreront  quelles  sont  ces  épreuves. 

?  Dans  les  tâUeaux  des  communes,  on  trouve  enregis- 
trée inévitablement  dans  la  môme  colonne  la  production 
de  chacune  des  diverses  cultures.  Les  chiffres  qui  l'ex*  - 
priment,  n'ayant  aucun  rapport  entre  eux,  n'offrent  au- 
cun moyen  de  comparaison.  Mais  les  taUeaux  de  dépouil- 
lement sont  pour  œt  objet  d'une  tout  autre  valeur;  ils 
sont  divisés  par  nature  de  produits,  et  exposent  daus  le 
même  dadre,  en  séries  continues ,  les  quantités  de  fro* 
ment,  de  itléteil,  de  seigle,  d'orge,  etc.,  données  par 
chaque  commune,  par  telle  étendue  de  culture.  Cette 
étendue^  les  quantités  de  Semences  et  de  produits,  leur 
prix  et  leur  consommation,  sont  rapprochés  de  façon  à 
faire  ressortir  toute  omission,  et  à  rendre  apparente  toute 
exagération  en  plus  ou  en  moins.  Ce  sont  ces  témoignages 
qui  servent  à  la  correspondance  journalière  du  bureau  de 
la  statistique  générale,  pour  demander  dans^  les  départe- 
ments ,  des  vérifications  ou  des  rectifications  qui  ont 
lieu  dans  les  localités  mêmes  oii  les  erreurs  ont  été 
commises. 

»  Les  tableaux  d'analyse ,  les  seuls  qui  sont  livrés  à 
l'impression ,  fournissent  des  moyens  de  révision  en- 
core plus  nombreux  et  plus  puissants.  Ils  sont  formés 
de  toutes  les  additions  des  tableaux  de  dépouillement, 
et  mettent  en  regard  tout  ce  qui  est  relatif  à  chaque 
sorte  de  culture.  On  y  trouve  cinquante  espèces  de 
données  statistiques,  qui  sont  répétées  pour  chaque  ar- 
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rondissement ,  el  qui  exercent  les  unes  sur  les  autres 
un  contrôle  mutuel.  Par  exemple,  en  rapprochani  du 
chiffre  de  la  production  totale  celui  de  l'étendue  de  la 
culture  ,  et  en  divisant  le  premier  par  le  second,  on 
obtient  la  quantité  de  produit  par  hectare.  Cette  quan- 
tité donnée  en  hectolitres  et  en  parties  d'hectolitre  est 
indiquée  dans  une  même  colonne  pour  tous  les  arron- 
dissements  ;  et  dès  lors  il  s'établit  entre  eux  une  com- 
paraison qui  ne  permet  à  aucun  chiffre  trop  faible  ou. 
trop  fort  d'échapper  à  un  examen  attentif. 

»  La  conversion  des  quantités  en  valeurs ,  par  l'ap- 
plication des  prix  moyens ,  corrobore  cette  épreuve  ; 
car  en  faisant  connaître  quelle  somme  on  obtient  de  la 
culture  d'un  hectare  dans  un  arrondissement ,  elle  four- 
nit une  donnée  qui  doit  être  analogue  à  celle  qu'on  tire 
d'une  pareille  opération  pour  les  arrondissements  voisins. 

»  Il  faut  remarquer  que  le  fil  de  cette  analogie  est 
quelquefois  rompu  brusquement,  dans  les  lieux  dont 
la  production  s'élève  ou  s'abaisse  extraordinairement. 
Mais  ce  sont  des  exceptions  dont  la  cause  est  facile- 
ment trouvée  dans  une  fertilité  supérieure  bien  con- 
nue, telle  que  celle  de  l'arrondissement  de  Meaux,  ou 
dans  le  voisinage  des  grandes  villes  qui  fournissent  à 
la  culture  d'abondants  engrais. 

»  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ces  épreuves  puissent  ré- 
véler une  faible  atténuation  de  la  production,  comme 
le  déficit  d'un  hectolitre  par  hectare.  Mais  elles  garan- 
tissent qu'aucune  erreur  considérable  ne  peut  s'intro- 
duire dans  cet  inventaire  de  notre  richesse  agricole; 
et  lorsque,  dans  une  pareille  matière,  on  peut  se  flat- 
ter d'arriver  si  près  de  la  vérité,  qu'il  n'y  a  plus  de 
chance  d'en  être  séparé  que  par  un  15^  de  la  distance 
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parcourue,  on  peut  croire  avoir  atteint  un  degré  d'e- 
xactitude qui  n'est  pas  moindre  que  celui  des  docu- 
ments statistiques  j  qui  ont  obtenu  Tapprobation  de  la 
science  et  l'estime  du  public. 

»  J'ose  espérer,  Sire ,  que  vous  me  pardonnerez  ces 
détails  techniques,  en  reconnaissant  que  c'est  par  eux 
qu'on  mesurera  le  degré  de  certitude  de  tant  de  faits 
essentiels  à  la  prospérité  de  la  France,  cet  objet  de  la 
constante  sollicitude  de  Votre  Majesté. 

30  Résultats. 

V  Après  avoir  rassemblé,  par  le  concours  de  plus 
de  cent  mille  collaborateurs,  environ  dix-huit  millions 
et  demi  de  termes  numériques  ,  exprimant  des  faits 
agricoles  et  sociaux ,  il  restait  à  remplir  une  tâche 
beaucoup  moins  vaste ,  sans  doute,  mais,  s'il  se  peut, 
bien  plus  difScile  encore;  celle  de  classer  les  résul- 
tats de  tous  ces  éléments  dans  l'ordre  de  la  plus 
grande  liaison  des  choses  et  des  idées,  et  de  les  ex- 
poser d'après  une  méthode  simple  et  naturelle,  qui 
permît  d'en  saisir  l'ensemble  et  les  différentes  parties, 
de  les  étudier,  sans  être  obligé  de  les  soumettre  à  dçs 
transformations,  et  d'y  puiser  rapidement  sans  peine  des 
objets  de  recherches  nombreux  et  variés.  Si  Ton  ne  peut 
se  flatter  d'avoir  satisfait  à  toutes  les  conditions  de  ce 
problème,  on  peut  assurer  du  moins  qu'on  n'a  rien  né- 
gligé pour  introduire  dans  ce  prodigieux  amas  de  chif- 
fres l'ordre  et  la  clarté. 

»  Pour  décrire  agronomiquement  la  France,  il  s'of- 
frait.d'abord  une  division  des  matières  très-facile,  qui 
consistait  à  enregistrer ,  sous  le  titre  de  chacun  des 
départements,  tous  les  chiffres  qui  lui  appartiennent. 
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et  à  mettre  toutes  ees  statistiques  départementales  à 
la  suite  les  unes  des  autres ,  dans  Tordre  alf^abéti- 
que  ;  mais  par  cette  distribution  on  n*eût  obtenu  que 
des  notions  locales  ;  la  connaissance  des  faits  géné- 
raux aurait  échappé,  et  il  aurait  été  d'autant  plus  dif- 
ficile d'en  trouver  la  trace,  que  Tordre  alphabétique 
aurait  rompu  toutes  les  affinités  naturelles ,  en  rap- 
prochant les  déparlements  les  plus  éloignés,  et  en  éloi- 
gnant les  plus  rapprochés.  L'ancienne  division  par  pro- 
vinces n*aurait  pas  été  plus  favorable  ;  et  quand  bien 
même  elle  n*eùt  pas  été  totalement  hors  de  question, 
on  Taurait  repoussée,  car  elle  partageait  le  t€n*itoire 
en  parties  trop  nombreuses  et  trop  inégales ,  qui  bc 
permettaient  d'établir  entre  elles  aucune  comparaison. 
»  Dans  la  nécessité  de  grouper  les  départcHients  par 
régions,  pour  conserver  leur  rapport  de  climat,  de  sol, 
de  positions  géographiques  et  toutes  les  autres  analo- 
gies existant  entre  des  populations  limitrophes ,  on  a 
cherché  une  division  large  et  très-simple»  d'une  eoo- 
eeplioo  el  d'un  souvenir  faciles ,  et  tirant  sa  base  de 
lYHPdra  naturel.  Le  méridien  de  Paris ,  qui  sépare  la 
France  en  deux  parties  presque  égales,  el  le  47«  paral- 
lèle^ qui  le  coupe  préciséoient  au  centre  da  royaume, 
ont  ftmmi  le  tracé  de  celle  division  par  laquelle  le 
lemloire  esl  partagé  en  quatre  régions,  contenant  cha- 
cune vingt^^un  on  vingt  deux  départements*  et  ayant  i 
Irès-peu  près  la  même  étendue  et  la  même  popnktion: 
cmtmsUnc^  ec^^saentîeUe  *  puisqu'elle  rend  possible  de 
romparar  ensnidde  ks  diffimnlas  paities  du  pnys,  soit 
l\uie  avw  l'^aulrr^  soit  deux  à  deux.  Ainsi,  de  mftOK 
que  r^^tillui^  de  chaque  ne^Mi  peut  être  comparée 
à  ceHe  des  lrv«$  autres  wè^rmis  séparément  «  on  penl 
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encore,  si  Ton  en  réunit  deux  ensemble,  comparer  une 
moitié  de  la  France  avec  l'autre  moitié,  et  montrer  les 
analogies  et  les  différences  qui  existent  entre  elles,  soit 
qu'on  oppose  le  territoire  oriental  au  territoire  occiden* 
tal,  soit  qu'on  rapproche  les  départements  du  nord  de 
ceux  du  midi. 

»  Des  subdiTisions,  qu'on  peut  admettre  ou  rejeter  à 
volonté,  sont  données  par  la  considération  du  gisement 
Elles  rassemblent,  dans  chaque  région,  les  départements 
qui  bordent  les  frontières  ou  les  côtes,  et  ceux  qui 
appartiennent  à  Tintérieur  du  pays.  11  importait  de  coa- 
stater  si  ces  dissemblances  dans  la  position  géographique 
exercent  sur  Tagriculture  une  aussi  grande  influence  que 
celle  qu'elles  ont  sur  la  population. 

»  Dans  chacune  des  quatre  grandes  divisions  du  ter- 
ritoire, trois  séries  de  tableaux  statistiques  reprodui- 
sent tous  les  faits  agricoles  sous  des  points  de  vue  dif- 
férents. 

»  La  première  série  concentre  ces  faits  dans  cha- 
cun des  <lépartements  auxquels  ils  appartiennent.  Cost 
une  topographie  statistique  de  l'agriculture. 

»  La  seconde  série  énumère  tous  les  produits  ru- 
raux; chacun  d'eux  y  est  l'objet  d'un  tableau  spécial, 
et  l'indication  des  localités  ne  vient  qu'en  seconde  li- 
gne. Néanmoins,  die  reçoit  ici  un  développement  dont 
il  n'y  avait  point  encore  d'exemple.  La  production  de 
chaque'  sorte  de  culture  est  exprimée  non-seulement 
par  département,  mais  encore  par  arrondissement;  ce 
qui  forme  une  masse  de  détails  complètement  inédiis. 
»  La  troisième  série  récapitule  à  la  fois  les  deux  au- 
tres par  départements  et  par  produits  ruraux.  Toute- 
fois, elle  ne  se  borne  point  à  en  résumer  les  chiffres  ;  elle 
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les  distribue  de  manière  à  montrer  quels  sont  les  princi- 
paux éléments  de  l'économie  agricole  d'une  région. 

»  Elle*  énonce  dans  une  suite  de  tableaux,  rétendue 
des  cultures,  les  semences  qu'elles  exigent,  la  quan- 
tité de  produits  qu'elles  fournissent,  celle  qui  est  dis- 
ponible, celle  qui  est  consommée  annuellement,  et  euGn 
la  valeur  de  chacune  de  ces  classes  soit  totale,  soit  par 
hectare. 

»  Ces  trois  éries  sse  complètent  les  unes  les  autres. 
Elles  se  contrôlent  mutuellement  ;  et,  en  effet,  il  serait 
difficile  que  des  chiffres^  considérés  sous  tant  d'aspects, 
ne  décelassent  pas  les  erreurs  qu'ils  contiendraient.  S'il 
en  est  qui  soient  exceptionnels,  l'observation  les  trouve 
et  les  saisit  aisément  au  milieu  de  ces  évolutions  multi- 
pliées, et  l'on  peut  reconnaître  par  quel  phénomène  est 
interrompue  la  chaîne  des  analogies. 

»  Outre  leur  but  commun  et  général,  ces  séries,  qui  se 
composent  de  plus  de  200  tableaux  statistiques,  satis- 
font chacune  séparément  à  un  besoin  particulier  de 
la  science  et  du  pays.  La  première  est  réclamée  par 
la  géographie  de  la  France,  la  seconde  par  l'agriculture, 
la  troisième  par  l'économie  politique,  qui  depuis  Icmg- 
temps  appelle  de  tous  ses  vœux  les  importantes  notions 
qu'elle  doit  y  trouver. 

»  Les  faits  numériques  dont  est  formée  la  statistique 
de  l'agriculture  sont  rattachés  dans  un  ordre  constant 
à  chacune  et  à  toutes  les  divisions  du  territoire,  de- 
puis l'arrondissement  qui  ne  contient  ])as  150,000  hec- 
tares, jusqu'à  la  double  région  qui  en  comprend  plus 
de  vingt-six  millions.  » 

Paris,  30  mui  dS^O. 

Signé  Al.  Gouin. 
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Le  ministre  termine  son  rapport  en  résumant  ces 
faits  le  plus  succinctement  possible  pour  une  double 
région.  Mais  comme  le  travail  est  aujourd'hui  complet 
pour  toute  la  France,  on  en  trouvera  l'analyse  dans 
les  chapitres  suivants. 


L 
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REMARQUES. 

Il  est  un  fait  dont  la  notion  est  très-peu  répan- 
due, quoique  consigné  dans  le  premier  chapitre 
de  la  Genèse,  c'est  que  Dieu  a  donné  à  Thomme 
la  terre  couverte  de  subsistances.  Si  nous  suivons 
l'ordre  de  la  création,  nous  vciyons  d'abord  la  for- 
mation du  règne  végétal,  ensuite  des  poissons, 
des  oiseaux ,  des  bestiaux  et  des  autres  animaux. 
Ayant  ainsi  tout  préparé  pour  la  nourriture  de 
r homme,  Dieu  le  créa  le  dernier. 

Il  fallait  bien  que  les  choses  fussent  ainsi, 
puisque  l'intention  divine  était  que  les  hommes 
se  répandissent  sur  toute  la  terre.  Et  comment 
auraient-ils  pu  le  faire  si,  avant  de  quitter  les  lieux 
qui  les  avaient  vus  naître,  il  eût  fallu  emporter 
avec  eux  un  approvisionnement  d'une  année 
pour  leur  nourriture,  et  les  semences  nécessaires 
pour  assurer  celles  de  l'année  suivante  ? 

Aujourd'hui  encore,  comme  à  l'époque  de  la 
création ,  les  lieux ,  où  les  peuples  ne  se  sont  pas 
encore  établis,  sont  couverts  de  vastes  forêts  dont 
les  arbres  produisent  annuellement  certains  fruits, 
et  dont  l'abri  sert  de  refuge  aux  animaux;  ces 
forêts  $ont  entrecoupées  de  clairières ,  qui  servent 
de  pâture  aux  bestiaux  ainsi  qu'aux  oiseaux.  Dans 
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certaines  contrées,  telle  que  V Amérique  méridio- 
nale, le  nombre  des  bestiaux  s^est  multiplié  à  un 
tel  point  que  souventils  encombrent  le  passage 
des  voyageurs. 

La  terre  présentée  ainsi  aux  hotnmes,  ils  ont  pu 
entreprendre   son  défrichement  :    mais    tous  les 
peuples  ne  Font  pas  fait  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes. Les  nations  savantes  sont  les  plus  anciennes 
dont  Tagriculture  nous  soit  connue.  Nous  n'avons 
que  très-peu  de  détails  sur  celle  des  Chaldéens  ; 
mais  le  système  des  Egyptiens  en  agriculture  nous 
est  aujourd'hui  aussi  connu  que  s'il  existait  en- 
core.    Nulle     famille     particulière    ne   pouvait 
posséder  aucune  partie  du  sol  :  il  appartenait  tout 
à  l'Etat,   et  certaines  familles  étaient,  dans  un 
ordre  hiérarchique,  chargées  de  le   cultiver.  Ce 
royaiime  fut  donc  traité  comme  une  seule  exploi- 
tation. Le  Nil  et  la  vallée  dans  laquelle  il  coule, 
ayant  deux  ou  trois  cents  lieues   de  longueiur, 
furent   étudiés   à   chacun   de   leurs  étages.    Les 
savants^  qui  procédaient  à  ces  études,  n'avaient 
aucun  motif  pour  sacrifier  Jes  intérêts  de  ceux 
qui  habitaient  près  des  sources  du  fleuve,  aux  in- 
térêts de  ceux  qui  habitaient  près  de  son  embou- 
chure. L'intérêt  général  devenait  leur  seul  guide. 

Ce  n'est  pas,  après  Bossuet,  le  plus  grand  des 
écrivains,  que  nous  entreprendrons  d'ajouter  aux 
d(;§cription5  qu'il  a  déjà  faites.  Il  avait  profondé- 
ment étudié  et  encore  plus  profondément  médité 
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tous  les  auteurs  qui  ,  depuis  Moïse  jusqu'à 
Pompoiiius  Mêla ,  ont  parlé  de  TÉgypte.  Ce  qu'ils 
n'ont  pas  dit,  il  Ta  deviné,  et  nous  croyons  qu'il 
a  deviné  juste.  Ecoutons  :  «  Ceux  qui  ne  savent 
»  pas  jusqu'à  quel  point  on  peut  ménager  la 
»  terre,  prennent  pour  fable  ce  qu'on  raconte 
»  du  nombre  des  villes  d'Egypte.  La  richesse 
»  n'en  était  pas  moins  incroyable.  Il  n'y  en  avait 
»  point  qui  ne  fût  remplie  de  temples  magni- 
»  fiques  et  de  superbes  palais.  L'architecture 
»  y  montrait  partout  cette  noble  simplicité,  et 
}>  cette  grandeur  qui  remplit  l'esprit.  De  longues 
»  galeries  y  étalaient  des  sculptures  que  la  Grèce 
»  prenait  pour  modèles.  Thebes  le  pouvait  dis- 
»  puter  aux  plus  belles  villes  de  l'univers.  Ses 
»  cent  portes  chantées  par  Homère  sont  connues 
»  de  tout  le  monde,  etc.,  etc.  » 

Comment  Bossuet,  sans  préambule,  sans  ana- 
lyse, franchissant  d'un  seul  bond  toutes  les  idées 
intermédiaires,  vient-il  attribuer  au  succès  de 
l'agriculture  le  succès  de  l'architecture  dans  la 
grandeur  et  la  multiplicité  des  villes ,  des  palais , 
des  colonnes,  des  statues,  des  obélisques,  des 
pyramides,  des  labyrinthes  et  des  sépultures  ? 
Qui  a  dit  cela  avant  lui?  Et  si  ce  n'était  l'exemple 
de  l'Angleterre  depuis  50  ans,  comment  com- 
prendrions-nous aujourd'hui  même,  que  de  Fart 
de  ménager  la  terre,  dépendent  les  succès  de  l'a- 
griculture et  de  tous  les  autres  arts  de  la  vie?  Dans 


LIV.   1.    DE   LA   PROPRIETE   TERRITORIALE.  37 

sa  modestie,  il  donne  même  comme  vérité  recon- 
nue, comme  axiome  public  ce  que  lui  seul  savait, 
et  cela  au  même  moment  où  Colbert  avait  pro- 
duit une  grande  excitation  dans  l'esprit  public  en 
organisant  les  éléments  de  l'industrie,  de  la  navi- 
gation et  du  commerce  ;  et  dans  le  moment  où 
le  pavillon  français  commençait  à  se  montrer  dans 
les  pays  nouvellement  découverts.  Bossuet  fut  si 
profondément  frappé  du  système  de  V agricul- 
ture en  Egypte  qu'il  émit  le  vœu  que  Louis  XIV 
fit  explorer  ce  pays,  w  Maintenant  que  le  nom 
»  du  Roi  pénètre  aux  parties  du  monde  les  plus 
»  inconnues  et  que  ce  prince  étend  aussi  loin  les 
»  recherches  qu'il  fait  des  plus  beaux  ouvrages  de. 
»  la  nature  et  de  l'art,  ne  serait-ce  pas  un  digne 
»  objet  de  cette  noble  curiosité,  que  de  décou- 
»  vrir  les  beautés  que  la  Thébaïde  renferme  dans 
»  ses  déserts,  et  d'enrichir  notre  architecture  des 
»  inventions  de  l'Egypte  ?  »  Ce  vœu  a  été  rempli 
depuis,  et  la  magnificence  des  monuments  qu'on  a 
trouvés,  a  répondu  à  la  magnificence  de  ses  paro- 
les. Ck>mment  ne  pas  s'émerveiller  de  ce  qu'un 
pays,  qui  ne  contient  qu'un  sixième  de  la  superfi- 
cie de  la  France,  put  nourrir  vingt-cinq  millions 
d'habitants,  tenir  400,000  hommes  de  troupes, 
et  par  un  caprice  de  Sésostris  ,  conquérir  le 
monde  connu  jusqu'au  delà  du  Gange  ?  ses  armées 
marchèrent  ensuite  de  l'Euphrate  au  Danube  et 
revinrent  au  bout  de  neuf  ans  chargées  de  dé- 
pouilles. 
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On  conçoit  que  sous  un  système  où  chaqut 
famille  exerçait  une  profession  pour  le  compte 
et  au  profit  de  TÉtat,  et  où  personne  ne  pou- 
vait en  changer,  ni  en  ajouter  une  autre,  l'État 
seul  pouvait  s'enrichir.  Mais  s'il  n'y  avait  point 
de  familles  riches,  il  n'y  avait  point  de  pauvres, 
puisque  les  aliments  et  toutes  les  choses  néces» 
saires  à  l'existence  étaient  distribués  par  l'Etat  à 
chaque  famille,  sans  en  excepter  celle  du  Souve» 
rain ,  comme  cela  se  pratique  en  Europe  à  l'égard 
des  troupes.  Ce  système,  le  plus  beau  et  le  plul 
solide  auquel  l'espèce  humaine  ait  été  soumise, 
dura  1,600  ans  et  fut  ensuite  détruit  par  les 
invasions  des  Perses  et  des  Romains.  Parmi  les 
modernes  il  n'a  été  renouvelé  qu'au  Paraguay  par 
les  jésuites. 

L'inondation,  seul  principe  de  la  fertilité  du 
sol,  devait  être  réglée,  quant  à  sa  durée  et  à 
son  élévation.  Tout  le  pays  était  divisé  en  grandes 
zones  par  d'immenses  digues  combinées  avec  les 
barrages  établis  dans  le  lit  du  fleuve,  depuis  ses 
étages  supérieurs  jusqu'à  la  mer.  Pour  exécuter 
ces  travaux  ,  pour  les  entretenir ,  pour  ouvrir 
et  fermer  chaque  barrage  et  verser  ainsi  sur 
chaque  zone  la  hauteur  d'eau  nécessaire  et  la 
maintenir  le  temps  voulu,  le  pays  était  soumis 
à  des  lois  qui  lui  imposaient  de  telles  servitudes 
que  la  force  des  choses  en  avait  fait  comme  ime 
seule  propriété  territoriale  sous  la  main  d'un 
seul  chef. 
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On   comprend  pourquoi  on   ne  cultivait  que 
le   règne  végétal ,    quoiqu'il    épuise    la]  terre    : 
le  limon )  que  déposaient  les  inondations,  répa» 
rait  annuellement  Tépuisement  que  le  sol   avait 
éprouvé.  Ce  système   de  culture  était   tellement 
exclusif  que  la  Genèse  nous  dit  que  les  Égyptiens 
avaient  en  abomination   les  peuples  pasteurs.  Il 
est  vrai  que  leur  voisinage  ne  se  composait  que 
de  ces   peuples ^   nomades   et    pasteurs,    contre 
lesquels  il  fallait  constamment  se  défendre. 
•  Mais  ce  plan  de  faire  d'un  royaume  une  seule 
propriété  ne  pouvait  être  applicable  aux  peuples 
du  Nord,  auxquels  les  pays  couverts  de  forets 
fournissaient  des  bestiaux  en  surabondance.  Ces 
peuples  furent  régis  par  deux  systèmes  qu'il  faut 
signaler. 

Les  Norwégiens,  les  Suédois,  les  Danois  et 
les  peuples  de  la  rive  droite  de  l'Elbe  ne  con- 
naissaient qu'un  système  féodal  absolu ,  c'est-à- 
dire  que  les  seigneurs  des  fiefs  n'avaient  pas  le 
droit  de  faire  à  leurs  vassaux  aucune  concession 
perpétuelle  de  terres.  Lorsque,  dans  le  cinquième 
et  le  sixième  siècle,  les  Romains,  pour  se  défen* 
dre  chez  eux  contre  l'invasion  des  barbares,  reti- 
rèrent leurs  troupes  de  l'Angleterre,  les  Danois 
l'envahirent  [et  la  soumirent  à  leur  système 
territorial  sans  exception.  Il  en  fut  de  même 
lorsque  dans  le  neuvième  et  le  dixième  siècle 
ils  finirent  par  s'établir  en  Normandie. 
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Guillaume  le  Conquérant,  ayant  débarqué  en 
1066  et  gagné  la  bataille  de  Hastings,  s^empara 
de  tous  les  fiefs  que  possédait  la  couronne,  lais- 
sant les  seigneurs  Anglo-Saxons  en  possession 
des  leurs  ;  mais  ceux-ci ,  soutenus  par  les  Écos- 
sais ,  prirent  les  armes  contre  lui.  Guillaume 
les  ayant  vaincus  fut  inexorable  contre  eux.  Tous 
les  prélats  comme  tous  les  seigneurs  furent  dé- 
pouillés de  leurs  biens;  il  distribua  entre  les 
chevaliers  normands  les  fiefs  confisqués,  et  encore 
aujourd'hui ,  ils  sont  possédés  par  leurs  descen- 
dants. Lorsque  les  Européens  ont  découvert  les 
deux  Amériques,  les  gouvernements  se  sont  éga- 
lement regardés  comme  seuls  propriétaires  des 
terres  du  pays,  et  les  ont  concédées  à  des  particu- 
liers, gratuitement  d'abord,  puis  à  titre  onéreux 
quand  la  population  s'est  accrue. 

Les  propriétaire  ne  cultivant  pas  eux-mêmes 
ne  firent  que  des  concessions  temporaires  aux 
cultivateurs.  Ce  système  fut  d'abord  absolu,  mais 
il  se  relâcha  sous  Cromwell  ;  à  cette  époque ,  les 
propriétaires  des  fiefs  furent  forcés  de  laisser  les 
aventuriers,  que  la  guerre  civile  avait  créés, 
s'établir  sur  les  bords  des  communaux,  en  leur 
abandonnant  quatre  ou  cinq  arpents  du  sol.  Le 
nombre  de  ces  familles,  sous  le  nom  de  borderers^ 
s'était  élevé  en  Angleterre  à  plusieurs  centaines 
de  mille,  lorsque  les  lois  de  clôture  les  induisirent 
à  vendre  leurs  propriétés  foncières.  Tout  le   sol 
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s'est  donc  trouvé  de  nouveau  aggloméré  entre 
les  mains  des  grands  propriétaires.  On  peut  voir 
dans  le  2®  volume  des  Extraits  des  Enquêtes  ^ 
quel  a  été  l'effet  de  cette  agglomération. 

Le  3*  et  dernier  système  que  le  sujet  nous 
force  à  signaler,  est  celui  qui  régit  encore  à  peu 
près  tout  le  continent  de  l'Europe.  I^es  peuples, 
qui  habitaient  l'espace  entre  l'Elbe  et  le  Rhin 
sous  le  nom  de  Francs ,  envahirent  les  Gaules  ; 
les  chefs  de  ces  peuples  prenaient  les  deux  tiers 
du  sol ,  et  en  laissaient  un  tiers  à  leurs  vassaux. 
Il  en  était  de  même  des  peuples  situés  sur  les 
bords  de  l'Oder  et  du  Danube,  enfin  de  tous 
ces  peuples  auxquels  les  Romains  donnaient  le 
nom  de  barbares,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  pu 
les  conquérir  ou  en  conserver  la  conquête.  Ces 
derniers  envahirent  l'Italie  et  l'Espagne.  Ayant 
imposé  aux  peuples  envahis  leurs  lois^  il  se  trouve 
qu'aujourd'hui  tout  le  continent  de  l'Europe  est 
régi  par  le  même  système  territorial ,  sauf  quel- 
ques modifications  peu  importantes  que  le  temps 
et  les  révolutions  ont  apportées. 

Il  suffit  de  dire  que  dès  l'étabUssement  des 
souverainetés  sur  le  continent  de  l'Europe ,  le 
tiers  du  sol  a  pu  être  légalement  acheté  par 
100  arpents,  et  vendu  ou  divisé  par  dix,  cinq, 
ou  même  un  arpent;  que,  d'après  ce  système, 
ce  tiers  du  sol  s'est  vu  bientôt  couvert  de  nom- 
breuses familles  et  que  leurs  propriétés  indivi- 
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Quelles  ont  été  un  obstacle  insurmontable  aux 
travaux  d'ensemble  qu^ exige  la  culture  des  deux 
autres  tiers;  que  ces  deux  intérêts,  toujours  en 
présence,  ont  toujours  été  ea  hostilité,  et  qu'en 
résultat  Tun  des  deux  devait  à  la  suite  du  temps 
triompher  de  Tautre;  et  en  effet  la  petite  pro- 
priété ,  en  Angleterre  ,  a  été  absorbée  par  la 
grande ,  et  en  France ,  la  grande  par  la  petite  ; 
et  cela  sans  exception  dans  F  un  et  Tautre  pays. 
Voilà  les  deux  extrêmes  :  les  autres  États  ont 
encore  de  grands  et  de  petits  propriétaires.  Mais 
ou  bien  il  faut  repousser  toutes  les  leçons  de 
Texpérience,  toutes  les  lois  de  Tanalogie,  ou  bien 
dans  un  temps  donné,  les  grandes  propriétés 
auront  dévoré  les  petites,  ou  les  petites  dévoré 
les  grandes.  Les  enquêtes  des  Anglais  nous  ont 
développé  les  effets  de  leur  système ,  et  afin  de 
donner  à  choisir  aux  autres  Européens,  nous 
présentons  dans  cet  ouvrage  les  extraits  des 
pièces  officielles  publiées  en  France.  Ils  pourront 
connaître  les  causes  et  les  effets  du  système 
français. 

L'humanité,  a  dit  Pascal,  est  un  homme  qui 
apprend  toujours.  Cette  assertion  est  vraie  si  elle 
s'applique  à  l'homme  en  corporation,  mais  ra- 
dicalement fausse  appliquée  à  Thomme  comme 
individu,  et  le  rapport  cité  ci-dessus  en  est  une 
preuve.  On  peut  croire  les  hommes  quand  ils 
s'accusent.  I^es  ministres,  qui  ont  coopéré  à  ce 
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beau  et  immense  travail,  ont  été  d^ ardents  pro- 
pagateurs des  doctrines  politiques  que  la  ré^ 
volution  a  fait  triompher,  et  ils  conviennent  que 
le  gouvernement  et  ses  agents  sont,  depuis 
Louis  XIV,  dans  les  idées  les  plus  fausses,  ou 
dans  la  plus  complète  ignorance  de  la  chose  la 
plus  essentielle  pour  la  société,  savoir,  des  ptù" 
duits  du  travail  du  peuple  et  de  ses  ressources 
en  subsistances,  logements  ou  vêtements;  de  ma** 
nière  que  le  ministère  a  été  obligé  de  mettre 
100,000  personnes  à  Toeuvre  pour  obtenir  quel- 
que lumière  à  ce  sujet.  Les  vérités  primitives 
étant  oubliées,  il  a  complètement  raison  ;  mais 
il  a  tort  lorsqu'il  accuse  le  siècle  de  Louis  XIV 
d'avoir  été  dans  la  même  obscurité  à  cet  égard. 

Sous  Louis  XIV,  il  existait  des  Etats  de  pro- 
vince, tels  que  ceux  de  Languedoc  ou  de  Bre- 
tagne, qui  avaient  une  connaissance  approfondie 
des  pays  qu'ils  administraient.  Il  existait  des  cor- 
porations des  arts  et  métiers  qui  étudiaient  jus- 
qu'aux plus  petites  fractions  des  produits  en  peaux, 
en  cuirs,  laines ,  ou  graisses  que  la  corporation 
devait  manufacturer.  Il  y  avait  par- dessus  tout, 
trois  mille  maisons  d'ordres  religieux  répandues 
sur  la  surface  de  la  France  qui  constituaient 
l'ordre  moral  et  matériel  de  ses  habitants  j  et 
ces  trois  sortes  de  corporations,  vieillissant  sans 
mourir,  s' enrichissant  chaque  année  d'expérience, 
n'oubliaient  rien,  et  apprenaient  toujours,  comme 
le  dit  Pascal. 
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D'ailleurs,  à  cette  époque,  la  dissolution  de 
la  France  ne  faisait  que  commencer.  Cest  aux 
maladies  du  corps  humain  que  nous  devons 
Fart  et  les  découvertes  de  la  médecine.  Sous 
Louis  XIY,  les  connaissances  que  donne  la  sta- 
tistique n'étaient  qu'un  objet  de  pure  curiosité, 
tandis  qu'aujourd'hui ,  elles  sont  d'une  impé- 
rieuse nécessité  ;  et  Dieu  veuille  que  les  con- 
naissances, que  nous  obtenons  de  nos  fautes  et 
de  leurs  résultats ,  puissent  nous  en  faire  décou- 
vrir et  appliquer  le  remède. 


CHAPITRE    IL 

DU    TERRITOIRE. 

La  statistique  officielle  divise  la  France  en 
quatre  régions  à  peu  près  égales  comme  il 
suit  : 

«  Le  méridien  de  Paris  et  le  47*"  parallèle,  qui  forment 
la  délimitation  des  quatre  grandes  régions  du  royaume, 
ne  peuvent  fournir  nécessairement  qu'un  tracé  géné- 
ral, et  qui  ne  saurait  avoir  d'exactitude  rigoureuse  qu'en 
morcelant  les  départements,  opération  tout  à  fait  inad- 
missible. Il  s'ensuit  inévitablement  que  la  ligne  des 
limites  est  dépassée,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre , 
par  le  territoire  des  départements.  Pour  obvier,  autant 
que  possible,  h  cet  inconvénient ,  qui  se  retrouve  d'ail- 
leurs dans  toutes  les  divisions  territoriales  dont  le  gise- 
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ment  est  la  base,  on  a  posé  comme  principe  que ,  sauf 
un  petit  nombre  de  cas  exceptionnels,  tout  département 
appartiendrait  à  la  région  où  se  trouve  son  chef-lieu,  et 
qu'on  éviterait,  s'il  était  possible,  de  séparer  les  dépar- 
tements limitrophes  qui  ont  des  analogies  dans  la  nature 
de  leur  sol  et  de  leurs  productions. 

Voici  les  départements  qui  forment  chacune  des  qua- 
tre régions. 

Nord  occmENTAL.  —  21  départements. 

9  départements  maritimes  :  Somme ,  Seine -Inférieure , 
Calvados,  Manche,  Ille-et- Vilaine,  Côtes-du-Nord,  Finis- 
tère, Morbihan,  Loire-Inférieure. 

12  départements  intérieurs  :  Oise,  Eure,  Seine-et-Oise, 
Seine,  Orne,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Mayenne,  Sarthe,  Loir- 
et-Cher,  Maine-et  -Loire,  Indre-et-Loire. 

Nord  Oriental.  —  21  départements. 

9  départements  frontières  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Arden- 
nes,  Meuse,  Moselle,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Doubs,  Jura. 

12  départements  intérieurs  :  Aisne,  Marne,  Meurthe, 
Seine-et-Marne,  Aube,  Haute-Marne,  Vosges,  Yonne,  Côte- 
d'Or,  Haute-Saône,  Cher,  Nièvre. 

Midi  Occidental.  —  21  départements. 

5  départements  maritimes  :  Vendée,  Charente-Inférieure, 
Gironde,  Landes,  Basses-Pyrénées. 

13  départements  intérieurs  :  Deux-Sèvres,  Vienne,  In- 
dre, Charente,  Haute-Vienne,  Creuse,  Dordogne,  Corrèze, 
Lot-et-Garonne,  Lot,  Gers,  Tarn-et-Garonne,  Tarn. 

3  départements  frontières  :  Hautes-Pyrénées,  Haute-Ga- 
ronne, Ariége. 
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Midi  Oriental.  —  22  départemepts. 

4  départements  frontières  .  Ain,  Isère,  Hautes -Alpes, 
Basses-Alpes. 

6  drpartements  maritimes  :  Var,  Bouches-du  Rhône,  Gard^ 
Hérault,  Aude,  Pyrénées- Orientales. 

12  drpartements  intériev.rs  :  Allier,  Saône-et-Loire , 
Rhône,  Puy-de-Dôme,  Loire,  Cantal,  Haute  Loire,  Ardè- 
che,  Drôme,  Aveyron,  Lozère,  Vaucluse. 

L'étendue  de  chacune  des  espèces  do  sol  qui  forment 
le  territoire  de  la  France,  varie  beaucoup  d'une  région 
à  l'autre.  On  trouve  des  éclaircissements  sur  cet  objet 

TABLEAUy  par  région,  de  Vétendue  de  chaque 


Nord  occidcnlal. .  . 

Nord  oriental. .  .  • 

Midi  occidental.  .  . 

Midi  oriental.  .   .  . 

Nord.  . 

Midi 

France  conlipeqtale. 
Corse 

France 


ETENDUE  EN  HECTARES 


du  pays 

de 

Qioiitannei. 


2,461,725 
1,262,796 
6,-42,4/i2 


du  payi 

de  plaines  ou 

de  coteaux. 


12,114.933 

10,381,611 

12,048,952 

6,975,021 


du  payi 

de 

montagiiei. 


du  payi 
de  bruyfrci 
oo  de  lande*. 


336,384 

768,655 

961,896 

2,201,815 


2,708,109 
7,575,238 


89,496,544 
10,038,978 


1,105,039 
3,168,711 


1,830,600 

454,796 

2,124,032 

1,416,651 


du  aol 
de  riche 
terreau. 


2.156,065 
2,489,990 
1,470,636 
1,084,677 


ÉTENDUE 


du  aol 

de  craie 

ou  calcaire. 


1,846,366 
3,185,581 
2,422,958 
2,299,792 


1,7H5,405 
3,540,688 


4.646,055 
2,555,818 


5,031,947 
4.721,750 


^^i^ 


10,373,947 
825,000 


4*,62Q,5i7 
49,746 


4,268J50 


5,326,088 
350,000 


7,201,368 
7^,000 


9,754,697 
39,500 


11,198,347 


41,570.263 


4,268,750  5,676,088 


7,276,368 


9,788,197 
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dans  cette  partie  de  la  statistique  officielle  du  territoire 
et  de  la  population. 

Le  tableau  suivant  est  un  résumé  de  ce  travail  qui, 
d'après  la  statistique  officielle  a  été  projeté  sur  le  même 
plan  que  celui  dont  l'exécution  avait  été  entreprise,  en 
1788,  par  le  célèbre  agronome  Arthur  Young.  Ses  maté- 
riaux ont  été  recueillis,  non  sans  peine ,  par  MM.  les  pré- 
fets, qui  ont  reclamé  particulièrement  le  concours  des  in- 
génieurs des  mines  ;  et  M.  Héricart  deThury  a  fourni  les 
données  numériques  de  deux  départements.  Malgré  ces  ef- 
forts, ce  travail  important  n'ayant  pas  été  préparé  assez  lon- 
guement, il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  premier 
essai,  qui  doit  recevoir,  avec  le  temps,  des  améliorations. 

espèce  de  êol  formant  le  territoire  de  la  France. 


^famufom 


qpç 


lA    Ij 


EN  HECTARES 


du  aol 

de 
graricr. 


'tmm 


560,4a4 
14S5,SS5 

678,954 
993,120 


du  toi 
yierrciNC. 


1,547.660 
1,616,710 

1,606,966 
l,66|,06d 


du  sol 
rablooneoi. 


1,190,988 
769,506 

2,224,706 
1,736,777 


du  sol 
Uigilsu^ 


616,039 

609,4>4 
550,322 
356,200 


du   sol 
limoneux 
ou  marécageux. 


t^^tf»* 


sa, 800 

126,180 
» 

74.524 


du  sol 

de  dificrcittes 

sortes. 


9,589,082 
1,787,200 
1,271,278 
1,4^2,844 


TOTIU. 


rtmm^mi^'m 


1?,441.377 
12,843,336 
18,811,748 
13,287,463 


mmÊmmmm 


1,745,819 
1,672,074 


3,164,319 
3,968,029 


1,959,894 
3,961,483 


1,326,868 
906,522 


209,980 
74,524 


4,819,882 
?,734,122 


95,294,653 
26,599,211 


3,417,893 


6,432,348 
i80,000 


5,021,377 


2,^32,885 

9 


984>4^ 


7,034,004 
236,246 


3,417,1^  «,6fl2,548  5,^2^277 


2,232,885 


284,454 


7,290,250 


51,893,864 
874,746 


52,768,610 
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Les  deux  premières  colonnes  de  ce  tableau  divisent 
tout  le  territoire  en  pays  de  montagnes  et  pays  de  plai- 
nes ou  de  coteaux.  La  troisième,  qui  porte  aussi  le  litre 
de  pays  de  montagnes,  n'indique  plus  que  l'étendue  qui 
n'a  pas  été  classée  dans  les  colonnes  suivantes  ;  et  il  en 
est  de  môme  de  la  quatrième.  Ces  deux  colonnes  jointes 
aux  huit  suivantes  forment  entre  elles  toute  la  surface 
du  pays. 

Ce  tableau  fait  ressortir  les  différences  qui  existent 
dans  la  composition  du  sol  de  chaque  partie  de  la  Fran- 
ce. Sur  f  000  hectares,  le  nord  occidental  n'a  que  27  hec- 
tares de  montagnes,  tandis  que  le  midi  oriental  en  a  524; 
et  le  travail  ministériel  montre  que  l'ensemble  des  douze 
départements  intérieurs  du  nord  occidental  n'en  a  que  7, 
tandis  que  l'ensemble  des  quatre  départements  frontières 
du  midi  oriental  en  a  679.  Une  grande  partie  de  ce  terrain 
est  improductif;  ce  sont  souvent  des  crêtes  et  arêtes 
verticales,  mais  cependant  il  n'est  pas  rare  que  les  bases 
et  les  anfractuosités  ne  soient  remplies  de  pâturages  suc- 
culents. 

Pour  compléter  la  description  physique  du  sol  de  la 
Fraûce,  nous  donnerons,  d'après  la  statistique  officielle, 
le  nombre  des  pics  ou  montagnes  qui  ont  plus  de  1,000 
mètres  au--dessus  du  niveau  de  l-Océan,  dans  chaque  ré- 
gion. 

Dans  le  nord  occidental  il  D*y  en  a* point 

Dans  le  nord  oriental  il  y  en  a« 15 

Savoir  :  Dans  les  départements  frontières.  ...      9 

Dans  les  départements  intérieurs 4 

Dans  le  midi  occidental  ilyena. 71 

Savoir  ;  Dans  les  départements  maritimes.  •  •    15 

Dans  les  départements  intérieurs.  •  •  •  •    point. 

Areporten  •  •  •       84 


/ f 
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84 


Report 

Dans  les  départements  frontières*  ••••••.    56 

Dans  le  midi  oriental  ilyena* 

SaToIr  :  Dans  les  départements  frontières.  •  •  •  38 
Dans  les  départements  maritimes.  •  •  •  95 
Dana  les  départements  intérieurs.  •  •  •    16 

La  France  entière  a  donc  *  • 
on  montagnes  de  plus  de  1,000  mètres  de  hauteur. 
La  Corse.  •••••••••-.«•, 


79 


iOd  pics 


Total. 


165 


Voici  le  tableau  du  nombre  d'arrondissements  et  de 
communes  qui  composent  chaque  région,  ainsi  que  de  la 
population  totale  et  de  celle  par  myriamètre  carré ,  ou 
par  10,000  hectares,  en  183G. 


Nord  occidental.  •  • 
Nord  ofientaU  «  •  • 
Midi  oceideotaU  •  • 
Midi  oriental.  •  •  . 


territoirFm  population. 


NOMBRE 

d^arron. 

de 

£«•- 

com< 

menti. 

munes. 

95 

9,687 

9B 

19,298 

86 

8,088 

84 

6,806 

Etendue  du 
territoire 

en 
hectares. 


12,451,317 
12,843,336 
13,311,748 
13,287,463 . 


POPULATION 


TOTAU. 


10,268,714 

8,545,412 

7,146,365 

7,372,5 

30 


par 

myriam. 

carré. 


I 


8,247 

6,654 
5,368 
5,548 


Nord. 
Midi. 


188 
170 


21,985 
14,894 


35,294,653 
26,599,211 


18,814,126 
14,518,895 


7,438 
5,458 


France  continentale. 
Corse. 


358 
5 


36,879 
355 


51,893,864 
874,746 


33,333,021 

207,889 


6,424 
3,379 


France. 


363 


37,234 


52,768,610 


33,540,910 


6,356 


I. 


4 
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REMARQUES. 

Ce  magnifiquQ  travail  sur  la  uature  du  sol 
mène  à  des  considérations  importantes  qui  nous 
paraissent  résoudre  le  problème  agité  dans  nos 
nombreux  YQluaie§.  Elles,  exigent  un  historique 
qui  peut  d'abord  paraiU^  étranger  à  la  question, 
mais  qui  s^y  rattache  essentiellement. 

Rome,  ayant  gouverné  les  Gaules  pendant  près 
de  500  ans,  y  avait  introduit  le  droit  romain, 
droit  nécessaire  à  un  gouvernement  despotique 
et  militaire,  droit  calculé  pour  énerver  et  à  la 
longue  détruire  une  société  quelconque,  droit 
que  les  Gibelins  ont  introduit  en  Allemagne, 
qu'ils  ont  voulu  introduire  en  Angleterre,  mais 
qu'elle  a  eu  la  sagesse  de  repousser. 

Les  peuples  de  l'est  et  du  nord  de  l'Allema- 
gne, étant  des  peuples  pasteurs,  avaient  toujoui^ 
conservé  la  force  nécessaire  pour  s'y  défendre 
du  joug  des  Romains.  Il  leur  arriva  ce  que 
l'Écriture  sainte  nous  dit  d'Abraham  et  de  Lot, 
et  ce  qui  est  arrivé  à  tous  les  peuples  pasteurs  : 
la  population  s'accrut  comme  les  richesses  et 
se  déborda  sur  des  peuples  faibles,  parce  qu'ils 
étaient  laboureurs  et  formaient  par  conséquent 
des  sociétés  sans  chefs  et  sans  liens  entre  elles. 

Les  Francs  introduisirent  leurs  lois  féodales 
dans  les  Gaules  ;  par  ces  lois,  les  chefs  s'empa- 
raient de  deux  tiers  des  terres  et  en  abandon- 
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naient  un  tiers  au  peuple.  Dans  le  midi  de  la 
France,  ils  laissèrent  aux  anciens  habitants  leurs 
propriétés  territoriales  connues  depuis  sous  le 
nom  de  francs -alleus.  Ce  système  établissait 
donc  quelques  grands  propriétaires  à  côté  d'une 
multitude  de  petits.  Les  grandes  propriétés,  se 
transmettant  héréditairement ,  par  le  droit  de 
primogéniture  d'après  les  lois  féodales,  ne  pou- 
vaient ni  se  partager  ni  se  multiplier.  Les  petites 
propriétés,  gouvernées  par  le  droit  romain,  se 
partageaient  et  conséquemment  se  multipliaient. 
Cet  état  de  choses  ne  présentait  pas  de  grands 
inconvénients  alors  que  les  neuf  dixièmes  de  la 
superficie  de  la  France  n'étaient  pas  encore  dé- 
frichés. Cette  population  de  pauvres,  qui  s'ao- 
croissait  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
grande  que  la  population  des  riches,  trouvait 
toujours  à  se  nourrir  par  de  nouveaux  défri- 
chements quoique  faits  sans  ensemble  et  sans 
plan. 

Cette  institution,  vicieuse  dès  son  origine,  et 
qui  depuis  des  siècles  s'est  constamment  dété- 
riorée, condamnait  l'agriculture  française  d'abord 
à  la  médiocrité,  et  par  la  suite  à  une  ruine  totale, 
par  l'impossibilité  où  elle  la  mettait  de  donner 
un  ensemble  à  ses  travaux. 

Par  les  tableaux  topographiques  précédents,  on 
a  vu  que  le  nord  occidental  de  la  France  n'avait, 
ainsi  que  PAngleterre,  aucun  pic  ou  montagne 
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de  plus  de  1000  mètres  de  hauteur,  tandis  que 
le  midi  oriental  en  a  soixante  et  dix-neuf.  Il 
nVn  est  pas  moins  susceptible  d^une  grande 
fertilité.  Les  sommets  de  ces  pics  ne  peuvent, 
il  est  vrai,  recevoir  de  culture;  mais,  situés 
sous  le  quarante-cinquième  degré,  les  vallées 
peuvent  annuellement  donner  deux  récoltes , 
et  les  coteaux  intermédiaires  nourrir  des  quan- 
tités de  bestiaux.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  faut 
des  travaux  d'ensemble  :  il  faut  planter,  entre- 
tenir pendant  des  siècles  consécutifs  des  forets 
sur  les  hauteurs  afin  de  préserver  les  coteaux 
et  les  vallées  des  ravages  de  tant  de  torrents 
dévastateurs,  et  afin  d'assurer  F  écoulement  comme 
la  conservation  des  eaux  par  des  canaux  d'irriga- 
tion. Rien  de  tout  cela  ne  s'est  jamais  fait  et  n'a 
jamais  pu  se  faire.  Il  en  est  en  France  une  seule 
exception.  Les  Arabes,  peuples  pasteurs,  ne  con- 
naissent l'agriculture  que  sous  un  point  de  vue 
d'ensemble.  En  819,  ils  conquirent  la  Gaule Nar- 
bonnaise,  et  dans  l'intervalle  des  40  ans  qu'ils 
l'ont  occupée,  ils  ont  fait  ces  célèbres  canaux 
du  Roussillon ,  qui  encore  aujourd'hui  servent 
aux  irrigations  de  ces  contrées.  Et  que  Ton 
observe  par  le  tableau  topographique,  que  dans 
le  midi  oriental,  il  n'y  a  pas  moins  de  6,300,000 
hectares  de  ces  majestueuses  montagnes  qui  , 
en  bestiaux  comme  en  plantes ,  donneraient  les 
meilleurs  produits,  si  la  société   était  organisée 
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de  manière  à  entreprendre  des  travaux  d'ensem- 
ble. 

Ces  tableaux  font  naître  une  réflexion  déses- 
pérante pour  un  Français.  On  voit  que  sur  100 
hectares  de  superficie  il  n'en  est  que  14 
d'un  sol  riche;  tout  le  reste  se  compose  de 
sol  marécageux,  ou  de  gravier,  ou  d'argile,  ou 
de  craie,  ou  de  pierre.  Le  sol  de  l'Angleterre  est 
à  peu  près  de  même.  Qu'ont  fait  les  Anglais 
depuis  50  ans  ?  Leurs  savants  ont  analysé  de 
quoi  se  composait  le  meilleur  sol.  Le  gravier 
exige  un  mélange  d'argile  et  de  substances  cal- 
caires :  les  propriétaires  ont  fait  construire  deux 
canaux,  dont  l'un  conduit  au  sol  argileux,  et 
l'autre  au  sol  calcaire.  Us  ont  fait  des  transports 
semblables  sur  les  sols  marécageux  et  sablonneux. 
La  surface  du  pays  a  donc ,  en  50  ans ,  été  chan- 
gée, et  comme  conséquence  de  cette  nouvelle 
direction  des  travaux  de  l'agriculture,  tous  les 
jours  moins  de  travail  à  la  bêche,  moins  de  tra- 
vail en  labourage,  et  tous  les  jours  plus  de  pro- 
duits. On  a  vu  par  les  dépositions  des  fermiers 
écossais  quelle  énorme  quantité  de  substances  cal- 
caires ils  étaient  annuellement  obligés  de  transpor- 
ter pour  soutenir  en  un  bon  état  de  végétation  des 
terres  situées  sous  le  cinquante-sixième  degré. 
Un  d'entre  eux  dit  qu'il  jette  sur  les  siennes  de 
là  chaux  dans  des  proportions  toujours  crois- 
santes, et  que,  sur  un  espace  donné,  au  lieu  de 
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six  mètres  cubes  qu^il  mettait  autrefois,  il  en  met 
à  présent  quinze. 

Le  système  féodal  des  Francs  portait  encore  un 
autre  principe  qui  rendait  impossibles  les  tra- 
vaux d^ ensemble  si  nécessaires  à  Fagriculture* 
Les  fiefs  ^  de  corporels  qu^ils  étaient  »  pouvaient 
passer  à  un  état  incorporel,  c'est-à-dire  que  le 
Beigneur  pouvait  aliéner  ses  terres  à  perpétuité  ^ 
moyennant  une  redevance  en  argent,  en  denréeâ 
ou  en  corvées.  La  terre,  bientôt  épuisée  par  un 
paysan  sans  moyens,  perdait  sa  fertilité,  et  ne 
payait  plus  le  travail  qu'elle  exigeait,  tandis  que 
la  redevance,  surtout  en  denrées  et  en  corvées, 
fie  payait  toujours  au  même  prix*  Le  paysan 
concessionnaire  était  peu  porté  k  perpétuer  la 
tradition  de  la  concession,  tandis  que  la  douleur 
de  payer  la  redevance  se  renouvelait  joumelle* 
ment  ;  et  c'est  ce  qui  a  rendu  la  noblesse  si  im* 
populaire  sur  le  continent  de  TEurope* 

Le  système  féodal  des  Normands  ne  connais- 
sait que  des  fiefs  corporels,  système  qui  ne  per- 
met aucune  aliénation  du  fonds.  Aussi  le  seigneur 
normand  faisait-il  faire  son  service  militaire, 
tandis  que  le  seigneur  français  le  faisait  person- 
nellement. Les  vassaux  en  France  ne  voyaient 
arriver  leurs  seigneurs  que  pour  recevoir  de 
l'argent,  et  en  Angleterre  ils  n'arrivent  que  pour 
en  répandre.  Une  longue  suite  de  siècles  n'a 
fait  que  renforcer  en  Angleterre  ce  préjugé  tu* 
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télaire  qu'un  propriétaire  de  terre  et  son  héritier 

présomptif  doivent  rester  à  la  tête  de  leurs  vas- 
saux^ comme  un  chef  d'entreprise  en  mines, 
forges  ou  autres  manufacturer,  à  la  tête  de  ses  ou- 
vriers ;  et  la  pratique  répond  si  bien  à  la  théorie 
que,  depuis  tretite  aM  que  l'Angleterre  a  foi t  tant 
de  guerres  et  de  conquêtes,  on  voit  bien  parmi  les 
chefs  de  ces  expéditions  des  membres  des  premier 
res  £similleS|  mais  toujours  pris  parmi  les  fils  cadets. 

La  Frajnce,  entourée  comme  elle  Test  de  peu« 
pies  puissants  et  guerriers ,  a  besoin  d'entretenir 
un  certain  nombre  de  familles  dans  un  esprit 
militaire.  Ne  pouvant  payer  les  services  de  cette 
nature,  elle  devrait,  dans  son  propre  intérêt, 
avoir  des  institutions  qui  défendissent  plus  par- 
ticulièrement la  fortune  de  ces  familles,-  puis- 
qu'elles faisaient  la  guerre  à  peu  près  à  leurs 
dépens.  I^es  cinquante  ans  de  guen^  de  Louis  XIY 
auraient  suffi  pour  ruiner  toute  la  noblesse  de 
r£urope«  Les  droits  de  primogéniture  et  de  subs^ 
titution,  c'est-à-dire  de  durée  ou  plutôt  de  per- 
pétuité dans  l'exploitation  du  sôl,  étaient  donc 
plus  nécessaires  en  France  que  dans  quelqu'état 
de  l'Europe  que  ce  fût,  et  cela  surtout  dans 
l'intérêt  du  pauvre. 

Les  nobles,  en  France,  revenant  de  la  guerre 
étaient  comme  les  Scythes  qui ,  en  rentrant  chez 
eux  après  avoir  remporté  la  victoire  ^  trouvèrent 
leurs  maisons  envahies  par  leurs  esclaves. 
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CHAPITRE  m. 

I 

DE   LA    PROPRIETE   FONCIÈRE    EN   1826. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  la  Chambre 
des  pairs,  en  1826,  au  sujet  du  projet  de  loi  relatif 
au  droit  d^aînesse  et  aux  substitutions,  M.  le  garde- 
des-sceaux  et  le  rapporteur  ont  dit,  que 

Avant  la  révolution  de  1789,  trois  divisions  principales 
partageaient,  pour  les  successions,  les  provinces  de  Fan* 
cienne  France.  Dans  les  unes,  le  droit  romain  et  les  subs- 
titutions ;  dans  les  autres,  les  substitutions  et  le  droit 
d'aînesse  ;  dans  les  autres  enfin,  le  droit  d'atnesse,  les 
substitutions  et  le  droit  romain. 

Sous  les  Romains,  les  fidéicommis  étaient  illimités  jus- 
qu'à Justinien  qui  les  limita  à  quatre  degrés  ou  généra- 
tions. En  France,  l'ordonnance  d'Orléans  de  1560  et  celle 
de  1747  les  réduisirent  à  deux  degrés,  non  compris  l'in- 
stitution ;  mais  elles  ne  recevaient  pas  d'exécution  dans 
le  ressort  de  tous  les  parlements.  Les  usages  particuliers, 
et  la  jurisprudence  de  chaque  province,  de  chaque  loca- 
lité exigeaient  des  ménagements  infinis. 

Le  code  civil  rédigé  sous  le  consulat  prohibe  les  subs- 
titutions. Toute  disposition  par  laquelle  le  donateur,  l'hé- 
ritier institué  ou  le  légataire  est  chargé  de  rendre  à  un 
tiers,  est  nulle  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héri- 
tier institué  ou  du  légataire  (art.  896). 
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Néanmoins  ce  code  excepte  de  cette  prohibition  cer- 
taines dispositions,  mais  dans  des  limites  fort  res- 
treintes. 

Par  ce  code ,  les  biens  sont  partagés  également  entre 
les  enfants  du  décédé,  à  moins  que,  soit  par  actes  en- 
tre -  vifs,  soit  par  testament ,  il  n'en  ait  disposé  au- 
trement. 

Les  libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testa* 
ment,  ne  peuvent  excéder  là  moitié  des  biens  du  dispo- 
sant s*il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  lé 
tiers  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart  s'il  en  laisse  trois 
ou  plus  grand  nombre  (a  t.  913). 

Sont  compris  sous  le  nom  d'enfants ,  les  descendants 
à  quelque  degré  que  ce  soit;  néanmoins  ils  ne  sont 
comptés  que  pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  suc- 
cession du  disposant  (art.  914). 

Les  libéralités  entre-vifs  ou  par  testament  ne  peuvent 
excéder  la  moitié  des  biens  si,  à  défaut  d'enfants,  le  dé- 
funt laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des 
lignes  paternelle  ou  maternelle,  et  les  trois  quarts  s'il 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne  (art.  915). 

A  défaut  d'ascendantset  de  descendants,  les  libérali- 
tés par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire  peuvent  épuiser 
la  totalité  des  biens  (art.  916). 

En  1826,  dans  le  but  de  garantir  la  stabilité  des  famil- 
les, le  gouvernement  proposa  la  loi  suivante  : 

«  Art.  1.  Dans  toute  succession  déférée  à  la  ligne  di- 
recte descendante  et  payant  300  francs  d'impôt  foncier, 
si  le  défunt  n'a  pas  disposé  de  la  quotité  disponible, 
cette  quotité  sera  attribuée,  à  titre  de  préciput  légal,  au 
premier- né  des  enfants  mâles  du  propriétaire  décédé. 

»  Si  le  défunt  a  disposé  d'une  partie  de  la  quotité  dispo- 
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nible,  le  préciput  légal  se  composera  de  la  partie  de  cette 
quotité  dont  il  n*aura  pas  disposé. 

Le  préciput  légal  sera  prélevé  sur  les  immeubles  de  la 
auccessioD,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  meubles. 

»  Art.  S.  Les  dispositions  des  deux  paragraphes  précé« 
dents  cesseront  d'avoir  leur  effet  lorsque  le  défunt  en 
aura  formellement  exprimé  la  volonté  par  acte  entfth 
vifs  ou  par  testament 

«  Art.  3»  Les  biens  dont  il  est  permis  de  disposer  aux 
termes  des  articles  9 1 3, 915  et  916  du  code  civil,  pourront 
être  donnés  en  tout  ou  en  partie  par  acte  entre«vifi^  ou 
testamentaire  avec  la  charge  de  les  rendre  à  un  ou  A 
plusieurs  enfants  du  donataire  jusqu*au  deuxième  degré 
inclusivement. 

Seront  observés  pour  l'exécution  de  cette  disposition 
les  articles  1051  et  suivants  du  code  civil  Jusques  et  y 
compris  Tarticie  iÛ74.  >» 

-^  Les  deux  premiers  articles  du  projet  qui  établissatent 
un  droit  de  primogéniture  forent  rejetés,  et  le  troisième) 
relatif  anx  substitutions,  passa  sans  altération,  et  conti- 
nue à  être  exécuté  en  France.  Ainsi,  en  substituant  au 
premier  degré  la  partie  de  ses  biens  dont  il  est  permis  de 
disposer,  on  peut  charger  la  personne  à  qui  l'on  donne , 
de  conserver  et  de  rendre  à  ses  enfants  ;  et  en  substi* 
tuant  au  second  degré,  on  charge  ceux-ci  de  conserver  et 
de  rendre  à  leurs  propres  enfants  ou  k  tel  de  leurs  en- 
fants. 

Le  projet  des  ministres  donna  lieu  à  des  discussions 
sur  l'état  de  la  propriété  foncière  en  1826.  Nous  allons 
présenter  un  extrait  de  ce  qui  a  été  dit  d'officiel  k  ce 
sujet» 

«  La  commiasioii  nommée  par  la  chambre,  dit  M.  le  rap- 
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porteur  à  la  Chambre  des  pairs ,  a  demandé  au  mitiistre 
de  Sa  Migesté  les  documents  dont  la  connaiManCe  pour^ 
rait  contribuer  à  déterminer  le  iégiilateur« 

^  Gea  demandes  ont  eu  principalement  pour  objet  de 
savoir  s 

)>  t^  Quel  a  été,  dans  un  nombre  d'années  quelconque  ^ 
le  nombre  des  dispositions  de  la  portion  disponible^  oom^ 
parativement  au  nombre  d'ouvertures  de  successions; 

»  âo  Dans  quelle  quotité  de  fortune  ces  dispositions  de 
la  portion  disponible  ont  généralement  eu  lieu  ; 

»  8°  Quel  a  été,  depuis  Tinstitution  deâ  majorais,  et  an« 
née  par  année,  le  nombre  de  ces  actes  ; 

»  4»  Quel  est  le  nombre  de  familles  payant  plus  de  àOO 
francs  de  contribution  foncière; 

»  5<»  Si  le  partage  égal  a  diminué,  depuis  dix  ans,  le 
nombre  des  éligibles,  et  en  quelle  quantité. 

»  Les  moyens  ont  manqué  au  ministère  pour  fbumff 
plusieurs  de  Ces  documents;  et  il  résuite  des  eicplications 
qui  nous  ont  été  données,  qu'en  y  employant  même  beaU'* 
coup  de  temps  et  de  recherches,  il  serait  â>rt  difficile  de 
connaître  avec  quelque  exactitude  le  nombre  des  famil* 
les  payant  plus  de  300  francs  de  contribution  directe, 
parce  que  les  cotes  ou  les  articles  qui  concernent  cha- 
cune de  ces  familles  sont  souvent  disséminés  dans  les 
rôles  de  beaucoup  de  communes  et  de  départements  ; 
qu'il  serait  impossible  de  déterminer  dans  quelle  propor*^ 
tion  régalité  de  partage  a  pu  faire  diminuer,  depuis  un 
certain  temps,  le  nombre  des  éligibles^  parce  que  diffc- 
rentes  autres  causes  ont  contribué  à  faire  varier  ce  nom- 
bre. 

»  On  voit  dans  une  lettre  écrite  à  M.  le  garde-des*sceaux 
par  M.  le  directeur  de  l'administration  des  contributions 
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directes,  que  les  opérations  du  cadastre,  les  dégrève- 
ments de  1803,  1805,  1818,  1820  et  1821,  et  surtout  la 
réparation  d'une  multitude  de  négligences,  d'omissions 
et  d'erreurs,  qui,  dans  les  temps  modernes,  a  été  effec- 
tuée sur  les  matrices  et  les  rôles,  ont  pu  modifier  singu- 
lièrement le  nombre  des  cotes  de  300  francs  et  de  1,000 
francs  sans  qu'on  puisse  en  rien  conclure  pour  ou  contre 
le  morcellement  des  propriétés. 

»  Mais  M.  le  garde-dessceaux  nous  a  procuré  une  note 
précise  du  nombre  des  testaments  qui  ont  été  exécutés 
dans  la  ville  de  Paris  pendant  le  cours  de  l'année  1825, 
et  des  dispositions  qu'ils  renferment  au  sujet  de  la  quo- 
tité disponible. 

»  II  nous  a  remis  un  état  fort  détaillé  de  toutes  les  do- 
tations héréditaires  accordées  et  de  tous  les  majorats 
établis  depuis  les  statuts  du  mois  de  mars  1808  jusqu'au 
26  février  dernier. 

»  La  commission  vient  vous  offrir  le  résultat  de  ses  dé- 
libérations. » 

Après  quelques  considérations  générales,  M.  le  rappor- 
teur, parlant  de  la  cause  de  la  division  des  propriétés  en 
France,  dit  : 

«  Déjà  et  assez  longtemps  avant  la  révolution  de  1791,1a 
rapidité  du  mouvement  commercial  s'était  appliquée  aux 
biens  immobiliers,  comme  aux  autres,  et,  sous  quelques 
rapports,  elle  avait  contribué  à  modifier  l'ordre  politique 
comme  celui  des  familles. 

»  En  effet,  en  s'exerçant  sur  les  terres  décorées  du  titre 
de  noblesse,  elle  avait  porté  la  confusion  dans  la' posses- 
sion de  ces  titres,  et  préparé  la  décadence  de  la  noblesse 
elle-même. 

»  En  s'appliquant  aux  biens  appelés  propres  par  les  cou- 
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tûmes ,  c*est-à-dire  aux  biens  qui  étaient  advenus  par 
succession,  et  qui  devaient  toujours  revenir  aux  descen- 
dants de  celui  qui,  par  ses  travaux,  en  avait  enrichi  la 
famille ,  ce  même  mouvement  procurait  à  ceux  qui  le 
possédaient  un  moyen  facile  de  les  dénaturer,  et  d'élu- 
der la  loi  qui  leur  défendait  d'en  disposer. 

»  Après  la  chute  de  l'ancienne  monarchie,  les  causes 
de  la  division  des  propriétés  devinrent  bien  autrement 
actives.  Il  nous  suf&t.  Messieurs ,  de  vous  rappeler  l'abo- 
lition de  toutes  les  préférences,  exclusions  et  distinc- 
tions coutumières,  relatives  à  la  nature  et  à  la  transmis- 
sion des  biens,  l'égalité  absolue  des  partages  entre  tous 
les  successibles,  puis  la  vente  des  domaines  de  la  cou- 
ronne, celle  des  biens  du  clergé,  des  biens  des  émigrés, 
des  biens  dés  déportés  et  condamnés,  enfin  le  partage 
des  biens  communaux  ;  il  suflSt,  disons-nous,  de  vous 
rappeler  ces  grandes  mesures  pour  vous  mettre  à  portée 
d'en  apprécier  les  effets  sur  le  morcellement  et  la  mobi- 
lité des  propriétés  foncières. 

»  La  loi  du  17  nivôse  an  2  n'avait  permis  aux  parents  de 
disposer  d'une  faible  partie  de  leurs  biens  qu'à  condi- 
tion que  ce  serait  en  faveur  d*un  étranger  et  qu'ils  en 
dépouilleraient  leur  propre  famille. 

»  L'outrage  fait  à  l'autorité  paternelle  et  à  la  nature 
par  cette  loi,  fut  vengé  par  celle  du  4  germinal  an  8 
(mars  1800),  rendue  en  la  première  année  du  gouverne- 
ment dit  consulaire^  qui  après  avoir  été  vivement  combat- 
tue au  tribunat,  donna  de  nouveau  aux  pères  de  famille 
la  faculté  de  disposer,  dans  certaines  limites,  en  faveur 
de  leurs  successibles. 

r 

»  Cette  faculté  fut  depuis  étendue  par  le  code  civil  ;  ce 
code  qui,  sous  plusieurs  rapports ,  fut  un  grand  bienfait, 
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voulut  même  prévenir  le  morcellement  des  propriétés, 
en  autorisant  les  pères  et  mères  à  partager  eux-mêmes 
leurs  successions  entre  leurs  enftints.  11  chercha  à  conser* 
ver  quelques  biens  dans  les  familles,  en  permettant  des 
substitutions,  mais  seulement  en  faveur  des  petits-en^ 
fants  et  des  neveux  du  testateur.  EnGn,  des  dispositions 
additionnelles  vinrent,  quelques  années  après,  autoriser 
la  transmission  héréditaire  des  biens  formant  la  dotation 
d*un  titre  de  noblesse. 

■»  Nais  ces  dispositions  n*ont  que  faiblement  arrêté  le 
mouvement  déjà  imprimé  à  la  propriété  foncière. 

«D'une  part,  les  pères  de  famille,  excepté  dans  quelques 
provinces  méridionales,  ont  rarement  usé  de  la  faculté 
d'avantager  Tun  de  leurs  enfants  ; 

»  Sur  mille  quatre-vingt-un  testaments  qui  ont  reçu  leur 
exécution  à  Paris,  dans  le  cours  de  1825,  il  n'en  est  que 
cent  quarante-sept  qui  renferment  des  dispositions  de  la 
portion  disponible,  savoir,  cinquante-neuf  au  proOt  des 
enfants  des  testateurs  et  quatre-vingt-huit  au  profit  des 
personnes  étrangères, 

»  Presque  partout,  ces  mêmes  pères  de  famille  ont 
négligé  de  faire  eux-mêmes  le  partage  de  leurs  biens. 
Qu'arrive-t-il  ?  C'est  que  l'ouverture  de  chaque  succession 
est  suivie  d'un  partage  réel.  Dans  ce  partage,  on  se  garde 
bien  de  compenser  en  argent  ce  qui  peut  manquer  à  cha- 
cun des  co-partageants  pour  égaliser  les  lots;  mais  ehor- 
cun  s^ obstine  à  vouloir  une  portion  dans  chaque  espèce  de 
biens,  dans  chaque  champ,  dans  chaque  pré^  dans  chaque 
vigne,  même  dans  la  grange  et  la  maison  d'habitation  ;  et, 
si  quelque  impossibilité  absolue  s'oppose  à  cette  division, 
les  biens  sont  vendus  par  licitation  et  passent  dans  une 
autre  famille. 
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)»D*autre  part,  leg  dotationshéréditaires  accordées  et  les 
majorats  institués  depuis  1808  jusqu'au  26  flévrler  der- 
nier, n'aflffectent  qu'une  bien  petite  partie  du  territoire  de 
la  France ,  car  le  revenu  total  n'en  est  que  de  4,593,355 
fhincs,  dont  1,116,746  francs  sont  en  biens  provenant 
du  domaine  extraordinaire,  et  2,390,957  francs  en  biens* 
fonds,  appartenant  à  des  parliculiers  ;  tout  le  reste  est 
en  rentes  sur  TÉtat  ou  en  actions  de  la  Banque.  On  y  re- 
marque 907  majorats  hors  de  la  pairie,  institués  sur  les 
biens  personnels  des  particuliers,  soit  en  fonds  de  terre, 
soit  autrement,  savoir,  165  avant  la  restauration,  99  de- 
puis la  restauration  pour  obtenir  des  titres ,  43  pour 
perpétuer  des  titres  précédemment  obtenus. 

»  11  est  vrai  que  l'économie  des  pères  de  famille,  l'in- 
dustrie des  commerçants  et  manufacturiers ,  les  dona- 
tions et  les  successions  elles-mêmes,  ont  recomposé  et 
recomposent,  chaque  jour,  un  grand  nombre  de  proprié- 
tés dont  quelques-unes  sont  très-importantes. 

Mais  aussi  beaucoup  de  grands  propriétaires  séduits, 
soit  par  le  luxe  des  villes,  soit  par  les  chances  des  spé- 
culations, soit  par  la  commodité  de  la  propriété  mobi- 
lière, ont  abandonné  leurs  fermes,  leurs  terres,  le  ma- 
noir paternel  à  la  cupidité  dévastatrice  de  ce  qu'on  ap- 
pelle des  bandes  noires^  ou  ont  eux-mêmes  directement 
profité  de  Fardeur  que  mettent  les  habitants  des  campa- 
gnes à  devenir  propriétaires ,  pour  dépecer  ces  biens  et 
les  vendre  par  petits  lots. 

»  Cet  état  de  choses,  Messieurs,  est-ll  avantageux,  et 
feut-il  s'en  féliciter  dans  l'intérêt  général  ?  Présente-t-ll, 
au  contraire,  de  graves  inconvénients,  et  le  gouverne- 
ment du  roi  doit-il  chercher  à  le  corriger  ?  Telle  est  main- 
tenant la  première  question  à  résoudre. 
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»  Peat  être  le  morcellement  et  la  mobilité  de  la  proprié- 
té foncière  ont-ils,  dans  les  premiers  temps,  produit  des 
résultats  avantageux ,  nous  ne  disons  pas  seulement 
pour  les  perceptions  de  la  régie  du  domaine,  mais  aussi 
pour  les  progrès  de  Tagriculture  et  de  l'industrie ,  et 
pour  l'augmentation  de  la  masse  des  richesses  générales. 

»  Des  terres  incultes,  mises  pour  la  première  fois  en 
valeur,  ont  rapporté  d'abondantes  récoltes.  Des  chaumiè- 
res nouvelles  ont  grossi  les  villages  ;  l'amour  de  la  pro- 
priété a  dû  la  féconder,  et  les  parcelles  mên&es  des  fer- 
mes et  des  métairies  ont  pu  être  louées  plus  cher  par 
le  propriétaire  qui  les  a  disloquées. 

»  Les  adversaires  du  morcellement  conviennent  de  ces 
faits,  et  la  Chambre  des  pairs  elle-même  semble  les.avoir 
reconnus,  dans  une  adresse  au  Roi,  qu'elle  vota  en  1814, 
après  avoir  entendu  l'exposé  de  la  situation  du  royaume. 
«  L'accroissement  du  nombre  des  propriétaires,  la  créa- 
»  tion  de  nouveaux  produits  et  de  nouvelles  richesses, 
»  l'accélération  du  mouvement  des  capitaux,  voilà,  di- 
»  sait-elle,  ce  que  l'on  a  vu  naître  au  milieu  des  orages 
»  delà  révolution.» 

»  D'ailleurs  l'acquisition  des  propriétés  par  le  peuple 
des  campagnes,  a  été  un  lien  très-fort  pour  l'attacher  à 
son  état  et  à  ses  foyers.  Elle  a  contribué  à  le  rendre  pai- 
sible, à  le  garantir  de  certaines  séductions,  et  supplée, 
en  quelque  sortç,  à  ce  qui  lui  manque  du  côté  des  senti- 
ments religieux  et  des  mœurs. 

»  Toutefois,  n'est-il  pas  un  terme  où  il  importe  que  la 
subdivision  et  le  mouvement  des  propriétés  trouvent  des 
obstacles,  et  ce  terme  n'est-il  pas  déjà  dépassé  ou  près  de 
l'être?  Ce  qui  était  bon  pour  détruire,  peut-il  l'être  éga- 
lement pour  édifier  ?  Un  mouvement  qu'on  regardait 
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comme  indifférent,  ou  même  comme  utile  sous  des  gou- 
vernements d^une  nature  incertaine,  ne  doit-il  pas  être 
dirigé  et  contenu  lorsqu'il  s'agit  de  fonder  et  de  conso- 
lider les  institutions  nlonarchiques  ? 

»  Et  d'abord,  sous  le  rapport  même  de  Téconomte  pu- 
bfique,  le  morcellement  excessif  des  propriétés  a  des 
ÎBConvénients  ;  car  il  en  résulte ,  comme  le  disait  dans 
cette  chambre  un  noble  duc  (M.  le  duc  de  Lévis)  dont 
vos  seigneuries  n'ont  pas  oublié  la  proposition  ,  que 
beaucoup  de  terrain  se  perd  en  limites  improductives, 
en  communications  inutilement  multipliées,  et  pourtant 
insuffisantes. 

»  Plus  les  propriétés  sont  morcelées  et  se  croisent  les 
unes  les  autres ,  plus  aussi  il  s'élève  de  contestations 
ruineuses  entre  les  possesseurs  ;  et  voilà  pourquoi  les 
procès  de  cette  nature  sont,  proportionnellement  à  la 
population,  incontestablement  plus  multipliés  dans  les 
pays  de  petite  culture  que  dans  les  autres. 

»  Ce  n'est  que  dans  des  domaines  de  quelque  étendue 
qu'on  entretient  des  bestiaux  et  des  troupeaux  considé- 
rables. Là  seulement  on  peut  se  livrer  à  d'utiles  essais 
en  agriculture,  exécuter  les  grands  travaux  nécessaires 
pour  arrêter  les  sables  de  la  mer,  pour  contenir  les  fleu- 
ves dans  leur  lit  naturel.  Eh  1  qui  est-ce  qui  ira  creuser 
dans  un  petit  champ  dont  la  transmission  héréditaire  ne 
sera  pas  même  assurée  au  delà  d'une  génération,  un  ca- 
nal qui,  à  la  longue,  pourra  être  productif,  mais  dont 
l'entreprise  exigera  d'énormes  sacrifices  ?  Qui  s'avisera 
d'y  bâtir  une  de  ces  habitations  imposantes  qui  perpé- 
tuent les  souvenirs  des  ancêtres,  en  même  temps  qu^elIes 
font  la  gloire  des  beaux-arts  et  la  splendeur  du  pays  ? 
»  Un  riche  manufacturier  meurt,  après  avoir  élevé  ses 
I.  5 
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enfants  dans  la  science  de  son  industrie.  Tous  veulent 
avoir  leur  part  dans  sa  manufacture;  mais  elle  ne  peut 
se  diviser  ;  il  faut  donc  l'aliéner  pour  en  partager  le  prix, 
et  l'enlever  ainsi  à  loute  la  famille  :  cela  n'est-il  pas  dé- 
plorable? 

»  On  a  remarqué  que  les  pays  de  petite  culture,  ceux 
où  la  propriété  est  le  plus  morcelée,  sont  communé- 
ment les  plus  peuplés ,  parce  que  la  culture  y  emploie 
plus  de  bras.  Mais  aussi  ce  sont  ceux  qui  ont  le  moins 
de  superflu  à  fournir  pour  les  arts,  le  commerce,  la 
guerre  ;  et  l'expérience  prouve  qu'ils  ne  sont  pas  les  plus 
riches. 

»  L'égalité  de  partage  dans  les  successions  peut  faire 
multiplier  les  mariages  ;  mais  ces  mariages  et  leurs  fruits 
languissent  dans  une  condition  où  la  gène  et  la  détresse 
vont  toujours  croissant.» 

Dans  le  corps  de  son  discours  le  rapporteur,  dévelop- 
pant les  inconvénients  de  Unstabilité  des  familles,  qu'a- 
mène le  morcellement  des  terres,  ajoute  : 

«  Un  écrivain  qu'on  n'accusera  pas  de  trop  de  penchant 
pour  les  idées  aristocratiques  et  monarchiques,  J.  J.  Rous- 
seau a  lui-même  signalé  les  dangers  qui  résultent  de  la 
mobilité  des  fortunes.  «  Rien  n'est  plus  funeste  aux 
»  mœurs  et  à  la  république,  dit-il,  que  les  changements 
»  continuels  d'état  et  de  fortune  entre  les  citoyens,  chan- 
»  gements  qui  sont  la  preuve  et  la  source  de  mille  dés- 
»  ordres  qui  bouleversent  et  confondent  tout ,  et  par 
»  lesquels  ceux  qui  sont  élevés  pour  une  chose  se  trou- 
»  vant  destinés  pour  une  autre,  ni  ceux  qui  descendent 
*>  ni  ceux  qui  montent,  ne  peuvent  prendre  les  maximes 
»  ni  les  lumières  convenables  à  leur  nouvel  état ,  et 
»  beaucoup  moins  en  remplir  les  devoirs.  » 
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L'orateur,  discutant  les  avantages  de  la  loi  projetée, 
continue  ainsi  : 

«  Quant  aux  majorats ,  si  leur  multiplication  pouvait 
avoir  des  effets  désastreux,  les  substitutions  mêmes 
tendraient  à  les  restreindre.  Elles  présentent  pour  con- 
"  server  les  biens  un  moyen  beaucoup  plus  commode  que 
les  majorats.  Les  pères  de  famille,  à  coup  sûr,  le  pren- 
dront de  préférence ,  et  éviteront  les  embarras  d'une 
substitution  graduelle  et  perpétuelle,  qui  ne  peut  être 
établie  qu'avec  Tintervention  de  l'autorité  suprême, 
avec  de  nombreuses  charges ,  et  sur  des  biens  affran- 
diis  de  toute  sorte  d'hypothèques. 

»  Le  gouvernement  lui-même  sera  de  plus  en  plus  porté 
à  restreindre  aux  familles  illustres  Tusage  des  majorats. 
Dans  l'ancienne  monarchie  ils  n'existaient  que  pour  les 
chefs-lieux  des  duchés-pairies  ,  et  pour  un  très-petit 
nombre  de  terres  auxquelles  le  roi  avait  accordé  cette 
prérogative  par  des  lettres  patentes  vérifiées  et  enre- 
gistrées. 

»  Enfin,  les  appréhensions  que  cause  la  mise  hors  de  la 
circulation  d'un  trop  grand  nombre  de  propriétés  fon- 
cières, semblent  pe^i  fondées.  Pourrait-on  ne  plus  comp- 
ta pour  rien  l'impulsion  déjà  donnée  aux  habitudes,  au 
mouvement  de  la  société  ;  l'influence  d'un  commerce 
progressif,  et  toute  l'activité  des  transactions  civiles? 

»  Ce  mouvement  continuera  sans  doute  longtemps  en- 
core; et  malgré  les  barrières  qu'on  cherche  à  oppo- 
ser à  la  mobilité  d'un  certain  ordre  de  fortunes,  l'excès 
de  cette  mobilité  sera  peut-être,  pendant  bien  des  géné- 
rations, ce  qu'on  aura  le  plus  à  craindre. 

»  Toutefois,  Messieurs,  la  commission  a  pensé  qu'un 
amendement,  mais  un  seul,  devait  être  fait  à  l'article 
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relatif  aux  substitatioos.  Elle  propose  de  déclarer  que  si 
le  grevé  vient  à  décéder  sans  laisser  de  biens  Ubres  suf- 
fisants à  l'existence  de  ses  enfants  non  appelés  à  la  sub- 
stitution, et  si  ces  enfants  n'ont  pas  de  biens  personnels 
qui  y  suppléent,  les  tribunaux  leur  attribueront,  à  titre 
de  pension  alimentaire,  une  part  du  revenu  des  biens 
substitués,  en  raison  de  la  valeur  de  ces  biens  ;  mais 
que  cette  pension  cessera  s'ils  acquièrent  des  biens  qui 
en  tiennent  lieu,  c'est-à-dire,  s'il  leur  en  advient  par  do- 
nation ou  succession,  ou  s'ils  en  acquièrent  des  produits 
de  leur  travail.» 

M.  le  garde-des-sceaux,  défendant  l'article  l«'du  projet 
de  loi,  dit  : 

•  »  ï^uisque  le  désir  d'arrêter  le  morcellement  de  la  pro- 
priété foncière  est  le  motif  principal  de  la  disposition 
que  nous  discutons ,  il  faut  évidemment,  pour  que  la 
i^cessité  dé  cette  disposition  soil  démontrée,  en  pre- 
mier lieu,  que  le  morcellement  soit  réel  et  même  exces- 
sif; en  second  lieu  qu'il  soit  nuisible  à  l'Etat. 

»  Occtipdns-nous  donc  d'abord  de  la  réalité  du  morcel- 
letaent. 

«  Si  je  rappelle  le  spectacle  qu'offrait,  dès  raiwiée  1815, 
le  soî  de  la  France,  quelle  impression.  Messieurs,  ne  de- 
vra-t-il  pas  faire  sur  vous  ? 

»  Sur  le  nombre  dés  taxes  qui  partageaient  le  sol  de  la 
Fhince,  combien ,  s'élevaient  jusqu'à  mille  francs  ?  Dix- 
sept  mille!  —  Combien  s'élevaient  jusqu'à  cinq  cents 
francs?  Quarante  mille/ 

M  Combien  qui  ne  s'élevaient  pas  au-dessus  de  vingt 
francs  ?  Huit  millions  1 

«  Que  répondre  à  cela  ?  Que  ces  calculs  ne  sont  pas 
exacts  ?  C'est  M.  le  duc  de  Gaëte  qui  nous  les  fournit , 


LIV.    I.    DE  LA.  PROPRIÉTÉ  TERRlTOftlALE.  69 

et  personne  5  que  }e  sddie,  ne  conteste  la  fidélité  ûd 
cet  habile  administrateur^ 

n  Que  depuis  1815  l'état  et  la  distribution  du  sol  ont 
changé?  Ils  ont  changé  en  effat,  mais  de  qu^ie  ma^ 
nière  ?  Le  nonfibre  de»  taxes  de  Vingt  francs  a  aug^ 
mente  d'un  neuvième,  celui  des  taxes  de  mille  francs 
a  diminué  d'un  tiers. 

»  Que  beaucoup  de  propriétaires  paient  plusieurs  taxiea, 
et  que,  par  conséquent,  le  nombre  des  taxes  ne  prouve 
pas  celui  des  propriétaires  ?  Sans  doiute  ;  mais  écoutes 
sur  ce  point  M.  le  duc  de  Gaète:  «  Ge  tableau,  qiti 
»  donne  une  idée  de  Vextrém^  subdivision  des  biens^fonds 
»  en  France  y  présente  le  nombre  des  taxes,  et  non  celui 
»  des  contribuables  9  parce  que  Pon  n'a  pu  distinguer 
•>  ceux  qui  possèdent  dans  plusieurs  communes  ou  dans 
»  plusieurs  départements.  Il  prouve  cependant  que 
M  l'immense  majorité  des  propriétaires  se  compose  de  cent 
»  qui  paient  moins  de  50  francs  en  principal  et  Mnti^nes 
»  additionnels  réunis.  » 

»  M.  le  duc  de  Gaëte  rapproche  et  combine  ensuite 
plusieurs  considérations  et  plusieurs  probabilités  ;  puis 
il  conclut  :  Les  neuf  dixièmes  des  contribuables  paient 
moins  de  cinquante  fhincs,  et,  sur  le  defuler  df)- 
xième,  vingt- trois  mille  seulemeikt  paiciit  plus  dO'  cisiic| 
cents  francs  I 

«  Encore  faut-il  se  ressouvenir,  d'un  côté,  que  les  cen- 
times additionnels  sont  confondus  dans  ce  calcul  >  et 
que  lé  projet  de  loi  les  exclut;  et,  d'un  autre  oMé,, 
qu'il  â^agit  dei815,  et  que  la  division  du  sol  a  Mt  depuis 
cette  époque  d'énormes  progt^ês. 

»  Je  rapporterai,  à  oe  sujet,  un  fait  remarquaMe.  On 
raconte  que  le  terrîtoif'^  de  la  petite  ville  de  Satole-Marfe 
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(Basses-Pyrénées)  était  divisée  dés  l'aimée  1820,  en  huit 
cent  soixante-quatre  taxes  d'impôt  foncier.  Dans  ce 
nombre,  on  en  comptait  quatre  cent  cinquante-quatre 
qui  n'excédaient  pas  vingt  centimes^  et  qui  étaient  impo- 
sées sur  des  propriétés  dont  le  revenu  net  n'excédait  pas 
cent  centimes. 

»  Tels  sont  les  faits.  Messieurs  ;  examinons  maintenant 
les  témoignages. 

»  Je  place,  comme  il  convient,  celui  de  vos  seigneuries 
au  premier  rang.  Lorsqu'on  vous  proposait,  en  1819  et 
1820,  des  mesures  analogues  à  celles  que  nous  vous 
avons  soumises,  qu'alléguait-on  pour  en  établir  la  né- 
cessité? On  se  fondait  sur  le  morceUement  des  terres, 
sur  ses  progrès  et  sur  ses  dangers. 

»  Que  ntes-vous  alors,  et  comment  accueillltes-vous  ces 
propositions  ?  Vous  les  accueillîtes  avec  la  plus  grande 
faveur,  et  vous  leur  accordâtes  votre  assentiment.  Vous 
étiez  donc  déjà  convaincus»  Messieurs  ,  de  la  réalité 
du  morcellement,  ou  plutôt  vous  l'attestiez  et  vous 
rafflrmiez,  puisque  vous  avertissiez  la  couronne  de  la 
nécessité  d'en  arrêter  les  progrès. 

»  Après  un  témoignage  si  positif  et  si  imposant ,  il 
doit  m'étre  permis  de  citer  celui  des  Conseils  généraux^ 
Je  ne  puis  comprendre,  je  l'avoue,  les  reproches  que 
vient  de  leur  adresser  l'orateur  auquel  je  succède ,  et 
qui  coopéra  si  longtemps  à  leur  composition. 

»  Ce  n'est  pas,  assurément,  que  je  prétende  qu'on  dût 
adopter  aveuglément^,  et  sans  examen,  les  opinions 
théoriques  qu'ils  exprimeraient  sur  les  diflScultés  sou- 
vent compliquées  du  droit  civil. 

»  Mais  s'agit-il  de  cela  ?  Point  du  tout.  Je  ne  demande 
point  aux  Conseils  généraux  ce  qu'ils  pensent  de  la 
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question  des  rapports ,  de  la  représentation ,  des  majo- 
rais et  de  la  quotité  disponible;  et  s'ils  nous  te  disent, 
je  leur  en  sais  gré  ;  mais  j'examine ,  et  j'ai  besoin  ,  pour 
accueillir  leur  avis,  que  d'autres  avis  le  conQrment» 
Or,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  on  ne  sau- 
rait trouver  des  témoins  plus  fidèles  et  plus  dignes  de 
confiance,  des  juges  plus  intègres  et  plus  compétents 
du  fait  matériel  qu'il  nous  importe  de  vérifier.  Qui 
pourrait  nous  apprendre  mieux  que  les  hommes  hono- 
rables dont  les  Conseils  généraux  se'^^mposent,  si  le 
sol  de  leur  département  se  morcelle,  et  quelles  sont  ré- 
tendue  et  la   rapidité   du   morcellement  ? 

»  Personne  sans  doute.  Or  qu'attestent-ils  sur  ce  point? 
Vingt-sept  Conseils  généraux  (et  je  ne  parle  que  de  leur 
dernière  session,  pour  n'être  pas  accusé  d'abuser  de 
mes  avantages),  vingt-sept  Conseils  généraux,  placés 
dans  les  diverses  parties  de  la  France,  ont  formelle- 
ment exprimé  le  vœu  que  la  législation  des  successions 
fût  promptement  modifiée,  afiji  d'arrêter  la  division 
excessive  de  la  propriété  foncière. 

»  Et  dans  quelles  circonstances  ce  vœu  remarquable 
a-t-il  été  exprimé?  L'avait-on  provoqué?  Nullement. 
A-t-il  été  concerté  ?  Pas  davantage.  C'est  librement  et 
spontanément  que  les  Conseils  généraux  l'ont  émis. 
N'est-ce  pas  un  gage  infaillible  de  sincérité  et  d'exac- 
titude ? 

»  Qu'en  doit-on  conclure  ?  Ou  je  me  trompe  étrange- 
ment. Messieurs,  ou  la  seule  conclusion  admissible  est 
que  la  certitude  du  morcellement  devient  de  plus  en 
plus  évidente  et  incontestable.  Mais  est-il  vrai  qu'il 
soit  dangereux?  Je  ne  veux  point  parler  des  inconvé- 
nients qui  en  résultent  pour  la  culture  des  terres  : 
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pelte  partie  de  la  qu^tioo  est  épuisée.  Je  ne  parlerai 
pas  davantage  de  ses  efTets  malheureux  dans  les  années 
d'abondance  et  d9ns  les  temps  de  disette  :  tout  a  été 
dit  9  et  depuis  loi^temps,  sur  ce  point. 

»  Je  dirai  seulement  qu*à  mesure  que  la  propriété 
foncière  se  divise,  elle  s'afiEaiblit,  et  qu'elle  ne  peut 
s'affaiblir  sans  perdre  insensiblement  Tinfluence  qui 
lui  appartient.  » 

Mais  considérons  la  question  sous  un  autre  aspect, 
dit  plus  loin  M«  le  Garde-des-Sceaux  : 

«  L'extrême  division  de  la  propriété  foncière  n'est-elle 
pas  encore  dangereuse  pour  les  libertés  publiques?  Je 
n'ai  pas  le  temps  de  tout  dire,  et  vous  n'avez  pas 
celui  de  tout  écouter.  J'indique  donc  plutôt  que  je 
n'approfondis  les  inconvénients.  Mais,  au  défaut  des 
développements  que  je  supprime,  permettez-moi  de  citer 
ici  quelques  mots  que  j'emprunte  encore  à  un  publi- 
ciste  étranger,  et  qui  méritent  d'être  écoutés  avec 
attention  ; 

»  On  fait  maintenant  en  France,  dit  avec  beaucoup  de 
raison  (Jilalthus}  le  judicieux  auteur  des  Prineipes  de 
Véconomie  politique  considérés  dans  leur  application 
pratique  ;  on  fait  maintenant  en  France  une  effrayante 
épreuve  des  effets  que  peut  produire  l'extrême  division 
des  propriétés*  La  loi  de  succession,  dans  ce  pays, 
partage  également  les  biens  de  toute  nature  entre  les 
enfants  d'un  même  père,  san^  distinction  de  sexe  et 
sans  droit  de  primogéniture,  et  n'en  rend  qu'une  faible 
portion  susceptible  d'être  léguée  par  testament..  Si 
cette  loi  continue  k  régler,  daos  ce  royaume,  la  trans* 
mission  des  héritages,  et  si  Ton  n'imagine  aucun  moyen 
de  réluder,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  pays  sou^ 
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niis  à  ces  habitudes  sera,  au  bout  d*un  siècle,  aussi  re- 
marquable par  son  extrême  indigence  que  par  Textrôme 
égalité  des  propriétés.  //  n'y  aura  plus  guère  d'autres  per- 
sonnes riches  que  celles  qui  recevront  un  salaire  du  Goth 
vememenf.  Dans  cet  état  de  choses,  ne  pouvant  comp- 
ter sur  l'influence  naturelle  de  la  propriété  pour  arrêter 
tout  k  la  fois  le  pouvoir  de  la  couronne  et  la  violence 
du  peuple,  il  est  impossible  de  croire  qu'un  gouverne- 
ment mixte,  tel  que  celui  qui  vient  d'être  établi  en 
France,  parvienne  à  se  maintenir...  Un  pays  soumis 
k  la  législation  que  nous  venons  de  décrire  semble  être  la 
patrie  naturelle  du  despotisme  militaire.  » 

M.  le  Garde-des-Sceaux  ayant  cherché  à  prouver  que 
le  partage  égal  détruit  la  famille ,  dit  : 

*»  Je  m'arrête.  Messieurs  ;  les  questions  que  vous  agitez 
sont  trop  vastes  et  trop  élevées  pour  qu'on  puisse  tout 
dire  en  une  seule  fois.  SouflTrez  seulement  que  je  re^ 
commande  ces  derniers  mots  à  votre  mémoire.  Lorsque 
la  reine  Anne  voulut  opprimer  les  catholiques  d'Irlande, 
elle  abolit  pour  eux,  et  pour  eux  seuls,  le  droit  de 
primogéniture  ;  quand  les  auteurs  de  nos  discordes 
dvHes  voulurent  détruire  la  noblesse  et  la  monarchie 
de  France,  ils  établirent  l'égalité  des  partages  et  sup- 
primèrent les  substitutions.  »> 

Puis  il  cite  ce  passage  de  Hume  à  l'appui  de  ce 
qu'il  vient  de  dire  : 

n  Mais  ce  qui  se  fit  de  plus  important  dans  cette 
session ,  fut  un  bill  très-sévère^  ayant  pour  objet  d'empê- 
cher l'accroissement  du  papisme.  Ce  bill  portait,  entr'au- 
tres  choses;  que  tous  les  biens  des  familles  papistes 
seraient  partagés  également  entre  les  enfants,  malgré 
toutes  dispositions  contraires,  à  moins  que  les  person- 


74  D£   LAGHIGULTURE   BN   FRANCK. 

nés  en  faveur  desquelles  ces  dispositions  auraient  été 
faites  ne  se  fussent  réunies  à  l'Église  d'Angleterre.» 

M.  le  Ministre  des  finances,  président  du  conseil,  dé- 
fendant  la  loi  dit  : 

»  On  a  demandé  d'abord  où  était  la  preuve  du  mor- 
cellement excessif  des  terres  auquel  le  projet  a  pour 
but  de  remédier.  Mais  est-il  donc  besoin  de  preuve 
pour  un  pareil  fait?  N'est-ce  pas  la  Chambre  elle-même 
qui  en  a  signalé  les  dangers  à  l'attention  du  gouver- 
nement ?  Les  délibérations  des  Conseils  généraux  récla- 
ment chaque  année  un  remède  prompt  pour  un  mal 
dont  les  progrès  sont  immenses.  Quel  est  le  proprié- 
taire qui  ne  voie  partout  les  châteaux  s'abattre  et  les 
terres  se  dépecer  autour  de  lui?  Dans  quelque  sens 
qu'on  traverse  la  France,  on  remarque  l'influence  de 
cette  division  indéfinie,  et  le  voyageur  peut  la  recon- 
naître jusque  dans  l'abandon  de  ce  moyen  de  transport 
qui  ne  convenait  qu'à  la  richesse  des  grands  proprié- 
taires. » 

Après  avoir  expliqué  pourquoi  il  est  impossible  au 
gouvernement  de  se  procurer  des  renseignements  pré- 
cis sur  le  progrès  du  morcellement  des  terres ,  il 
ajoute  : 

«  Les  relevés  que  je  vais  présenter  ont  été  faits 
sur  les  rôles  de  plusieurs  départements  présentant 
ensemble  une  population  moyenne  de  363,580  indi- 
vidus. 

»  Sur  ce  nombre,  les  rôles  présentaient  : 

En  1815.  .  .  •     1^9,314  contribuables» 
En  1826.  .  .  .     161,732 


Augmentation.   .   .  •      12>4i8 
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»  Us  étaient  distribués  ainsi  : 

Payant  moins  de  20  fr.  d^impôt  : 

En  iSiS.  .  •  •     116,433 
En  1836.  •  •  .     133,908 


Augmentation.  •  •  •       17,470 

Payant  de  20  à  80  fr.  d^impôt  : 

En  1815.  .  •   .         9,616 
En  1826.   .  .  .         8,985 

Diminution.    •  •  ;.  .  631 

Payant  de  30  à  50  fir.  d'impOt  : 

En  1815.  .  •  •         9,248 
En  1826.  •  •  .         7,915 


Diminution 1,328 

Payant  de  50  à  100  fr.  dlmpôt): 

En  1815.  .   .  .        7,519 
En  1826.  .  .  •         6,083 

Diminution.   ....         1,436 

Payant  de  100  à  500  fir.  dimpôt  : 

En  1815. 5,623 

vn  «fiM    i  ^^^^  payant  de  100  à  300 )    .  ««q 

En  1826.    {   •^58o*^JL     de  800  à  500.  ...  .]    ^•'^* 


Diminution.  •  •  .      1,394 
Payant  de  500  à  1000  fr.  d'impOt  : 

En  1815.  ...    578 
En  1826.  ...    411 


Diminution 167 

Payant  1000  fr.  et  au-dessus  : 

En  1815.  ...    302 
En  1826.  ...    206 


Diminution.  ....      96 

»  Il  faut  d'abord  observer  qu'évidemment  le  nombre 
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des  cotes  portées  sur  les  rôles  ne  donne  pas  le  nombre 
exact  des  propriétaires  ;  mais ,  quelle  que  soit  l'impor- 
tance de  cette  considération,  si  l'on  supposait  que  la 
comparaison  de  ces  deux  relevés  pût  donner  une  idée 
exacte  de  la  division  progressive  des  terres,  on  trou- 
verait qu'en  dix  ans  le  nombre  des  cotes  au-dessous 
de  20  fr.  s'est  accru  d'un  neuvième  environ,  et  que 
celui  des  cotes  au-dessus  de  1,000  fr.  a  diminué  d'un 
tiers;  ce  qui  serait  loin  d'offrir  un  résultat  satisfaisant. 
On  aura  sans  doute  remarqué  l'augmentation  considé- 
rable du  nombre  général  des  cotes  dans  cet  intervalle, 
mais  on  ne  saurait  en  induire  la  preuve  d'une  division 
des  terres  dans  cette  proportion;  cette  augmentation 
pouvait  avoir  plusieurs  causes  indépendantes  du  morcel- 
lement, et  entr^autres  le  perfectionnement  des  rôles,  la 
confection  du  cadastre  dans  plusieurs  communes,  la 
restitution  des  biens  confisqués,  la  nécessité  de  justifier 
de  l'impôt  pour  être  admis  à  l'élection,  et  la  multiplicité 
des  constructions  nouvelles  établies  depuis  quelques  an- 
nées. Au  reste,  au  milieu  de  ces  cauées  diverses  de  va- 
riation ,  il  est  difficile  de  rien  saisir  d'assez  précis  pour 
servir  de  base  à  l'importante  mesure  sur  laquelle  la 
Chambre  est  appelée  à  délibérer  :  heureusement  que 
le  projet  s'appuie  sur  des  fondements  plus  solides,  et 
que  des  considérations  d'un  bien  autre  ordre  se  pré- 
sentent pour  former  la  conviction  de  la  Chambre.  On  vou- 
drait savoir  cependant  quelle  peut  être  en  définitive  l'in- 
fluence de  la  loi  d'égalité  dans  les  partages.  Pour  ap- 
précier cette  influence,  peut-être  suffirai t-il  de  se  rap- 
peler dans  quel  esprit  et  au  milieu  de  quelles  circon- 
stances cette  loi  a  été  faite;  mais  si  Ton  veut  des 
chiffres,  qu'on  prenne  un  exemple,  et  l'on  verra  qu'à 
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Paris,  sur  sept  mille  six  cent  quarante-neuf  successions 
ouvertes  en  mil  huit  cent  vingt- cinq  ,  six  mille  cinq 
cent  soixante-huit  se  sont  ouvertes  ab  intestat  ^  et  sur 
les  mille  quatre-vingt-un  testaments  qui  ont  réglé  les 
autres,  cinquante-neuf  seulement  contenaient  djes  dis- 
positions avantageuses  en  faveur  d'enfants;  les  autres  ne 
portaient  que  des  libéralités  envers  des  étrangers.  » 

Le  ministre,  après  avoir  répondu  à  diverses  objec- 
tions, dit  : 

«  Si  les  fortunes  se  recomposent,  il  n'en  est  pas  de  même 
des  propriétés.  On  peut  bien  diviser  la  terre,  mais  //  est 
impossible  de  la  réunir  lorsqu'elle  a  été  divisée.^  Les  plus 
grands  sacrifices  seraient  quelquefois  sans  résultats  pour  le 
succès  d'une  pareille  entreprise.  L*homme  s'attache  natu- 
rdleinent  au  sol  qu'il  a  acheté  ou  recueilli  dans  la 
succession  de  ses  pères.  Plus  son  héritage  est  petit,  et 
plus  il  tient  quelquefois  à  le  conserver.  Vous  le  couvririez 
d'or  que  vous  n'en  obtiendriez  pas  la  cession.  Aussi  ne 
voit-^^n  nulle  part  de  grande  propriété  se  former  de 
débris  de  celle  que  Von  divise;,  et  il  est  vrai  de  dire  que 
dans  tous  les  pays  les  vastes  domaines  ont  été  formés 
pour  la  plupart  à  l'époque  de  la  conquête.  La  petite 
propriété,  sans  doute,  n'est  pas  un  mal,  et  lé  projet 
lui  fait  une  part  suflBsante  ;  mais  il  importe  que  la  pro- 
priété moyenne  se  conserve,  et  que  la  grande  ne  se 
démembre  pas  entièrement.  Tel  est  le  but  du  projet  de 
ioL  Tout  l'effet  qu'on  peut  en  attendre  est  d'arrêter  un 
peu  le  progrès  du  mal  et  de  maintenir  plus  longtemps 
rétat  actuel  des  choses  ou  un  état  à  peu  près  sembla- 
ble. 11  fout,  pour  l'apprécier,  connaître  bien  quel  est  cet 
tot.  Pendant  le  cours  de  la  révolution ,  les  propriétés 
du  clergé  et  des  anciennes  corporations  ont  été  vendues 
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et  sont  passées  entre  les  mains  de  six  cent  soixante-six 
mille  acquéreurs  ;  quatre  cent  quarante  mille  particuliers 
ont  acheté  les  biens  de  vingt- sept  mille  familles  d'émigrés; 
ceux  des  communes  ont  fait  l'objet  de  cent  dix  mille  ven- 
tes ;  enfin  cent  mille  hectares  de  bois  domaniaux  ont  été 
vendus  depuis  la  Restauration;  c'est-à-dire  qu'en  résultat^ 
par  l'effet  de  toutes  ces  ventes,  un  million  deux  cent  vingt- 
deux  mille  propriétaires  nouveaux  ont  succédé  à  trente 
mille  anciens  propriétaires,  sans  parler  des  acquéreurs  de 
cent  mille  hectares  de  bois,  et  des  divisions  ultérieures  que 
des  successions  ou  de  nouvelles  ventes  ont  pu  amener. 
On  jugera  sans  doute  que,  dans  cet  état,  ce  n'est  pas  une 
concentration  trop  grande  que  nous  avons  à  redouter  ; 
la  division  a  produit  tout  l'effet  qu'on  pouvait  en  dési- 
rer. La  France  a  sans  contredit  assez  de  petites  proprié- 
tés ;  elle  a  assez  de  propriétés  moyennes  ;  peut-être 
quelques  grandes  propriétés  de  plus  lui  seraient  néces- 
saires. Toujours  est-il  tjue  Tétat  actuel  a  produit  une 
telle  aisance  pour  les  citoyens,  une  telle  sécurité  pour 
le  Gouvernement,  un  tel  développement  dans  notre 
commerce,  que  nous  devons  désirer  de  le  maintenir 
sans  altération.  A  son  maintien  d'ailleurs  est  lié  celui 
de  nos  institutions  politiques.  La  monarchie  tempérée 
sous  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de  vivre  ne  saurait 
en  effet  se  passer  de  l'influence  de  la  grande  propriété  ;. 
de  ce  lien  nécessaire  qui  rattache  les  unes  aux  autres 
les  diverses  parties  de  l'édifice  social  ;  de  cet  appui  in- 
dispensable du  trône  et  des  libertés  publiques,  que  la 
division  indéfinie  des  fortunes  laisse  dans  l'isolement, 
la  faiblesse  et  l'abandon.  La  culture  elle-même  perdrait 
plus  qu'on  ne  paraît  le  croire  au  morcellement  des 
grands  héritages;  le  petit  propriétaire  cultive  mieux 
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sans  doute,  et  tire  un  plus  grand  parti  de  la  terre  qu'il 
travaille  lui-même,  mais  aussi  il  cultive  plus  chèrement, 
et  s'il  compare  ce  que  lui  coûte  de  travail  l'arpent 
qu'il  possède,  avec  ce  qu'il  coûte  au  grand  propriétaire, 
on  verra  que  la  bêche  coûte  plus  que  la  charrue,  qu'il 
en  est  de  la  culture  comme  de  toutes  les  industries, 
et  que  plus  elle  est  restreinte  dans  son  objet,  moins 
elle  est  profitable.  D'un  autre  6ôté,  ce  n'est  pas  la  petite 
propriété,  mais  la  grande,  qui  approvisionne  les  mar- 
chés, et  ce  sont  les  denrées  portées  au  marché  qui 
alimentent  la  population  des  villes  et  toute  la  partie 
industrielle  de  la  nation.  La  petite  propriété  multiplie 
sans  doute  la  population,  mais  cet  excédant  de  popu- 
lation absorbe  tous  les  produits  de  la  terre  qui  l'a  fait 
naître,  et  il  ne  reste  plus  rien  pour  subvenir  aux  be- 
soins du  reste  de  la  société.  Dans  les  années  fécondes, 
le  petit  cultivateur,  forcé  de  conduire  au  marché  des 
denrées  que  sa  position  ne  lui  permet  pas  de  conserver, 
concourt  immédiatement  à  leur  dépréciation.  Dans  les 
années  stériles,  comme  il  n'a  aucun  approvisionnement , 
il  souffre,  il  contribue  à  l'épuisement  des  marchés ,  à  la 
hausse  des  prix ,  et  la  subsistance  du  peuple  est  com- 
promise. €ette  considération  est  grave  surtout  en  France, 
où  la  consommation  des  céréales  est  si  étendue.  «  Mais 
on  l'a  déjà  dit ,  c'est  surtout  sous  le  rapport  de  nos 
institutions  politiques  que  le  morcellement  est  à  crain- 
dre. Dans  une  république,  le  morcellement  indéfini  est 
indifférent  ;  peut-être  même  est-il  favorable  au  principe 
de  ce  gouvernement.  » 

On  a  TU  dans  ce  chapitre  qu'il  s'était  organisé  en 
France  des  compagnies  pour  acheter  les  terres  et  les  re- 
vendre en  détail.  C'est  ce  qu'on  appelle  bandes  noires.  Ces 
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compagnies  étaient  déjà  si  multipliées  en  1826,  que  les 
ventes  en  détail  qu'elles  opéraient  accroissaient  sensible* 
ment  les  produits  de  l'enregistrement.  On  en  trouvera  la 
preuve  dans  le  passage  suivant,  extrait  du  rapport  fait,  le 
!«>'  mai  1826,  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  La 
commission  des  finances  : 

«  La  manie  des  spéculations,  le  goût  des  jouissances, 
le  besoin  de  gros  revenus  ont  amené  la  mode  des  ventes 
en  détail  :  des  compagnies  exploitent  avec  avantage  ce 
nouveau  genre  d'affaires.  Il  en  est  résulté  une  grande 
progression  dans  la  valeur  des  biens ,  parce  qu'on  sait 
merveilleusement  mettre  à  prix  la  convenance,  surtout 
chez  les  petits  propriétaires.  Les  immeubles  ruraux  ont 
ainsi  gagné  en  capital  ce  qu'ils  perdent  en  revenu  ;  toutes 
ces  causes  réunies  promettent  à  l'enregistrement  des 
produits  élevés.  » 


lUSMAIllîUES* 

D^aprè$  le  ^stème  féodal  des  Francs,  le  seigneur 
laissait  aux  vassaux  qu'il  amenait  le  tiers  du  terri"» 
toire  envahi,  à  la  charge  de  reliever  dte  lui,  et  de 
ren^plir  eertaines  conditions.  Ge  système  portait  le 
germe  de  sa  destruction.  Elle  devenait  encore  plû's 
certaine  dans  le  midi  de  la  France;  car  les  seigneurs 
laissèrent  aux  anciens  habitants,  les  Gaulois,  leurs 
terres  défrichées,  et  elles  y  étaientrégies  parledroit 
roniain.  Cependant  les  invasions  se  répétaient  si 
souveut,  etawenaieBLt  avec  elles  de  si  terribles  ra-r 
vages,  qu'uae  partie  des  Gaulois  se  groupa  autour 
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des  évéques  et   des  monastères,  et  voulut  rele- 
ver d'eux  pour  organiser  une  défense  commune. 

Charlemagne,  vers  le  milieu  du  VIIP  siècle,  mit 
fin  aux  invasions  des  Germains,  en  envahissant  lui- 
même  les  pays  situés  des  bords  du  Rhin  à  ceux  de 
PElbe;  mais,  vingt  ans  après  sa  mort,  les  Suédois  et 
les  Danois,  sous  le  nom  de  Normands ,  s'embar- 
quèrent et  remontèrent  les  fleuves  compris  entre 
l'Éder  et  la  Loire;  ils  incendiaient  les  bâtiments 
et  devinrent  un  fléau  plus  destructeur  que  ne 
l'avaient  jamais  été  les  Francs. 

C'est  alors  que  les  seigneurs  des  Francs,  comme 
les  évéques  et  les  moines  seigneurs  des  Gaulois,  ne 
firent  plus  qu'un  seul  peuple  pour  la  défense  com- 
mune contre  les  invasions  des  Normands.  Mais 
ceux-ci  réussirent  à  s'établir  définitivement  dans 
les  Gaules  en  886  ;  et  quoique  conservant  leur  code 
d'une  féodalité  plus  absolue,  ils  s'identifièrent  si 
bien  avec  les  anciens  habitants  que  Gaulois  , 
Francs,  Normands,  harassés  par  les  incursions  des 
Arabes ,  marchèrent  à  la  Terre  -  Sainte ,  sous  les 
mêmes  chefs. 

Les  croisades,  qui  commencèrent  vers  le  milieu 
du  xi"  siècle  et  qui  ne  durèrent  pas  moins  de  deux 
cents  ans,  apaisèrent  cependant  jusqu'à  un  certain 
point  cette  société  turbulente  qui  d'ailleurs  ne  fut 
plus  troublée  par  les  invasions.  Philippe- Auguste, 
brouillé  avec  le  clergé  et  une  partie  de  la  noblesse 
pour  son  divorce  avec  Ingeburge,  profita  de  l'ab- 
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sence  des  ducs  et  des  comtes  pour  établir  des  baillis 
royaux  dans  les  villes  de  son  domaine.  Ce  fut  lud 
qui;  tout  en  réprimant  certains  abus ,  commença  à 
restreindre  les  bornes  de  la  compétence  des  juges 
nommés  par  les  seigneurs ,  et  surtout  des  baillis 
nommés  par  les  ducs  et  les  comtes  pour  exercer 
les  droits  attachés  aux  grandes  magistratures ,  et 
qui  consistaient  dans  F  intendance  des  armes ,  de 
la  justice  et  des  finances  de  leurs  provinces  ;  droits 
que  les  ducs  et  les  comtes  tenaient  de  F  inféoda- 
tion. 

Mais  saint  Louis  a  été  en  résultat  le  souverain 
qui  a  porté  le  plus  loin  ses  usurpations  sur  le  cler- 
gé et  la  noblesse  ;  il  établit  en  France  un  principe 
de  dissolution  qui  s^est  développé  lentement,  mais 
qui  n'a  jamais  cessé  de  se  développer. 

Cest  sous  son  règne  que  fut  établie  cette  prag- 
matique sanction  qui,  selon  Bossuet,  substitua  les 
grâces  du  souverain  et  les  appels  d'abus  à  la  puis- 
ssûc^e  judiciaire  des  évèques,  puissance  qui  jus- 
qu'alors était  le  droit  commun* 

Il  fit  saisir  le  temporel  des  évêques  ;  il  étendit 
la  juridiction  de  ses  baillis  par  son  code  connu 
sous  le  nom  d^ Établissement j  il  institua  soixante 
notaires  royaux,  et  par  là  il  donna  aux  cours  judi- 
ciaires un  instrument  actif  pour  étendre  le  droit 
romain  au  détriment  du  système  féodal* 

Philippe-le-Bel  rendit  sédentaire  à  Paris,  le  par- 
lement ^  qui  auparavant  suivait  la  cour;  celui  de 
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Toulouse  fut  créé  de  nouveau  a  peu  près  sur  le 
même  pied.  Ce  fut  encore  Philippe-le^Bel  qui  ôta 
aux  seigneurs  le  droit  de  frapper  monnaie.  Enfin 
les  successeurs  de  saint  Louis  jusqu'à  Louis  XIV, 
établirent  des  parlements  dans  les  provinces  qu'ils 
acquirent  ^uccîessivement  par  leurs  conquêtes,  leurs 
alliances  ou  leurs  traités. 

Les  Francs  dédaignant  Tétude  et  la  vie  séden- 
taire,  les  corps  judiciaires  se-  composèrent  des 
clercs,  qui  seuls  avaient  l'instruction  nécessaire 
pour  remplir  les  fonctions  de  juge  ;  c'est-à-dire, 
d'une  classe  de  minorUm  gentium^  comme  les  Ro- 
mains les  auraient  appelés,  lueurs  membres  appar- 
tenaient, comme  ils  ont  toujours  appartenu ,  à  peu 
d'exceptions  près,  à  la  première  bourgeoisie.  Ils 
établirent  parmi  eux  une  police  sévère  ;  ils  furent 
réglés  dans  leurs  mœurs  comme  dans  leurs  dépen- 
ses; leur  intégrité  privée  a  toujours  été  à  l'abri  de 
tout  soupçon ,  et  leurs  fonctions  se  remplissaient 
gratuitement.  La  chasse  comme  la  guerre,  les  fê- 
tes, les  tournois ,  les  spectacles,  les  bals  leur  fu- 
rent étrangers.  Comme  hommes  privés ,  ces  treize 
corps ,  qui  se  composaient  chacun  à  peu  près  de 
cinquante  chefs  de  familles  et  de  plus  de  deux  cents 
à  Paris,  en  tout  huit  cents  familles,  furent  très-res- 
pectables et  très-respectés  ;  mais  comme  hommes 
publics,  on  peut  dire  d'eux  qu'ils  ont  défait  la 
France,  ainsi  que  Gibbons  a  dit  que  les  évêques  l'a- 
vaient faite. 
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En  matière  de  religion  comme  d'économie  poli- 
tique, ils  n'ont  été  étrangers  à  aucune  des  erreurs 
du  XVI 11®  siècle.  Il  n'appartient  pas  à  notre  sujet 
de  parler  de  leurs  arrêts  contre  les  papes,  les  rois 
ou  les  princes  ;  ils  en  ont  même  rendu  pour  forcer 
l'Église  à  administrer  les  sacrements.  No«is  bornant 
à  ce  qui  regarde  l'agriculture,  nous  pourrons  dire 
que  M.  d'Aguesseau,  le  chancelier,  lui  porta  un 
coup  mortel  en  défendant  aux  monastères  l'acqui- 
sition de  nouvelles  terres  même  à  titre  onéreux. 
D'après  leurs  connaissances  en  agriculture ,  les 
moines  ne  défrichaient  que  de  grands  espaces,  par- 
ce que  les  grands  espaces  seuls  peuvent  contenir 
les  diverses  substances  nécessaires  pour  faire  ces 
mélanges  de  superficie  qui  donnent  la  fertilité  aux 
terres.  Qu'on  observe  qu'à  cette  époque  plus  de 
la  moitié  de  la  France  était  encore  en  friche,  et 
que  les  défrichements  qui  ont  eu  lieu  depuis ,  ont 
été  entrepris  souvent  par  de  malheureux  paysans 
qui  les  ont  faits  par  sillons  ou  par  planches  de 
jardin. 

Les  parlements ,  jaloux  et  envieux  de  l'existence 
de  la  noblesse  d'épée,  plus  brillante  que  la  leur, 
s'en  sont  déclarés  les  ennemis  acharnés;  s' étant  im- 
bus du  droit  romain,  et  étant  soutenus  du  souve- 
rain, ils  ont  réussi  à  détruire  toutes  les  institutions 
féodales.  Déjà  sous  Louis  XIV,  la  société  française 
ne  se  composait  plus  que  d'individus;  mais  la  so- 
ciété ne  peut  se  soutenir  par  les  individus  ;  la  so- 
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ciété  se  soutient  par  l'attachement  de  l'individu  à 
la  famille,  de  la  famille  à  la  corporation,  de  la  cor- 
poration à  la  cité,  de  la  cité  à  la  province,  et  de  la 
province  à  l'empire. 

Nos  historiens,  promenant  leur  plume  ensan- 
glantée sur  l'histoire,  feraient  croire  que  la  France 
s  est  maintenue  couverte  de  sang  ;  mais  les  guer- 
res civiles  ou  étrangères  n'ont  été  que  des  épisodes 
pour  tels  individus  ou  telles  localités.  La  véritable 
histoire  d'un  pays  est  celle  de  ses  institutions  re- 
ligieuses et  civiles  ;  et  on  peut  dire  que  depuis  les 
croisades  jusqu'à  Louis  XIV,  la  société  en  Europe 
s'est  toujours  améliorée  dans  l'ordre  matériel  com- 
me dans  l'ordre  intellectuel,  ce  qui,  à  y  bien  ré- 
fléchir, ne  fait  qu'un  ordre.  Pendant  cette  époque 
de  600  ans,  chaque  fils  a  été  mieux  que  son  père, 
et  depuis  Louis  XIV  jusqu'à  présent,  chaque  père 
a  été  mieux  que  son  fils. 

Il  ne  restait  pas  en  France  une  institution  vivace; 
les  parlements  avaient  tout  paralysé.  Déjà  sous 
Louis  XIV  il  n'y  avait  guère  plus  de  grandes  fa- 
milles sur  pied,  si  ce  n'est  la  famille  royale  :  elle 
était  presque  la  seule  qui  jouît  du  droit  de  primogé- 
niture,  et  par  là  elle  se  trouvait  en  dehors  du  droit 
commun.  Les  gens  de  robe,  sédentaires,  écono- 
mes et  prudents,  avaient  successivement  acheté  les 
terres  de  la  noblesse  que  la  guerre  occupait  sou- 
vent et  animait  toujours.  Nous  sommes  d'une  ville 
du  Parlement,  et  telles  familles  ,  dont  les  ancêtres. 
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avaient  établi  leur  écusson  aux  croisades,  ne  pou- 
vaient, dans  les  actes  publics,  obtenir  le  titre  des 
fiefs  dont  elles  étaient  dépouillées  ;  et  en  effet, 
qu'est-ce  qu'un  comte  sans  comté? 

Les  parlements,  devenus  ainsi  seuls  maîtres  du 
royaume,  voulurent  régir  le  trône  depuis  la  mort 
de  Louis  XIY  :  il  tenta  de  se  défendre,  mais  à  qui 
s'adresser?  Les  parlements  s'étaient  emparés  de  la 
juridiction  des  évéchés,  des  abbayes,  des  monas- 
tères, des  fieÉs,  des  états  de  province,  des  universi- 
tés, des  collèges,  des  officiers  municipaux  ou  des 
prud'hommes.  L'existence  d'un  corps  ne  devient- 
elle  pas  dérisoire  s'il  perd  le  moyen  de  la  défendre? 
Q)mment  peut-il  défendre  ses  privilèges  s'il  perd 
sa  juridiction  ? 

On^t  qu'en  1216  les  barons  anglais  obtinrent 
de  ce  monstre  sous  forme  humaine,  Jean -sans-Ter- 
re ,  et  par  la  force  des  armes,  leur  grande  charte 
en  67  articles.  Le  changement  des  temps  et  des 
mœurs  en  a  fait  tomber  en  désuétude  la  majeure 
partie  ;  mais  c'est  avec  une  ténacité  j)ersévérante 
qu'ils  ne  se  sont  jamais  relâchés  de  cette  jurispru- 
dence le  jugement  par  les  pairs  ;  tandis  qu'en 
France  les  parlements  avaient  fini  par  établir  ce 
premier  axiome-:  Jief  et  justice n  ont  rien  de  com- 
mun; ensuite  ce  ;second  :  txmte  justice  émane  du 
roi. 

Les  plus  grands  seigneurs  anglais  se  rendent 
tous  les  trois  mois  au  chef -lieu  du  canton  pour  te- 
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Bir  les  assises  ;  ils  remplissent  les  fonctions  de 
grands  jurés.  Ils  se  bornent  à  mettre  les  accu- 
sés en  jugement,  ou  à  leur  rendre  la  liberté  ;  en- 
suite ils  s'occupent  des  <J)jets  de  F  administration. 
La  Chambre  des  pairs  forme  une  cour  d'appel  où 
le  nombre  des  causes  augmente  tous  les  jours,  de- 
puis qu'elle  a  simplifié  la  procédure  ;  cette  grotes- 
que institution  du  jury,  qui  juge  à  tout  hasard^ 
sans  connaissance,  n'est  populaire  en  Angleterre 
que  parce  qu'elle  a  rendu  inutile  la  formation  d'un 
corps  de  magistrats. 

Les  gens  de  loi  inspirent  une  excessive  terreur  à 
la  noblesse  anglaise.  On  a  pu  en  juger  par  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu  dans  la  Chambre  des  pairs 
lorsqu'on  proposa  d'accroître  le  nombre  de  douze 
juges  à  celui  de  seize.  Ceux-là  sont  obligés  déju- 
ger annuellement  les  deux  mille  cinq  cents  accu- 
sés aux  assises,  et  probablement  autant  de  causes 
au  civil  ;  cette  terreur  est  fondée.  Lorsque  la  ré- 
volution française  éclata,  elle  retentit  en  Angle- 
terre ;  les  gens  de  loi  se  crurent  maîtres  du  terrain, 
et  on  a  vu  par  l'enquête  sur  les  substitutions  en 
Ecosse  que,  depuis  cette  époque,  les  juges  ont  pré- 
variqué  quan4  il  a  été  question  des  substitutions 
perpétuelles  :  ils  ont  voulu  les  casser  dans  soixante 
arrêts,  et  la  Chambre  des  pairs  de  son  côté  a  cassé 
leurs  soixante  arrêts. 

La  noblesse  allemande  ne  s'est  pas  si  bien  dé- 
fendue que  la  noblesse  anglaise  ;    mais   elle  ne 
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s'est  pas  laissé  mutiler  comme  la  noblesse  fran- 
çaise. Il  faut  convenir  cependant  que  ce  n^est  pas 
la  faute  des  souverains.  Depuis  dix  siècles,  ils  ont 
fait  et  font  encore  les  plus  grands  efforts  pour  la 
détruire ,  mais  ils  n'ont  jamais  su  s'y  prendre. 
Au  contraire  ,  voulant  opposer  des  rivaux  aux 
grands  vassaux  qui  relevaient  d'eux,  ils  firent  de 
grandes  concessions  territoriales  aux  évéques  et  les 
érigèrent  en  fiefs.  Mais  la  querelle  des  investitures 
s' étant  élevée  entre  le  Pape  et  l'Empereur,  les 
évéques  et  les  seigneurs  à  leur  suite  prirent  parti 
pour  le  Saint-Siège. 

L'empereur  d'Allemagne  ,  pour  affaiblir  les 
grands  vassaux ,  résolut  de  créer  des  principautés 
immédiates,  d'ériger  en  villes  impériales  un  grand 
nombre  de  cités  qui,  dès  ce  moment,  ne  relevaient 
plus  que  de  lui.  Ces  principautés  immédiates  et 
ces  cités  étaient  surtout  gouvernées  par  les  corpo- 
rations des  arts  et  métiers,  et  naturellement  étaient 
rivales  et  souvent  ennemies  des  grands  feudataires 
de  qui  elles  relevaient  ;  mais  du  jour  qu'elles  rele- 
vèrent de  l'Empereur,  elles  firent  cause  commune 
avec  le  clergé  et  les  grands  feudataires  ,  et  l'Em- 
pereur devint  le  rival  et  souvent  l'ennemi  com- 
mun. 

On  sait  que  les  souverains  de  l'Allemagne  et 
de  l'Angleterre  avaient  reconnu  le  Pape  comme 
seigneur  suzerain  afin  d'obtenir  l'obéissance  de 
leurs  sujets.  Ceux-ci,  lorsqu'ils  se  croyaient  op- 
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primés ,  en  appelaient  au  Saint-Siège ,  qui  don- 
nait son  arbitrage.  Bossuet  dit  :  «  Tandis  que  l'Ai- 
»  lemagne ,  l'Angleterre  ef  d'autres  pays  s'étoient 
»  soumis  au  Pape  pour  le  temporel ,  les  Français 
»  croyoient  que  la  dignité  et  la  liberté  du  royau- 
»  me  de  France  avoient  été  maintenues  par  nos 
»  rois  au-dessus  de  celles  des  autres  royaumes 
»  également  chrétiens  et  puissants.  » 

Dans  sa  rapidité  et  dans  l'immense  carrière  que 
cet  athlète  a  courue,  le  pied  lui  a  glissé  quelque- 
fois ,  et  on  se  demande  si  la  dignité  du  trône , 
du  clergé  et  de  la  noblesse  française  n'eût  pas 
été  mieux  préservée  en  se  soumettant  à  l'arbi- 
trage de  la  tête  la  plus  auguste  de  l'univers, 
plutôt  que  de  périr  sous  les  coups  de  la  bour- 
geoisie. Et  ce  grand  Prélat  lui-même  n'a-t-il  pas 
été  obligé  d'élever  sa  voix  retentissante  contre  le 
Parlement  qui,  en  1701,  rendit  un  arrêt  pour 
obliger  les  évêques  de  soumettre  leurs  instruc- 
tions pastorales  à  la  censure  ?  Louis  XIV,  pen- 
dant trente  ans,  avait  repoussé  ses  remontran- 
ces, et  le  fit  également  taire  à  cette  époque. 

Quand  la  Réforme  sépara  du  Saint-Siège  cer- 
tains princes  de  l'Allemagne ,  ils  eurent  du  moins 
la  prudence  de  se  conserver  ou  de  se  créer  une 
juridiction,  telle  que  la  diète  germanique. 

Si  quelques  parties  du  sol  de  l'Allemagne  sont 
très-divisées ,  et  si  l'agriculture  est  là  dans  un 
état  aussi  débile  qu'en  France,  il  reste  du  moins 
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de  grandes  propriétés  d^un  seul  tenant  qui  pour- 
raient être  défrichées  diaprés  de  meilleurs  prin^ 
cipes. 

L^ Allemagne ,  depuis  cinquante  ans  <x)mme  la 
France  depuis  Louis  XIY,  a  éprouvé  cette  cala- 
mité que  nous  avons  souvent  signalée  :  c'est  que 
la  production  des  subsistances  s'y  est  moins  ac- 
crue que  les  populations.  Cette  guerre  d'extermi- 
nation que  iit  la  France  de  1795  à  1815  empê- 
cha beaucoup  de  morcellements,  en  détruisant 
des  «cohéritiers.  Elle  rendit  les  bras  très-rares  et 
Jes  salaires  trèsrélevés  ;  on  ne  put  attaquer  les 
parcours  ,  et  le  nombre  de  bestiaux  se  maintint 
dans  les  mêmes  relations  avec  la  population.  D'ail* 
leurs ,  a  cette  époque ,  la  guerre  et  le  pillage 
dans  les  pays  étrangers  préoccupaient  les  esprits 
actifs. 

En  1815,  la  paix  se  fait  ;  les  prisonniers  et 
les  armées  rentrent  ;  les  Français  ne  sortent  plus 
4e  chez  eux,  et  un  nombre  infini  d'étrangers 
viennent  s'établir  en  France,  surtout  dans  la  ca- 
pitale. A  cette  époque,  les  marteaux  se  lèvent  sur 
les  hôtels,  les  couveaats  -et  les  églises  dans  les 
villes  :  comme  sur  les  châteaux  et  les  abbayes 
dans  les  icampagnes  ;  la  hache  attaque  les  arbres 
épars  dans  les  plaines ,  comme  Jes  forêts  au  som- 
met des  ^montagnes  ;  leurs  terres  s'éboulent  sur 
les  coteaux ,  .et  les  torrents  dévastent  les  vallées  ; 
la  charrue  d'abord  et  ensuite  la  bêche  viennent 
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déchirer  1^  prairies  sur  le  bord  des  fleuves , 
coïxime  les  landes  daîns  Tintérieur  ;  les  jardins 
des  cités  comme  les  parcs  des  grandes  terres  ; 
et  tout  «cela  se  £ait  par  d^opul^ites  compagnies 
qui  se  sont  organisées  a  ce  sujet.  Yoilà  le  seul 
ensemble  qu'ait  vu  la  soci^  en  France  à  cette 
époque,  car  il  n'est  pas  même  une  seule  ville, 
un  seul  bourg ,  un  hameau ,  une  seule  famille , 
qui  n'ait  ou  participé  à  ces  destructions,  ou  qui 
n'en  ait  été  la  victime.  Jamais  peut-être  depuis 
la  création  du  monde  ,  l'espèce  humaine  ne 
commit  un  pareil  suicide.  SyUa  força  ses  six  mille 
priscmniers  à  sVntre^tuer  ;  mais  ici  toutes  ces  dé- 
vastations étaient  volontaires.  ¥<oilà  ce  qu'on  a 
appelé  la  Bestaturation. 

C'est  alors  que  le  ministère^  qui  s'est  inti- 
tulé le  ministère  des  honnêtes  ffsns^  proposa  à 
la  chambre  des  pains  cette  puérile  loi  que  nous 
avons  citée-  N'arrêtant  en  rien  le  morcellement, 
elle  ne  t^idait^  ainsi  que  les  majorats  qu'avait 
institués  Bonaparte,  qu'à  perpétuer  le  mal  déjà 
fait  et  à  en  «empêcher  la  répara4;ion.  Les  minis- 
tres, en  dépeignant  avec  beaucoup  de  force  l'état 
d'anarchie  et  de  dissolution  qui  existaient  dans 
la  propriété  territoriale,  eurent  la  naïveté  de  dé- 
clarer en  même  temps  que  l'effet  de  la  loi  qu'ils 
proposaient,  laisserait  les  choses  dans  l'état  où 
elles  étaient.  Les  pairs  qui  soutenaient  la  loi  com- 
me ceux  qui  la  repoussaient,  ont  eu  des  débats 
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d'une  telle  ignorance  qu'ils  ont  excité  le  sar-. 
casme  de  ceux  des  Anglais  qui  les  ont  suivis. 
M.  Canning  était  du  nombre  ;  il  apprit  là  l'état 
humiliant  de  dissolution  de  notre  propriété  ter- 
ritoriale ;  il  ne  s'en  doutait  pas  avant  :  il  vit 
qu'il  n'y  avait  plus  en  France  ni  hommes  ni 
choses ,  et  fit  en  sortant  sa  célèbre  prophétie , 
prophétie  très- fondée  dans  notre  opinion  si  nous 
ne  virons  pas  de  bord  :  Nous  reprendrons ,  dans 
cinquante  atis ,  nos  provinces  de  V ouest  de  la 
France. 

Et  que  pouvait-on  attendre  de  mieux  de  cette 
chambre  des  Pairs  si  étrangement  formée  ?  La 
moitié  d^  ses  membres  se  composait  des  anciens 
sénateurs  de  Bonaparte ,  c'est-à-dire  de  si  grands 
déprédateurs  en  biens  du  clergé  et  de  la  no- 
blesse qu'ils  en  feront  du  bruit  dans  la  postérité; 
l'autre  moitié,  des  victimes  de  leurs  déprédations, 
de  cette  ancienne  noblesse  revenue  de  l'émigra- 
tion. Cette  chambre  était  donc  formée  des  deux 
seules  classes  d'hommes  qui  devaient  en  être 
exclus,  dans  l'impossibilité  morale  où  elles  étaient 
de  faire  des  lois  impartiales. 

Et  voilà  ce  que  la  Restauration  a  voulu  sub- 
stituer à  notre  antique  noblesse.  Et  cependant 
quels  gentilshommes  que  les  gentilshommes  fran- 
çais !  quel  dévouement  aveugle  et  chaleureux 
au  roi  et  à  la  France  !  Chevaleresques  et  braves 
jusqu'à   la   témérité  ,    désintéressés    et    généreux 
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jusqu'à  Fimprudence,  ils  étaient  sincères,  droits, 
francs ,  bons ,  indulgents ,  simples ,  sans  fiel  ni 
rancune  contre  leurs  ennemis^  et  d'un  accès  facile  ; 
le  faible  avec  eux,  le  pauvre,  le  malheureux 
avait  toujours  raison  ,  et  lors  des  adversités 
inouïes  qu'ils  ont  ensuite  éprouvées  dans  les  pays 
étrangers,  quelle  fortitude  sans  aucun  découra- 
gement !  Nous  n'avons  pu  les  connaître  dans  leurs 
prospérités  ;  peut-être  dans  ces  temps  de  la  ré- 
gence et  de  Louis  XV,  quelques  germes  s'étaient- 
ils  refroidis  ;  mais  cependant  lorsque  la  révo- 
lution a  éclaté,  combien  cet  arbre  de  vie  s'est 
trouvé  sain  !  Un  signal  a  suffi  pour  que ,  sans 
calcul,  ces  myriades  de  héros,  au  risque  de  ce 
qu'ils  avaient  de  plus  cher,  se  soient  jetés  dans 
des  pays,  des  armées,  des  combats  qui  ne  lais- 
saient pas  le  moindre  espoir  à  leur  bravoure  ; 
et  lorsque  le  dix  août,  Louis  XVI,  entouré  de 
cent  mille  assassins,  s'enferma  dans  son  palais, 
le  peu  de  ces  vétérans  de  l'honneur  qui  se  trou- 
*  vèrent  à  Paris  ne  saisirent  -  ils  pas  la  première 
arme  qui  se  trouva  sous  leurs  mains ,  pour  se  pré- 
cipiter aux  Tuileries  où  ils  s'écrièrent  :  Quon 
ouifre  les  portes  à  la  noblesse  de  France  ?  Elles 
furent  ouvertes,  et  le  dernier  jour  de  leur  vie  leur 
a  paru  le  plus  beau.  Il  reste  quelques  débris 
de  cette  race,  la  révolution  de  1830  les  a  ré- 
pandus dans  les  campagnes,  et  si  en  France  il 
se  fait  encore  dans  quelques  familles,  quelques 


94  DE  L*AGRIGOLTURE   EN   FRANCE. 

prières  à  Diett  et  quelques  aumônes  aux  pau- 
vres, ce  sont  ces  ^EimiUes  qui  les  font.  Que  Dieu 
veuille  conserver  à  la  France  ce  germe  de  ses 
mœurs  primitives,  et  peut-être  pourront-elles  se 
,j*^nouveler  un  jour! 
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CHAPITRE  IV. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  DEPUIS  1826. 

'  Cette  partie  de  la  statistique  de  la  France>  qui  traite 
du  territoire  et  de  la  population ,  a  été  publiée  en  1837, 
par  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  cependant  aujourd'hui  il 
n'est  pas  plus  facile  qu'il  ne  Pétait  en  I8â6  de  présenter 
des  renseignements  positifs  sur  le  morcellement  de  la 
propriété  foncière  en  France. 

Voici  ce  que  dit  le  ministre  dans  le  rapport  au  roi  qui 
est  en  tète  de  son  travail  :  «  Nous  avons  cherché  à  jeter 
du  jour  sur  la  division  de  la  propriété  foncière.  Ainsi  on 
trouvera  dans  notre  travail,  le  nombre  des  propriétés 
foncières  qui  sont  ou  ne  sont  pas  imposables  ;  le  nom* 
bre,  la  contenance  et  la  valeur  des  propriétés  de  l'État  ; 
le  nombre  des  propriétés  bâties  imposables,  des  maisons 
et  de  leurs  ouvertures,  le  revenu  annuel  des  propriétés 
immobilières  des  communes;  le  nombre  des  individus 
soumis  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  enfin 
la  valeur  des  propriétés  mobilières  et  imiûobilières  trans- 
mises annuellement  par  héritages,  par  donations  et  par 
ventes.  C'est  la  première  fois  que  ce  mouvement  rapide 
des .  propriétés  de  toute  espèce ,  se  trouve  déterminé 
pour  une  période  aussi  étendue.  » 

Nous  allons  donner  ici  l'analyse  des  parties  du  travail 
du  ministre  qui  ont  rapport  à  notre  sujet,  et  comme  les 
documents  qu'il  présente  sont  fondés  sur  les  taxes  mises 
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sur  la  propriété  foncière,  voici  d'abord  le  tableau  qui  in- 
dique le  nombre  d'hectares  imposables  et  non-imposa- 
bles, le  nombre  des  maisons  et  la  contribution  foncière 
en  principal. 
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Ce  tableau  montre  que  Ja  superficie  imposable  est  de.  •    49,878,208 
Et  la  superficie  non  imposable  de. «.      2,890,A02 


Superficie  totale  de  la  ïïance 52,768,610 

C'est-à-dire  que  sur  1,000  hectares,  945  sont  imposa- 
bles et  55  ne  le  sont  pas.  Ces  derniers  se  composent  des 
forêts  et  domaines  de  l'État;  des  routes,  chemins,  rues; 
enfin  des  rivières,  lacs  et  ruisseaux. 

On  voit  encore  par  ce  tableau  que  les  maisons  et  bâ- 
timents imposables  sont  au  nombre  de  6,863,556.  Mais 
il  faut  observer  que  ce  chiffre  comprend  : 

82^946  moulins  à  yent  et  à  eau  ; 
4)425  forges  et  fourneaux; 
38,314  fabriques,  manufactures  et  autres  usines. 

La  5e  colonne  du  tableau  précédent  indique  le  total  de 
la  contribution  foncière  en  principal. 

Les  colonnes  6  et  7  indiquent  la  partie  de  cette  contri- 
bution afférente  aux  propriétés  non  bâties  et  aux  pro- 
priétés bâties,  et  il  en  résulte  que  sur  une  contribution 
foncière  de  1,000  fr. 

Les  propriétés  non  bâties  en  paient. 793 

Les  propriaés  bâties. 207 

Total. 1000 

Le  travail  publié  par  le  ministre  sur  l'agriculture  mon- 
tre la  cote  moyenne  d'un  hectare  de  terre  et  d'une  mai- 
son dans  chaque  région  de  la  France,  c'est-à-dire  ce 
qu'ils  paient  moyennant  l'impôt  foncier  en  principal.  On 
I.  7 
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peut  déduire  ces  cotes  du  tableau  précédent  ;  On  trouve 
que  la  cote  moyenne  est,  dans  le 

IVOBD  OCCIDENTAL. 

Par  hectare         Par  maison  ou 
inipos.  uaiue  impoa. 

Poar  les  9  déparlemeots  maritimes 3  f.  A6  c      3  t  75  c. 

Pour  les  13  intérieurs • 3      28         10     28 

Pour  les  21  du  nord  occidental 3     36  6     95 

NOBD    OBIEHTiL. 

I 

Pour  les  9  déparlements  frontières 3      28  4     08 

Pour  les  12  départements  intérieqrs. 2      38  3     89 

Pour  les  21  d(i  nord  oriental 2      68  3     93 

Midi  occidental. 

Pour  les  5  départements  maritimes 1  73  A  -34 

Pour  les  13  départements  intérieurs.  .  •  •  •  •  2  14  2  43 

Pour  les  3  départements  frontières 2  00  3  12 

Pour  les  22  du  midi  occidental 2  00  3  07 

Midi  oriental. 

Pour  les  4  départements  frontières 1  75  3  21 

Pour  les  6  départements  maritimes. 3  19  6  09 

Pour  les  12  déparlements  intérieurs 2  07  3  74 

Pour  les  22  du  Midi  oriental 2  04  4  06 

Pour  les  42  départements  du  nord  ensemble.  •  .     3      02  5     60 

Pour  les  43  départements  du  midi 2      02  3     55 

Pous  les  85  départ,  de  la  France  continentale.  •  •    2      51  4     71 

Pour  la  Corse 0      17  0     78 

Pour  toute  la  France 2      47  4     69 

Ceci  indique,  que  le  propriétaire  d'une  maison  ou  usine 
de  la  valeur  moyenne  sur  toutes  celles  de  la  France,'paie 
4  francs  69  centimes  de  contribution  foncière,  et  le  pro- 
priétaire d'un  hectare,  aussi  de  la  valeur  moyenne,  paie 
2  francs  47  centimes.  Mais  cette  valeur  moyenne  varie 
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beaucoup  d'une  localité  à  l'autre,  puisque  le  propriétaire 
paie  moyennement  3  francs  46  centimes  par  hectare,  dans 
les  neuf  départements  maritimes  du  nord  occidental , 
tandis  qu'il  ne  paie  que  I  franc  73  centimes  dans  les 
cinq  départements  maritimes  du  midi  occidental  et  0  f. 
17  centimes  en  Corse, 

On  peut  donc  acquérir  quelques  lumières  sur  la  divi- 
sion des  terres  en  France  en  étudiant  le  tableau  suivant, 
par  régions,  des  cotes  comprise^  aux  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  de  l'année  1835.  Ces  cotes  sont  divisées 
par  séries  d  après  leur  quotité  comme  le  ministre  les  a 
présentées  dans  la  statistique  de  la  France  au  volume  ia- 
tituié  Territoire  et  population. 
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On  appelle  cote  foncière,  Tirapôt  que  paie  un  proprié- 
taire pour  toutes  les  propriétés  foncières  qu'il  possède 
dans  une  même  commune» 

Le  tableau  précédent  indique  que  ]c  nombre  de  ces  cotes  était ,  en 

1835,  de. d0,893,528 

Cenoinbre  était,  d'après  la  statistique  officielle,  çn  1826,  de     10,396,693 
Et  en  1815,  de !  .  .  ,     10,083,751 

Ce  nombre  a  donc  augmenté  annuellement  : 

Bans  la  période  de  4815  à  1826,  de 21,294 

Et  dans  la  période  de  1826  à  1835,  de 59,683 

D'après  les  données  officielles  du  tableau  précédent, 
les  personnes  qui  s'occupent  de  statistique,  et  le  gouver- 
nement français  calculent  que  le  nombre  des  familles 
propriétaires  s'élève  à  5,446,763  qui  se  divisent  ainsi  : 

2,602,705  ramilles  dont  le  revenu  a  pour  limite,  50  francs. 

875,997 400 

757,126 200 

369,603 •  .    .  .  300 

342,082 500 

276,615 4,000 

170,579 2,000 

23,777 r),000 

16,598 10,000 

6,681 an-dessus  de 4  0,000 

Total    5/440,763. 

A  ces  détails,  nous  pouvons  encore  ajouter  que,  d'a- 
près dos  renseignements  fournis  en  18f>6  par  les  préfets 
au  ministre  des  finances  la  cote  moyenne  de  tous  les 
propriétaires  qui  payaient 

Moins  de  20  francs  élait  seulement  de 

De  20  à  30 

De  30  à  50 

De  50  à  100 • 

De  100  à  300 

De  300  à  500 

De  500  à  1,000 

De  1,000  et  au-dessus i  ,726- 


5  fr. 

95  c. 

25 

30 

39 

15 

69 

29 

46! 

00 

383 

60 

683 

30 

,72fr 

50 
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On  croirait  difficilement,  qu'il  y  a  en  France  plus  de 
quatre  millions  de  propriétaires  tellement  pauvres  qu'ils  ne 
paient  que  5  francs  95  centimes  de  contribution  foncière, 
si,  d'un  autre  côté,  on  ne  savait,  qu'il  y  a  des  dispositions 
légales,  qui  permettent  de  se  soustraire  à  la  contribution 
par  la  déclaration  d'un  abandon  perpétuel  qui  doit  être 
fait  à  la  mairie  et  dont  l'acte  ne  donne  lieu  qu'à  un  simple 
droit  d'enregistrement  de  2  francs  ;  dispositions  souvent 
exécutées,  et  que  le  préfet  du  département  des  Basses- Al- 
pes, a  rappelées  dans  une  circulaire  du  30  septembre  1835, 
adressée  à  de  malheureux  cultivateurs ,  réduits  à  aban- 
donner leurs  biens  par  suite  de  la  demande  de  l'impôt. 

Aux  détails  déjà  donnés  sur  l'état  de  la  propriété  fon- 
cière, on  peut  encore  ajouter  que,  d'après  les  documents 
statistiques  publiés  en  1835,  la  France,  au  V  septem- 
bre 1834,  était  partagée  en  123,360,338  parcelles;  mais 
comme  on  peut  objecter  qu'un  domaine  d'un  seul  tenant 
est  divisé  sur  le  cadastre  en  plusieurs  parcelles,  il  faut 
chercher  d'autres  preuves  du  morcellement. 

Or  tout  le  monde  convient  que  c'est  par  les  mutations 
que  la  propriété  immobilière  peut  s'agglomérer  ou  se 
diviser.  C'est  sans  doute  pour  cela  que  le  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  dans  la  partie  de  la  statisti- 
que officielle  intitulée  Division  de  la  propriété^  donne  le 
tableau  de  la  valeur  des  biens  meubles  et  immeubles 
transmis  de  1826  à  4835,  par  héritage,  donation,  par 
vente  ou  cession. 

Mais  avant  de  présenter  l'analyse  de  ce  tableau,  rappe- 
lons ce  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  à  ce  sujet  à 
la  Chambre  des  pairs  dans  la  séance  du  31  mars  1826, 
lorsqu'il  défendait  la  loi  sur  le  droit  d'aînesse  et  les 
substitutions  : 

«  Sous  le  rapport  de  l'économie  politique,  nous  avons 
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ajouté  que  la  loi  amenait  une  trop  grande  division  du  sol. 
Quelles  que  soient  les  idées  particulières  que  chacun  ait 
adoptées  sur  cette  matière,  quelque  favorable  que  l'on 
puisse  être  à  la  division,  tout  le  monde  conviendra  sans 
peine  qu'elle  doit  avoir  des  bornes.  Quelques  personnes 
se  sont  plu  à  détailler  avec  une  sorte  de  prédilection  les 
résultats  de  là  petite  culture  ;  mais  on  reconnaît  sans 
doute  que  si  le  sol  entier  y  était  livré,  ce  serait  un  état 
déplorable.  La  population  agricole  ne  tarderait  pas  d'ê- 
tre livrée  à  la  misère.  Je  n'ai  pas  besoin  de  le  prouver. 
La  culture  emploierait  trop  de  bras  ;  les  arts  manque- 
raient de  ceux  dont  ils  ont  besoin  ;  ce  mal  réagirait  sur 
l'agriculture  elle-même,  qui  se  trouverait  privée  des  con^ 
sommateurs  que  les  arts  lui  fournissent.  L'orateur  que  jô 
remplace  à  cette  tribune  a  cru  que  ce  serait  un  (excellent 
état  de  choses  que  celui  où  tous  les  habitants  seraient 
propriétaires  ;  en  y  réfléchissant  davantage,  j 'ei^père  qu'il 
reconnaîtra  qu'un  tel  état  n'est  ni  bon  en  soi,  ni  possible 
avec  une  population"  nombreuse.  Le  meilleur  état  de  cho- 
ses est  celui  où  le  travail  se  divise ,  où  les  productions 
sont  Variées,  où  les  échanges  faciles  vivifient  toutes  les 
branches  d'industrie 

»  Nous  nous  sommes  convaincu  que  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  successions  doit  diviser  tous  les  jours  da- 
vantage le  sol  de  la  France;  et  par  conséquent  nous  rap- 
procher de  plus  en  plus  d'un  morcellement  tel  que  tout  le 
monde  le  regarderait  comme  un  fléau.  Nous  avons  con- 
clu de  là  qu'un  changement  était  indispensable.  Le  projet 
de  loi  que  nous  présentons  ne  peut  être  combattu  que  de 
deux  manières  ;  il  faut  dire  ou  que  le  mal  que  nous  re- 
doutons ne  se  réalisera  pas  avec  la  loi  actuelle,  ou  que  le 
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remède  que  nous  proposons  est  trop  actif  et  produirait  un 
autre  mal  contraire. 

D  Examinons  ces  deux  questions  : 

»  Quels  sont  les  effets  infaillibles  de  la  loi  actuelle  sur  la 
division  du  sol  ? 

»  On  se  plaint  de  ce  que  le  gouvernement  n'avait  pas 
fourni  de  renseignements  positifs  sur  les  faits  tels  qu'ils 
existent.  Ces  renseignements,  toujours  difficiles  à  réunir, 
à  séparer  des  éléments  qui  ne  doivent  pas  y  entrer,  sont 
souvent  assez  fautifs,  et  il  est  aussi  facile  de  faire  des  so- 
phismes  ,  ou  de  tomber  dans  des  erreurs  avec  des  états 
et  des  chiffres  qu'avec  des  raisonnements.  L'existence  du 
mal  auquel  nous  avons  voulu  porter  remède,  nous  a  été 
signalée  par  des  avertissements  venus  de  toutes  parts;  les 
étrangers  comme  les  nationaux  se  sont  occupés  avec 
anxiété  des  progrès  successifs  de  la  division  du  sol  ame- 
née par  nos  partages  égaux.  Tous  les  esprits  prévoyants 
sont  préoccupés  depuis  dix  ans  de  ces  graves  questions. 
Nous  avons  espéré  que  vous  seriez  frappés  comme  nous 
d'une  sorte  de  notoriété  aussi  incontestable.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  raisonnements  peuvent  suppléer  aux  chiffres. 
Nous  allons  tâcher  d'en  établir  d'assez  simples,  pour  être 
faciles  à  saisir. 

»  Dans  la  succession  où  il  n'y  a  qu'un  enfant,  son  bien 
s'augmente  de  tout  ce  que  la  mère  avait  apporté. 

»  Si  deux  enfants  succèdent  au  père,  la  fortune  de  la  fa- 
mille reste  la  même,  en  supposant  que  la  dot  de  la 
mère  ait  été  égale  à  la  fortune  du  père. 

»  S'il  y  a  plus  de  deux  enfants,  et  c'est  le  cas  le  plus  or- 
dinaire, la  fortune  diminue. 

V  On  ne  peut  raisonner  que  sur  un  état  moyen  ;  un  des 
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nobles  pairs  qui  a  combattu  le  projet  de  loi,  a  admis  que  le 
cas  le  plus  ordinaire  était  celui  où  trois  enfants  venaient 
au  partage  du  bien  de  la  famille.  En  admettant  cette  sup- 
position, nous  ne  serons  pas  soupçonné  de  choisir  une 
hypothèse  trop  favorable  à  notre  système, 

M  Dans  la  supposition  qu'on  a  faite,  et  que  nous  adop- 
tons, il  est  facile  de  voir  que  pour  toutes  ces  familles  pri- 
ses ensemble,  chaque  partage  doit  diminuer  d'un  tiers 
la  fortune  du  père;  mais  il  peut  y  avoir  des  moyens  de 
réparer  la  perte  causée  par  le  partage,  et  de  reporter  la 
fortune  au  même  niveau.  Considérons  les  effets  de  ces 
moyens,  il  ne  peut  y  en  avoir  que  trois  : 

»  Les  successions  collatérales  ; 

»  Les  donations  étrangères; 

»  Et  les  acquisitions. 

»  Les  successions  collatérales  ne  peuvent  rétablir  Tétat 
ancien,  qu'en  supposant  que  les  ascendants  des  enfants 
qui  excédaient  le  nombre  de  deux  rendissent  par  l'extinc- 
tion de  leurs  branches  ce  qu'elle  avait  enlevé  par  le  par- 
tage. 

»  Or,  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  ;  il  y  a  des  branches  qui 
se  perpétuent,  puisque  la  population  augmente;  dans  les 
autres,  la  fortune  qu'elles  ont  reçue  s'évapore  en  grande 
partie  et  de  mille  manières.  Si  Ton  en  excepte  la  famille 
qui  a  vécu  sous  le  même  toit,  on  ne  peut  nier  que  l'esprit 
de  famille  ne  se  soit  affaibli  dans  ces  derniers  temps.  11 
serait  superflu  de  rechercher  les  causes  de  ce  fait;  mais 
tous  ceux  qui  ont  connu  les  anciennes  mœurs  doivent  se 
rappeler  combien  le  lien  de  famille,  entre  les  collatéraux 
môme  assez  éloignés ,  conservait  plus  de  force  qu'il  n'en 
a  aujourd'hui. 

»  Parmi  les  personnes  privées  d'enfants,  quelques-unes 
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dissipent  leurs  biens  par  insouciance  ;  d'autres  les  trans- 
portent  dans  des  familles  étrangères  par  des  donations 
entre  époux,  à  des  domestiques,  à  des  établissements  pu- 
blics. Je  ne  dis  pas  que  rien  de  tout  cela  soit  un  mal  en  soi, 
au  contraire,  plusieurs  de  ces  dispositions  sont  sans  doute 
honorables  et  utiles;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
les  successions  collatérales  ne  rendent  à  la  famille  qu'une 
bien  faible  partie  de  ce  qu'elle  avait  perdu  par  les  par- 
tages. 

»  Les  donations  pourraient  être  considérées  comme  un 
moyen  de  réparer  les  pertes  du  partage ,  si  c'était ,  en 
général,  les  petites  fortunes  qui  vinssent  par  cette  voie 
améliorer  les  fortunes  au  moins  médiocres.  Mais  c'est 
précisément  le  contraire  qui  a  lieu  :  les  donations  descen- 
dent presque  toujours  du  riche  au  pauvre,  et  cela  doit  être, 

»  Ainsi,  elles  ne  peuvent  tendre  qu'à  augmenter  la  di- 
vision, au  lieu  de  l'arrêter.  Il  faut  en  dire  autant  des 
mutations  par  vente.  Ce  genre  de  mutation  serait  un  ob- 
obstacle  à  la  division  s'il  réunissait  les  petites  propriétés 
aux  grandes.  Il  produit  l'effet  contraire;  il  tend  à  mor- 
celler  les  grandes  propriétés  en  petites.  Pour  juger  de  ce 
qui  se  passe  en  réalité,  il  ne  faut  que  recueillir  un  fait 
notoire.  Toutes  les  fois  qu'un  domaine  s'aliène ,  le  ven- 
deur choisit  nécessairement  le  système  qui  lui  présente 
le  prix  le  plus  avantageux.  Or,  il  est  constant  que,  dans 
la  généralité  de  la  France,  plus  un  immeuble  est  petit,  et 
plus  il  se  vend  à  un  taux  élevé.  Ainsi  les  petites  proprié- 
tés ne  se  vendent  que  pour  rester  telles,  et  la  vente  mor- 
celle les  grandes  ;  elle  concourt  donc  avec  le  partage  égal 
à  la  division  indéfinie  de  notre  sol.  Le  mal  que  nous 
avons  prévu  est  donc  réel ,  et  doit  tendre  sans  c^sse  à 
s'accroître. 
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»  Il  ne  reste  plus  qu'à  juger  si  le  remède  proposé  n'est 
pas  de  nature  à  produire  d'autres  inconvénients.  Repre- 
nons le  cas  que  nous  avons  admis  comme  le  plus  ordi- 
naire, celui  où  les  enfants  succédant  au  père  sont  au 
nombre  de  trois  :  l'aîné  aura,  suivant  le  projet  actuel,  un 
quart  du  bien  de  la  famille  par  préciput,  et  un  autre  quart 
par  le  partage  auquel  il  a  droit.  Il  conservera  une  fortune 
égale  à  celle  de  son  père,  en  supposant  la  dot  de  la  mère 
égale  à  cette  fortune.  Le  projet  ne  tend  ainsi  qu*à  conser- 
ver les  familles  dans  Tétat  dans  lequel  elles  se  trouvent 
aujourd'hui,  et  tel  que  l'ont  amené  jusqu'ici  les  lois  de 
partage  égal,  et  les  différents  actes  de  la  révolution.  Il 
semble  difGcile  d'accuser  un  tel  projet  d'exagération;  on 
a  objecté  que  le  système  du  projet  de  loi  augmente- 
rait la  division  du  sol  sous  un  autre  rapport,  en  atténuant 
la  part  héréditaire  des  cadets  ;  sans  doute  dans  notre 
système  il  y  aura  de  petites  propriétés  :  il  y  en  a  tou- 
jours eu  ;  et  ce  n'est  pas  un  mal  en  soi  pourvu  qu'à  côté 
d'elles  il  se  conserve  un  nombre  de  fortunes  moyennes 
ou  plus  considérables,  égal  à  celui  qui  existe  actuellement, 
et  à  maintenir  ces  fortunes  à  leur  niveau  actuel  :  c'est  tout 
ce  qu'on  peut  demander  à  une  législation  raisonnable.  » 

Depuis  ce  discours ,  prononcé  en  1826,  le  gouverne- 
ment a  recueilli  et  publié  dans  la  statistique  de  la  France, 
la  valeur  des  biens  transmis  par  héritage,  par  donation, 
par  vente  ou  cession  jusqu'en  1835.  II  résulte  de  ce  do- 
cument officiel  que  la  valeur  des  immeubles  transmis 
après  décès  des  propriétaires. 

Par  mutation  en  ligne  directe,  a  été  dans  les  cinq  ans  : 

De  1826  à  1830,  de 3,255,674,326  fr. 

De  1831  à  1835,  de 8,444,A62,060 

Total  pendant  les  dix  ans 6,670,136,386 
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C'est-à-dire  de  29  pour  cent  de  la  valeur  de  toutes  les 
mutations  qu'ont  éprouvées  les  biens  immeubles  dans  ces 
dix  ans,  s/élevant  à  23,348,286,541  ;  et  de  17  pour  cent 
de  la  valeur  de  toute  la  propriété  foncière,  en  Testimant 
à  39,514,925,000  fr. 

Par  mutation  entre  époux  : 

De  «826  à  1830 382,752,544  fr. 

De  4831  à  1835 402,727,901 

Tolal  pendant  les  dix  ans 785,480,4^5 

C'est-à-dire  de  3  pour  cent  des  mutations  des  biens 
immeubles,  et  de  2  pour  cent  de  la  valeur  de  toute  la 
propriété  foncière. 

Par  mutation  en  ligne  collatérale  : 

De  1826  à  1830 79i,/i76,74l  fr. 

Dp  1831  à  1835 819,715,167 

Total  pendant  les  dix  ans d, 611, 191, 908 

C'est-à-dire  de  7  pour  cent  de  la  valeur  de  toutes  les 
mutations  des  biens  immeubles  et  de  4  pour  cent  de  là 
valeur  de  toute  la  propriété  foncière. 

Entre  personnes  non  parentes  : 

De  1826  à  d830 82,097.506  fr. 

De  1831  à  J835 424,/i5/i,860 

Total  pendant  les  dix  ans 206,55?,oG6 

C'est-à-dire  de  1  pour  cent  de  la  valeur  de  toutes  les 
mutations  des  biens  immeubles,  et  de  1/2  pour  cent  de 
la  valeur  de  la  propriété  foncière. 

En  faveur  d'établissements  publics  : 

De  1826  à  1830 30,827,128  fr. 

De  1831    ù  1835 13,099,634 

Tolal  pendant  les  c\ix  ans,  ,, 43,926,762 

C'est-à-dire  de  2/10  pour  cent  de  la  valeur  des  muta- 
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•ns  des  biens  immeubles,  et  de  1/10  pour  cent  de  la 
leur  de  toute  la  propriété  foncière.  Mais  il  faut  obser- 
r  que  la  valeur  des  immeubles  transmis  aux  établisse- 
jnts  publics  par  le  déc^s  des  donateurs  n'a  pu  être  sé- 
rée  de  celle  des  biens  qui  leur  ont  été  donnés  par  des 
rsonnes  vivantes  :  cette  dernière  catégorie  est  de 
aucoup  inférieure  à  Tautre. 

La  valeur  des  biens  immeubles  transmis  entre-vifs ,  à 
re  gratuit, 

Par  mutation  en  ligne  directe,  a  été  : 

De  1826  à  1830 918,739,560  fr. 

De  1831  à  1835 1,053,774,202 

Total  pendant  les  dix  aiis ,  1,972,513,762 

C'est-à-dire  de  8  pour  cent  de  la  valeur  de  toutes  les 
utations  qu'ont  éprouvées  les  biens  immeubles  dans  ces 
X  ans,  ou  de  5  pour  cent  de  la  valeur  de  toute  la  pro- 
iété  foncière. 

Entre  époux  : 

De  1826  à  1830. 3,554,625  fr. 

De  1831  à  1835 3,420,928 

Total  pendant  les  dix  ans 6,975,553 

En  ligne  collatérale  : 

De  1826  à  4830 59,803,620  fr. 

De  1831  à  1835 58,738,066 

Total  pendant  les  dix  ans 118,541,686 

Entre  personnes  non  parentes. 

De  1826  à  1830.  .;..;....:..     23,138,234  fr. 
De  1831  à  1835.  ..•'.... 24,030,177 

Total  pendant  les  dix  ans 47,168,411 

Les  trois  articles  précédents  forment  une  fraction  qui 
e  s'élève  pas  à  un  pour  cent  de  la  valeur  de  toutes  les 
lutations. 
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La  valeur  des  bien^  transmis,  entre-vifs,  à  titre  oné- 
reux. 
Par  ventes  autres  que  celles  ci-après  : 

De  1826  à  iSSO 5,166,056,897  fr. 

De  1831  à  1885 5,393,269,178 

Total  pendant  les  dix  ans.  .  •  •  •     10,559,326,075 

C*est-àdire  de  45  pour  cent  de  la  valeur  de  toutes  les 
mutations  qu'ont  éprouvées  les  biens  immeubles  dans 
ces  dix  ans,  et  de  27  pour  cent  de  la  valeur  de  toute  la 
propriété  foncière. 

t  Par  ventes  de  domaines  de  l'État  : 

De  1826  à  1830 14,731,87d  fr. 

De  1881  à  1835 118,909,165 

Total  pendant  les  dix  ans.  .  •  •  •  •     133,641)038 

Ce  qui  fait  un  peu  plus  de  1/2  pour  cent  de  la  valeur  to- 
tale de  toutes  les  mutations. 

Par  licitations  et  soultes  de  partage  : 

De  1826  à  1830 42i|,  217,654  fr. 

De  1831  à  1835 363,834,914 

Total  pendant  les  dix  ans 788,072,568 

C'est-à-dire  de  3  pour  cent  de  la  valeur  de  toutes  les 
mutations,  et  de  2  pour  cent  de  la  valeur  de  toute  la  pro- 
priété foncière. 

Par  ventes  antérieures  à  la  loi  du  28  avril  1816  ;  et  par 
échanges,  retours,  etc. 

De  1826  h  1830 183,117,564  fr. 

De  1931  à  1835 221,642,017 

Total  pepdaot  les  dix  ans 404,759,581 

C'est-à-dire  de  2  pour  cent  de  la  valeur  de  toutes  les 
mutations,  et  de  1  pour  cent  de  la  valeur  de  toute  la  pro- 
priété foncière. 
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Réunissant  les  valeurs  de  toutes  les  mutations  dont 
les  causes  viennent  d'être  déduites,  on  trouve  qu'elles 
sont  exprimées  par  le  tableau  suivant  : 

TABLEAU  RÉCAPITULATIF 

de  la  valeur  des  biens  immeubles  transmis  dans  les  10  ans» 
de  1826  à  1835,  par  héritage  ^  donationy  vente  ou 
cession. 

De  1826  i  1830.      De  1891  à  1835.      Dan»  let  dix  ani. 

Par  héri- 
tage*        4>543,8i8,S45  fir.    4*774>458,62}  H.    9,9i7,$S7,807  fr. 

Par  dona- 
tion. i,005«9dQ,099  1,139,963,378  S,i45,i99,4i2 

Par  vente 
<NI  cession^    5,788,iS3,988  6,097,675|874        U>985,7d9,2a2 

Total  des 
mutations.   Ii,936,i8l,273        i2,0iS,098,2Q9        29,348,286,541 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  valeur  des  mutations 
qu'ont  éprouvées  les  biens  immeubles  pendant  dix  ans  a 
été  de  23,348,286,541  ;  c'est-à-dire  de  59  pour  cent  de  la 
valeur  de  toute  la  propriété  foncière,  et  cette  proportion 
de  59  s'est  divisée  ^in3i  qu'il  suit  : 

Par  héritage.  •  ••.•••    23  1/2  ou  40  pour  eent  df  la  valeur  totale 

de»  mutations. 

Par  donation •      5  1/2.*    9 

Par  vepte  ou  ce^aipn*  »  •    90  »  •  •  •  51 

■   »         ir  *  ■     ■ 

Total 59  iOO 

Pour  compléter  ce  sujet  qou$  donnons  le  tableau  de  la 
valeur  des  biens  meuble3  transmis,  de  1826  à  1835  par  hé- 
ritage^  donation,  vente  ou  cession. 
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De  1826  à4S3a  De  1831  à  1835.  Dans  les  dix  ans. 

Par  héri- 
tage.        2,428,768,787  fr.    2,661,318,154  fr.       5,090,086,941  fr. 

Par  dona- 
UoD.         1,291,532,237  1,359,829,045  2,651,361,282 

Par  vente 
ou  cession.     2,049,634,995  1,987,152,843  4,036,787,838 


Total.         5,769,936,019  6,008,300,042  14,778,236,061 

Les  mutations  des  biens  meubles  se  sont  donc  élevées 
à  la  valeur  de  11,778,236,061  francs,  en  dix  ans,  ce  qui 
est  51  pour  cent  de  la  valeur  des  mutations  des  biens  im- 
meubles. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  les  meubles  se  composent 
principalement  de  récoltes  sur  pied ,  de  coupes  de  bois  ; 
de  ventes  publiques  de  marchandises  par  courtiers  de 
commerce,  et  aux  congrégations  hospitalières ,  de  cons- 
titutions,  cessions  et  délégations  de  rentes  ou  pensions  ; 
de  cessions  de  créances  à  terme,  d'actions,  et  autres 
cessions  sujettes  à  un  droit  d'enregistrement  et  qui  sont 
distinctes  du  négoce  ordinaire  du  pays. 

Ces  diverses  mutations  de  propriété  donnent  lieu  à  un 
nombre  énorme  d'actes  passés  devant  les  notaires.  Voici 
ce  que  dit  à  ce  sujet  le  ministre  de  la  justice  dans  son 
rapport  au  roi,  daté  du  10  avril  1842  :    . 

«  Le  nombre  des  notaires  en  exercice  dans  tout  le  rovau- 

Mi 

me  pendant  l'année  1840,  était  de  9,945  ;  414  de  la  pre- 
mière classe,  1 ,431  de  la  seconde,  et  8,130  de  la  troisième. 
Ils  ont  reçu  ensemble  3,431,553  actes  de  toute  nature  ; 
c'est  344  actes  par  notaire  ;  et  un  acte  pour  10  habitants 
(environ  98  sur  1000)  si  on  les  compare  à  la  population 
totale  du  royaume.  Cette  proportion  est  exactement  celle 
du  département  de  la  Seine  ^  mais  elle  varie  beaucoup 
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dans  les  autres  départements.  Ainsi,  dans  la  Corse^  on  ne 
compte  qu'un  acte  pour  36  habitants  ;  dans  les  Côtes-du- 
Nord,  les  Landes,  la  Haute-Saône,  1  pour  21,  20,  19  ;  dans 
le  Finistère,  rille-et-Vilaîne,  le  Doubs,  la  Moselle,  les  Vos- 
ges, le  Morbihan,  1  pour  17,  16,  15;  dans  Tlndre-et-Lol- 
re,  fjoîr  et-Cher,  Eure-et-Loir,  au  contraire,  le  rapport 
est  d'un  acte  pour  6  habitants  ;  il  est  d'un  acte  pour  7  ha« 
bitants  dans  la  Nièvre,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise » 
l'Yonne,  le  Puy-de-Dôme,  Tarn-et-Garonne. 


BEMABQUES» 

Dans  Tesquisseque  nous  avons  donnée  de  This- 
toire  de  France  depuis  Philippe- Auguste ,  nous 
avons  tâché  de  dire  par  quels  moyens  le  trône  et  la 
bourgeoisie  ont  affaibli  le  clergé  et  détruit  la  no- 
blesse. Une  révolution  devait  éclater,  et,  en  éclatant, 
devait  attaquer  et  renverser  le  pouvoir  ;  et  comme 
le  pouvoir  se  trouvait  exclusivement  dans  les 
mains  des  parlements,  cette  institution  a  été  pulvé- 
risée du  premier  jour,  quoique  essentiellement  ré- 
volutionnaire, ayant  été,  dans  soti  principe,  hostile 
au  clergé  et  à  la  noblesse,  en  favorisant  intention- 
nellement les  classes  inférieures.  La  société,  telle 
qu'elle  était  instituée,  fut  radicalement  détruite. 
Chacun  des  corps  qui  la  composait  fut  laissé  à  ses 
propres  forces.  Le  clergé  et  la  noblesse  n'étant  pas 
précédemment  autant  affaiblis  qu'ils  devaient  l'être, 
la  révolution  n'a  point  produit  à  la  longue  les  ré- 
L  8 
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sultats  qu'on  en  attendait.  Les  destructions,  de- 
puis cinquante  ans,  ont  été  immenses;  mais  le 
clergé  en  a  moins  souffert  que  la  noblesse,  la'  no- 
blesse moins  que  la  bourgeoisie,  la  bourgeoisie 
iQoins  que  les  artisans,  et  les  artisans  moins  que  les 
paysans  ;  et  ceci  est  dans  Tordre  naturel  :  dans  une 
épidémie,  les  faibles  souffrent  ou  périssent  avant 
les  forts.  Les  tableaux  précédents  nous  en  donnent 
la  preuve. 

Pour  bien  saisir  ceci,  il  faut  comparer  les  trois 
systèmes  divers  qui  régissaient  la  tenure  des  terre» 
en  France.  Les  deux  zones  du  midi  étant  dans  la 
même  catégorie,  nous  ferons  observer  d'abord  que 
le  premier  parlement,  établi  en  province ,  c'est- 
à-dire  la  première  hostilité  du  trône  et  de  la  bour- 
geoisie contre  le  clergé  et  la  noblesse,  eut  lieu  à 
Toulouse.  Tout  individu  eut  droit  de  posséder 
dès  terres.  Voyons-en  les  effets  sur  l'ensemble  de  la 
société.  L'impôt  sur  les  terres  en  France  est  aujour* 
d'hui  fixé  d'après  leur  produit  annuel.  Un  hectare 
de  terre  paie  2  fr.  dans  le  midi.  Cet  impôt,  d'après 
les  rapports  de  l'administration,  représente  la 
dixième  partie  du  revenu  ;  donc  le  produit  moyen 
d'un  hectare  de  terre,  est,  dans  le  midi  de  laFrance, 
de  20  fr. 

La  seconde  catégorie  se  compose  du  nord  orien- 
tal, soit  la  Flandre,  Quand  Louis  XIV  en  eut  fait  la 
conquête,  la  noblesse  réclama  ses  privilèges  :  ils 
consistaient  en  ce  que  les  ventés  de  la  propriété 
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foncière  se  trouvaient  interdites.  La  loi  n'accordait 
au  créancier  que  les  revenus  de  son  débiteur  pen- 
dant vingt-neuf  ans.  A  quoi  Louis  XIV   répondit 
qu'il  n'avait  pas  acquis  cette  province  par  achat 
ou  par  alliance,  qu'il  l'avait  conquise,  et  que  son 
droit  de  conquérant  l'autorisait,  comme  mesure 
fiscale,  à  la  soumettre  à  la  coutume  de  Paris,  cou- 
tume aussi  destructive  de  la  société  que  le  droit  ro« 
main.  Ce  n'est  donc  que  depuis  cent  cinquante  ans 
que  cette  destruction  est  commencée,  tandis  qu'elle 
l'est  depuis  cinq  cents  ans  dans  le  midi  ;  audsi  lé 
revenu  d'un  hectare  y  produit  26  fr.  80  cent.,  au 
lieu  de  20  fr.  20  cent.,  dans  le  midi. 

Les  Normands,  en  s'établissant  en  Normandie^ 
conservèrent  leur  système  féodal  ;  il  fut  beaucoup 
moins  attaqué  que  celui  du  reste  de  la  France.  I^ 
noblesse  vivait  sur  ses  terres,  ou  à  Caen,  séparée 
du  parlement,  qui  était  établi  à  Rouen,  ville  de  ma- 
nufacture. Elle  a  donc  pu  parer  plus  facilement 
les  coups,  et  conserver  ainsi  quelques  familles  et 
quelques  propriétés.  La  révolution  est  venue  éga- 
liser, en  Normandie  comme  ailleurs,  les  partages 
des  terres.  Mais  la  destruction  en  Normandie  n'a 
que  cinquante  ans  de  date,  aussi  le  revenu  d'un 
hectare  de  terre  y  est-il  aujourd'hui  de  33  fr. 
60  cent. 

Nous  arrivons  au  second  tableau  de  ce  chapitre 
qui  donne  le  nombre    es  cotes  de  la  contributiofit 
foncière,  et  nous  fixoud  l'attention  du  lecteur  sur 
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celles  de  1 ,000  fr.  et  au-dessus,  dont  le  ministre  a 
annoncé  que  la  moyenne  était  de  1,726  fr.,  ce  qui 
suppose  donc,  diaprés  lui,  17,260  fr.  de  rente.  Ije 
nombre  de  gens  de  1 7,000  fr.  de  rente  en  propriétés 
foncières  est  donc  de  1,494  et  1,788  dans  les  ré- 
gions du  midi,  tandis  que,  dans  celles  du  nord 
oriental,  il  est  de  3,248,  et  dans  le  nord  occidental 
de  6,831 .  D'après  le  travail  officiel  du  ministre,  il  se 
trouve,  en  somme,  qu'en  France  F  hectare  de  terre 
dans  chaque  région  produit  d'autant  plus  que  la 
région  contient  plus  de  riches  propriétaires. 

Si  on  passe  à  la  colonne  des  cotes  de  500  fr.  à 
1 ,000  fr. ,  ce  qui,  d'après  le  document  officiel,  sup- 
pose 6,833  fr.  de  rente,  état  assez  aisé  en  France,  on 
verra  que  la  région,  autrefois  féodale,  en  contient 
14,684;  la  région  de  la  coutume  de  Paris,  soit  le 
nord  oriental ,  7,273,  et  les  deux  régions  du  droit 
écrit,  5,636  et  5,601 . 

Au  reste,  en  donnant  le  nombre  relatif  des  grands 
propriétaires  qui  restent  en  France,  notre  intention 
est  d'indiquer  les  pays  où  il  est  le  moins  difficile  de 
revenir  à  un  meilleur  système.  Mais  partout  les  dif- 
ficultés sont  énormes;  on  en  peut  juger  par  les 
5,200,000  cotes  au-dessous  de  5  fr.,  ce  qui  indique 
2,000,000  et  demi  de  familles,  dont  la  valeur 
moyenne  en  propriétés  foncières  ne  s'élève  pas  à 
30  fr.  ;  et  ce  nombre  de  malheureux  attachés  à  la 
glèbe  s'augmente  toujours  dans  une  progression 
croissante,  puisque  le  nombre  des  cotes  ne  s'étant 
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élevé  de  1815  à  1825  que  de  2  pour  7o,  s'est  élevé 

de  1825àl83jde6pour  Vo- 

Voulant  suivre  l'analyse  des  pièces  officielles  don- 
nées dans  cet  article,  nous  laisserons  à  part  le  dis- 
cours de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  On  ne  peut 
dire  mieux  et  conclure  plus  mal.  La  loi  dont  il 
défendait  le  projet  ne  valait  pas  les  frais  de  tant 
d'éloquence. 

La  France  est  peuplée  de  7,000,000  de  familles, 
dont  les  trois  quarts,  soit  5,200,000,  vivent  par 
l'agriculture.  Sur  ce  nombre,  il  y  en  a  au  moins 
4  millions  qui  sont  propriétaires  de  terre.  Voilà 
une  plaie  profonde;  4,000,000  de  familles  répu- 
blicaines et  affamées  !  I^a  moitié  de  ce  nombre 
paie  en  moyenne  6  francs,  et  obtient  donc ,  par 
son  travail,  un  revenu  de  60  francs,  d'après  le  dire 
du  fisc. 

Mais  il  est  une  autre  plaie  bien  plus  profonde  :  ce 
sont  les  parcelles  dispersées  à  de  grandes  distances 
les  unes  des  autres.  Si  ces  4,000.000  de  familles 
avaient  leurs  propriétés  telles  quelles,  en  un  seul 
tenant,  le  mal  serait  encore  grand,  mais  le  remède 
serait  moins  difficile.  Dans  cette  supposition,  les 
13,361  grands  propriétaires,  qui  paient  une  cote 
de  1,700  fr. ,  dont  les  propriétés  seraient  agglomé- 
rées, pourraient  successivement  s'étendre  dans 
leur  voisinage  par  héritages  ou  achats  ;  mais  cela 
est  devenu  impossible  :  les  propriétés  de  ces  13,361 
sont  divisées  en  des  centaines  de  parcelles,  tout 
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comme  celles  des  paysans;  et  cette  division  s^ accroît 
annuellement,  surtout  depuis  la  restauration. 

Nous  passons  au  tableau  officiel  des  mutations 
en  propriétés  foncières,  qui,  en  dix  ans,  s^ élève  À 
plus  de  23,000,000,000,  c'est-à-dire  à  plus  de  h 
qioitié  de  la  valeur  de  la  propriété  foncière  dans 
tout  le  royaume  ;  et  qui,  comme  M.  Malthus  Fa  si 
bien  prédit,  doit  amener  le  gouvernement  à  êtm 
le  seul  propriétaire.  On  en  peut  juger  par  les  cir- 
culaires des  préfets,  qui  indiquent  aux  paysans  }» 
mpyen  d'abandonner  leurs  terres  pour  ne  pas  payer 
Fimpôt;  c'est  de  lui  donner  40  sols  pour  faire  eiv» 
nçgistrer  1  abandon  ;  sans  quoi  leurs  meubles  sont 
s^ticâs.  Sur  ces  23,348,000,000  de  fr.  de  mutations, 
il  en  est  9,317,000,000  d'une  calamité  naturelle» 
La  mort  d'un  père  fait  hériter  ses  enfants.  Les  do* 
nations  des  2,145,000,000  de  fr.  sont  faites  dans 
un  but  de  conservation.  Mais  les  11,885,000,000 
de  fr.  de  vente  ou  de  cession  tous  les  dix  ans,  ce  qui 
est  plus  du  quart  de  la  valeur  de  la  propriété  fon* 
cière  en  France,  doit  être  regardé  comme  un  cri 
d'alarme  et  de  détresse  pour  Fagriculture  française; 
car  ces  ventes  divisent  le  sol  en  de  bien  plus  petites 
parcelles  que  les  héritages  mêmes. 

Quand  le  mal  se  fait  par  des  malfaiteurs,  on  peut 
le  combattre  ;  mais  lorsque  les  gens  de  bien  se 
mêlent  à  eux,  le  mal  est  sans  remède.  A  Fépoque 
4^  la  Restauration,  en  1815,  il  ne  restait  en  France 
^'un  seul  pouvoir  légitime,  celui  de  la  royauté.; 
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mais  en  1 830,  le  pouvoir  était  moins  en  harmonie 
avec  le  pays  que  quinze  ans  avant  ;  la  société  était 
en  hostilité  avec  lui;  la  Restauration  avait  accru  de 
beaucoup  le  nombre  des  complices  de  la  révolu- 
tion. Arrive  donc  1830.  Les  grandes  dévastations 
dans  les  propriétés  territoriales  étaient  finies.  Les 
dévastateurs  ne  furent  plus  obligés  de  former  des 
associations  nombreuses.  De  grands  capitaux  n^é- 
taient  plus  nécessaires  ;  un  seul  homme  de  loi  suf- 
fisait pour  compléter  la  division  des  terres  d'une 
commune,  et,  en  juges,  en  greffiers,  en  avqcats,  en 
avoués,  en  notaires,  en  gardes  champêtres  ou  huis- 
siers, la  France  en  compte  80,000  d'officiels,  tovis 
salariés  par  le  gouvernement  ou  par  le  public,  tan- 
dis que,  en  Angleterre,  il  n'y  a  qu'un  cinquième  de 
ce  nombre  de  gens  de  loi,  quoique  en  propriétés 
rurales  elle  ait  une  valeur  quadruple  de  celle  de  la 
France.  Ici,  dès  qu'un  père  meurt,  les  légistes  vien- 
nent envahir  l'asile  de  sa  famille  désolée  pour  y 
porter  de  nouvelles  désolations.  Il  leur  suffît 
d'exciter  la  cupidité  d'un  de  ses  membres  po^ir 
pulvériser  la  terre  paternelle. 

Que  les  générations  futures  n'aillent  pas  croire 
que  les  destructions  que  permettait  ce  système 
Q'aiwt  pas  été  prévues.  Jamais  époque  n'a  produit 
de  publicistes  plus  éclairés.  Qu'on  lise  les  discours 
PU  les  écrits  de  MM.  Pitt,  Burke,  Canning  et  Mal- 
thus,  en  Angleterre;  de  MM.  Gentz,  Mallet  et  Bran- 
dès,  en  Allemagne;  de  MM.  Cazalès,  de  Bonald^  de 
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Maistre  et  des  abbés  Royou,  Geoffroy  et  de  la  Men- 
nais,  en  France,  et  on  verra  que  tout  a  été  prévu  et 
prédit. 

Bonaparte,  fidèle  au  concordat  qu'il  avait  fait 
avec  le  pape,  n'avait  jamais  aliéné  les  bois  du  cler- 
gé. Cette  réserve  présentait  une  ressource  future 
pour  le  sacerdoce  et  faisait  espérer  que  nos  autels 
se  relèveraient.  Mais  à  l'époque  de  la  Restauration, 
le  gouvernement  français  fit  cette  sinistre  annonce, 
qu'il  allait  mettre  en  vente  les  bois  de  l'État,  bois 
dont  le  clergé  avait  été  propriétaire  dépouillé.  Des 
personnes,  du  nombre  desquelles  nous  nous  hono- 
rons d'avoir  été,  tous  électeurs  et  éligibles,  s'as- 
semblèrent, et  afin  de  rester  étrangères  à  la  compli- 
cité de  cet  acte  sacrilège,  ruineux  comme  mesure 
de  finance,  se  promirent  de  ne  jamais  profiter  de 
leurs  droits  de  citoyens,  promesse  qu'elles  ont  reli- 
gieusement tenue.  Ayant  vu  les  immenses  avantages 
que  les  Anglais  ont  obte/ius  par  l'agglomération 
des  terres,  ils  envoyèrent  une  humble  requête  au 
Roi.  Ils  traitèrent  surtout  cette  question  vitale  ;  ils 
touchèrent  ensuite  nombre  de  points,  et  ils  termi- 
nèrent en  demandant  de  faire  disparaître  ce  nouvel 
instrument  de  mort  qui  rappelait  des  souvenirs  hu- 
miliants à  la  famille  royale  ainsi  qu'à  tant  de  per- 
sonnages honorables.  Par  respect  pour  leur  Roi, 
ils  tinrent  secrète  cette  supplique  :  elle  passa  en- 
tre les  mains  d'un  ministre  d'état  fort  spirituel. 
II  la  parodia  et  la    publia   dans  une   chanson , 
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dont  le  refrain  de  chaque  couplet  devenait  im- 
pératif : 

Nous  demandons  au  surplus 
D'être  à  l'avenir  pendus,' 
Ainsi  que  naguères 
L'on  pendait  nos  pères. 

ÎPareille  saillie  excita  beaucoup  de  gaîté  à  la 
cour.  Elle  se  tempéra  cependant  quelques  jours 
après  que  Bonaparte  débarqua  de  Fîle  d'Elbe.  Mais 
l'inexorable  révolution  ne  nous  a  pas  même  fait 
cette  concession  d'hêtre  pendus  comme  nos  pères. 
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CHAPITRE  V. 

DES   IMPÔTS   MIS   SUR   LES   MUTATIONS   DE   LA 
PROPRIÉTÉ   FONCIÈRE. 

On  peut  ewQre  Ux^r  WQlque^  lmnière3  sur  rétot  d«  Ja 
pff^Tié^té  foncière  ep  France  des  I\app,orts  fi^ta  ai^  roi  ^r 
jl'^^dministration  çles  finances*  Nq^s  allpas  donner  W  e^' 
trait  de  ces  deux  ministres  des  finances  en  1839  et  1840. 

RAPPORT   PAIT  EN  1839. 

L'enregistrement  est  un  des  impôts  les  plus  anciens  et 
les  plus  productifs*  Pour  faire  apprécier  les  causes  dont 
il  subit  rinfluence,  il  peut  être  utile  d'indiquer  les  rela^ 
tions  existantes  entre  les  revenus  qu'il  procure  et  les 
faits  généraux  qui  constituent  la  richesse  et  la  prospérité 
du  pays. 

Toutes  les  circonstances  qui  afifectent  la  fortune  et  la 
prospérité  publique  ou  privée  réagissent  plus  ou  moins 
directement  sur  le  produit  des  droits  d'enregistrement  : 
cependant  ces  droits  ne  forment  pas  un  tout  homogène  ; 
les  causes  d'augmentation  et  de  diminution  varient  sui- 
vant les  différentes  espèces  de  droits. 

L'élévation  progressive  du  produit  des  droits  sur  les 
ventes  d'immeubles  est,  sans  contredit,  une  conséquence 
immédiate  et  certaine  d'une  situation  prospère.  La  cause 
la  plus  commune  de  ces  ventes  est,  en  effet,  d'une  part, 
le  besoin  de  capitaux  pour  l'industrie  ;  d'autre  part,  lepen^ 
chant  naturel  des  capitaux,  acquis  par  l'industrie,  à  secbn- 
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solider  en  biens  fonds.  On  vend,  pour  se  procurer  des 
moyens  de  travail  ;  on  achète  pour  réaliser  les  capitaui^ 
que  ce  travail  a  créés.  Les  ventes  d'immeubles  sont  aioal 
d'autant  plus  nombreuses ,  d'autant  plus  importantes , 
que  le  travail  est  une  nécessité  plus  générale,  que  l'i^dMS^ 
trie  demande  et  produit  plus  de  capitaux.  A  une  égofgm 
de  paix  intérieure,  lorsqu'une  libre  carrière  est  oùivcurto  k 
toutes  les  industries,  dans  un  état  de  société  où  le  trainail 
est  en  quelque  sorte  la  loi  universelle  des  iDdividDS'ei;4kiS 
familles .,  les  transmissions  de  cette  nature  doi v^  tes^ 
dre  incessamment  à  se  multiplier,  et  par  suite  le  produit 
d^  droits  d'enregistrement  auxquels  elles  sont  soumî* 
ses  doit  s'accroître  proportionnellemenL  Cependant  l'au^ 
mentation  du  produit  de  ces  droits  peut  être  accidentel* 
,  lement  le  résultat  de  circonstances  malheureuses  :  la  dé- 
tresse de  Tagriculture ,  les  souffrances  du  commerce 
amènent  les  adjudications  sur  saisie  immobilière,  et  rmA-^ 
tiplient  les  ventes  volontaires  à  vil  prix  ;  mais  Taugmeor- 
tation  due  à  de  semblables  causes  serait  nécessairement 
passagère  et  serait  inévitablement  suivie  d'une  prompte 
diminution. 

La  propriété  foncière  fournit  des  capitaux  à  l'industrie 
de  deux  manières;  par  l'aliénation  ou  par  l'emprunt  bypo^ 
tbécaire.  L'élévation  du  produit  des  droits  d'enregistré- 
ment  sur  les  obligations ,  est  donc ,  comme  celte  du 
produit  des  droits  sur  les  ventes  d'immeubles,  le  résultat 
de  l'abondance  des  capitaux  et  de  l'activité  des  affaires. 
Cependant  le  prêt  hypothécaire  peut  être  onéreux  pour  le 
propriétaire  qui  parfois  n'emprunte  que  parce  qu'il  ne 
trouve  pas  à  vendre;  et  si  le  négociant  est  réduit  à  four* 
mr^un  gage  hypothécaire,  c'est  une  marque  certaine  de 
l'affaiblissement  du  crédit.  On  compren  d'ailleurs  parmi 
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les  droits  sur  les  obligations,  ceux  qui  se  perçoivent  sur 
les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change,  dont  Tenregis- 
trement  n*a  lieu  qu'en  cas  de  protêt  ou  d'assignation. 

On  a  observé  que  les  départements  qui  présentent  une 
diminution  aux  droits  sur  les  ventes  d'immeubles,  four- 
nissent assez  souvent  une  augmentation  aux  droits  sur  les 
obligations. 

Une  observation  analogue  peut  être  faite  à  Tégard  du 
droit  sur  les  libérations  :  le  produit  de  ce  droit  est  géné- 
ralement en  rapport  inverse  de  celui  des  droits  sur  les 
ventes  d'immeubles  ;  quand  les  capitaux  sont  abondants 
et  le  prix  de  la  propriété  foncière  élevé  ,  le  propriétaire, 
pour  se  libérer,  préfère  vendre  à  emprunter,  et  alors  le 
produit  des  droits  de  libération  diminue. 

Les  donations  entre-vifs  ogt  leur  principe  dans  les  af- 
fections de  personnes  ou  de  familles  ;  cependant  le  pro- 
duit des  droits  établis  sur  les  transmissions  de  cette  na- 
ture n'est  pas  tout  à  fait  indépendant  de  certains  faits  gé- 
néraux. D'abord,  les  sept  neuvièmes  des  donations  ont 
lieu  par  contrats  de  mariage  ou  par  des  partages  d'ascen- 
dants, qui  ne  sont  que  des  successions  anticipées.  L'ac- 
croissement de  la  population,  les  progrès  de  l'aisance  gé- 
nérale, ne  sont  point  aussi  sans  influence  sur  le  nombre 
des  transmissions  à  titre  gratuit.  D'un  autre  côté,  le  chef 
de  famille  est  d'autant  plus  disposé  à  se  démettre  de 
tout  ou  partie  de  ses  biens,  que  les  moyens  de  travail  sont 
plus  recherchés  et  le  travail  lui-même  plus  productif; 
enfin  les  progrès  de  l'agriculture  augmentent  le  revenu 
des  terres,  qui  sert  de  base  à  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement sur  les  donations  entre-vifs. 

Les  produits  des  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  ventes 
d'immeubles  et  même  sur  les  donations  entre-vifs  subis- 
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sent  plus  ou  moius  Tinfluence  journalière  des  circon- 
stances, et  se  ressentent  de  la  mobilité  de  Topinion  et  des 
intérêts  industriels.  Les  causes  qui  ont  action  sur  le  pro- 
duit des  droits  de  mutation  par  décès  sont  sujettes  à 
moins  de  variations  ;  ce  droit  participe  de  la  nature  de 
l'impôt  direct,  par  l'inévitable  périodicité  de  sa  percep* 
tion.  Le  progrès  de  la  population,  la  division  des  proprié* 
tés ,  Tamélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière ,  et  par 
suite  la  diminution  du  nombre  des  prolétaires,  la  créa- 
tion de  nouveaux  capitaux  par  l'industrie,  l'accroisse- 
inent  du  revenu  foncier,  tels  sont  les  faits  généraux  aux- 
quels est  subordonnée  l'élévation  du  produit  des  droits 
d'enregistrement  sur  les  mutations  par  décès»  Sans  doute 
quelques  successions  considérables,  une  mortalité  ex- 
traordinaire peuvent  troubler  accidentellement  l'action 
de  ces  causes  générales,  et  intervertir  la  marche  naturelle 
des  choses  ;  mais  Taugmentation  du  produit  des  droits  de 
mutation  par  décès  n'en  a  pas  moins  une  base  assurée 
dans  le  développement  régulier  et  continu  de  tous  les  élé- 
ments de  prospérité  matérielle. 

Les  résultats  qui  vont  être  exposés  ci -après  pour  cha- 
que nature  de  perception,  feront  remarquer  une  aug- 
mentation sensible  dans  les  droits  de  mutation  par  décès 
pendant  les  années  1835,  183Cetl837. 

Un  fait  non  moins  grave,  non  moins  digne  d'intérêt 
que  l'élévation  gradueHe  de  ce  produit,  c'est  l'augmenta» 
tion  du  nombre  des  déclarations  de  successions  propor- 
tionnellement à  celui  des  décès.  On  ne  déclare  que  les 
successions  qui  présentent  un  actif.  Le  chiffre  moyen  des 
décès  est  environ  de  800  à  840,000  par  année  ;  celui  des  dé- 
clarationsdesuccessions,  qui,  enl836,avaitétéde407,000, 
s'est  élevé,  en  1837,  à  427,000.  Ainsi  le  nombre  des  décla- 
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rations  dépasse  la  moitié  des  décès  ;  résultai  qui  paraîtra 
satisfaisant  si  Ton  considère  que  dans  les  800  à  8i0,000 
décès  annuels  il  y  en  a  un  tiers  au  moins  d'individus  de 
vingt  ans  et  au-dessous  ;  ensuite ,  l'augmentation  du 
nombre  des  déclarations  de  successions  est  d'un  vingtiè- 
me; tandis  que  l'accroissement  moyen  du  nombre  des  dé- 
cès est  à  peine  d'un  cinquantième  par  année.  C'est  la  dé- 
monstration matérielle  de  la  diminution  successive  du 
nombre  des  prolétaires,  signe  le  plus  certain  d'améliora- 
tion sociale. 

Le  développement  industriel  et  commercial,  Tactivité 
des  affaires  accroissent  nécessairement  le  nombre  des 
procès,  et,  par  suite ,  contribuent  à  l'augmentation  du 
produit  des  droits  proportionnels  sur  les  condamnations, 
et  des  droits  fixes  sur  les  actes  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires. Malheureusement,  d'autres  causes  concourent  à 
ce  résQltat:  on  a  remarqué  que  les  départements  les  plus 
pauvres  sont  ceux  qui ,  proportionnellement,  donnent, 
pour  ces  sortes  de  droits,  les  recettes  lés  plus  élevées. 

Quant  aux  droits  fixes  sur  les  actes  civils  et  adminis- 
tratifs ,  l'accroissement  du  nombre  de  ces  actes  est  la 
conséquence  naturelle  de  l'activité  et  de  l'extension  des 
affaires. 

En  résumé,  l'augmentation  du  produit  des  droits  sur 
les  transmissions  de  toute  nature,  notamment  des  droits 
de  mutation  par  décès,  atteste  qu'en  1837  les  éléments  de 
prospérité  matérielle  du  pays  ont  continué  d'être  en  voie 
de  progrès  et  d'amélioration.  Cependant  la  faible  aug- 
mentation du  produit  des  droits  sur  les  ventes  d'immeu- 
bles, proportionnellement  à  Timportance  de  ce  produit, 
la  diminution  que  présente  le  droit  sur  les  libérations,  et 
l'élévation  extraordinaire  du  produit  des  droits  sur  les 
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actes  judiciaires  et  ettra-judiciaif'es,  indiciuerit  que,  dù^ 
rant  ce  même  exercice,  des  circotistatices ,  des  faits  plus 
ou  moins  graves  ont  tieutralisé  llnfluetice  de  la  prospé- 
rité générale  sur  les  produits  de  ^en^egistfemént.  De  ces 
faits,  les  plus  saillants  sont  :  la  crise  commerciale  des 
Etats-Unis  d'Amérique ,  la  stagnation  du  commerce  avec 
l'Espagne,  et  le  bas  prk  dès  Vîhs  dans  un  grand  nombre 
de  départements. 

A  ces  causes  générales  se  joignent  les  Causes  particu- 
lières qui  vont  être  indiquées  en  môme  temps  que  les  ré- 
sultats qu'elles  ont  produits. 

RAPPORT  FAIT  EN  1840. 

Vente  de  meubles. 

Nombre  dVtes  en  1S38 328,943 

Augmeûtation  mr  1837.  •    ............         10,649 

ProdnîUeniSSS..  • 8,858,803  fr. 

Augmentation  sar  1837  dans  certaine  départements.  •       d32,l'06 
Diminution  sur  1837  dans  d^autres  départements.  213,241 

Résultat  en  augmeotaUoo  pour  1838 «  •  •       119,865 

Les  causes  d'augmentation  sont  la  surveillance  appor- 
tée é  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  22  pluviôse 
an  7,  sur  les  ventes  de  meubles  aux  enchères  ;  Vusàge 
plus  répandu  parmi  les  petits  propriétaires  de  vendre  leurs 
récoltes  sur  pied  y  par  adjudication  publique  ;  de  plus  nbm^ 
breux  congéments  dans  les  départements  de  rancîénhe 
Bretagne  ;  des  constitutions  et  cessions  de  rentes  ;  ded 
cessions  de  créances  à  termes,  plus  nombreuses  et  plus 
importantes  qu'en  1837,  par  suite  de  l'abondance  des  ca- 
pitaux; des  nominations  d'officiers  publics  et  ministé- 
riels en  pi  us  gran  dn  ombre. 

On  attribue  les  diminutions  à  moins  de  ventes  publi- 
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ques  de  marchandises  par  les  courtiers  de  commerce  et 
après  faillite;  à  rétablissement  des  comptoirs  d'escompte 
de  la  banque  de  France,  qui  facilitent  les  emprunts  et 
préviennent  les  saisies. 

RAPPORT    PAIT    EN    1839. 

Ventes  d'immeubles. 

En  1837 79,348,552  fr. 

Augmentation  sur  1836  dans  47  départements.  .  .       3,204,450 
Diminution  sur  1836  dans  39  départements 2,555,106 

L*augmentation  pour  1837  est  de.  • 649,344 

L'augmentation  résulte  àe  l'élévation  croissante  du  prix 
des  propriétés  foncières^  par  suite  des  progrès  de  l'agri- 
culture ;  de  l'amélioration  des  voies  de  communication  et 
de  l'abondance  des  capitaux;  de  l'accroissement  du  nom-- 
hre  des  ventes,  par  Veffet  des  progrès  de  la  division  des 
propriétés^  des  ventes  en  détait  de  grands  domaines  et  des 
opérations  cadastrales.  Dans  un  seul  département  (la 
Somme),  Taugmentation  est  présentée  comme  le*  résultat 
de  la  crise  commerciale  qui  aurait  forcé  de  vendre  des 
immeubles  pour  se  procurer  des  capitaux. 

La  diminution  est  attribuée  au  placement  des  capitaux 
dans  les  entreprises  industrielles  ;  aux  effets  de  la  crise 
commerciale  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  à  la  nullité  ou 
faiblesse  des  récoltes,  au  bas  prix  des  denrées,  principa- 
lement  des  vins;  au  ralentissement  des  ventes  en  détail  ; 
presque  partout  aux  simulations  de  prix  de  ventes  et  à 
rinsuffisance  des  moyens  de  répression  fournis  contre 
ces  fraudes  par  la  législation  existante. 

Les  sociétés  industrielles  ont  pu  nuire  aux  droits  sur 
les  ventes  d'immeubles  de  deux  manières  :  les  capitaux, 
en  se  dirigeant  vers  ces  entreprises,  se  sont  détournés 
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de  la  propriété  foncière  ;  ensuite,  l'apport  d'un  immeuble 
en  société  est  un  mode  d'aliénation ,  et  dans  l'état  de 
la  législation,  cette  aliénation  ne  supporte  qu'un  droit 
fixe  d'enregistrement. 

RAPPORT  FAIT    EN    i840. 

Ventes  dHmmeubles. 

Nombre  d^actes  en  1838 1,176,863 

Augmentation  sur  1837.   •  .  ' 13,237 

Produits  en  1838 85,622,A49  fr. 

Augmentation  sur  1837  dans  65  départements.  •  .  .     6,756,815 
Dimiotttionsur  1837  dans  21  départements 482,917 

Résultat  en  augmentation  pour  1838 6,273,898 

L'augmentation  résulte  de  l'élévation  du  prix  de  la 
propriété  foncière,  par  suite  des  progrès  de  l'agriculture  ; 
de  l'abondance  des  capitaux  ;  de  l'abaissement  de  l'inté- 
rêt de  l'argent  ;  du  discrédit  des  actions  des  compagnies 
industrielles,  qui  a  rapporté  les  capitaux  sur  la  propriété 
foncière  ;  de  l'ouverture  de  nombreuses  voies  de  commu- 
nication, qui  répandent  du  numéraire  dans  le  pays,  ac- 
croissent la  valeur  des  propriétés  limitrophes,  facilitent 
les  défrichements  et  dessèchements  ;  des  ventes  en  détail, 
des  ventes  faites  par  les  émigrants  pour  l'Afrique  et  VAmé" 
rique;  dans  deux  départements  seulement,  l-augmenta- 
tionest  la  conséquence  de  nombreuses  saisies  immobilières. 

La  diminution  a  pour  causes,  soit  des  crises  commer- 
ciales ou  de  mauvaises  récoltes  ,  soit  l'absorption ,  dans 
certains  départements,  des  capitaux  que  les  habilants 
des  campagnes  employaient  en  acquisition  dHmmeiibles 
dont  la  vente  avait  lieu  en  détail. 

Le  produit  du  droit  sur  les  ventes  d'immeubles,  qui 
forme  depuis  longtemps  à  peu  près  la  moitié  du  produit 
I.  9 
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du  droit  d'enregistrement,  subit  Tinfluence  de  toutes  les 
circonstances  qui  viennent  fortifier  ou  altérer  la  con- 
fiance publique  ;  accélérer  l'expansion  ou  le  resserrement 
des  capitaux;  amener  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  de 
toutes  choses  ;  et,  enfin,  accroître  ou  diminuer  les  échan- 
ges des  valeurs  de  toute  nature.  C'est  la  situation  du 
moment  qui  agit  principalement  sur  ce  produit  ;  on  peut 
expliquer  les  variations  par  les  événements  de  chaque 
année,  presque  de  chaque  mois.  Le  produit  de  l'enregis- 
trement sur  les  ventes  d'immeubles,  qui  avait  été  de 
68,639,793  fr.  en  1828^  s'est  élevé  en  1838  à  85,622,449  fr. 
Jl  en  résulte  une  augmentation  de  dix- sept  millions  en  dix 
ans. 

RAPIK)RT   FAIT   EN   1840. 

Donations  entre^vifs, 

;Nombre  d*actcs  ea  1838.  Augm**"  sur  1837.    Dimo"* 

En  ligne  directe. 173,899  1,394 

Entre  époux. 5,356  105  > 

En  ligne  collatérale 15,423  S25  » 

Entre  personnes  non  parentes.  8,155  »  203 

Totaux.  •....•••    202,832  1,724  208 

Produits  en  1838.  Augm*"  sur  1837.    Dim**. 

En  ligne  directe. 6,028,884  t.  295,322  f.  326,754  f. 

Entre  époux 42,470  15,303               12,531 

En  ligne  collatérale.   ....  1,240,987  295,408  167,585 

Entre  personnes  non  parentes.  784,634  174,091  122,495 

Totaux 8,096,926  f.      780,124  f.        629,635  f. 

Résultat  en  augmentation  pour  1838. 150,759  fr. 

En  ce  qui  concerfie  les  donations  en  ligne  directe,  la  di- 
minution porte  principalement  sur  les  partages  anticipés, 
bits  en  vertu  des  articles  1075  et  1076  du  Code  civil.  Elle 
peut  être  attribuée  à  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
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relativement  à  l'application  des  droits  d'enregistrement 
aux  actes  de  cette  nature,  et  qui  ont  contribué  à  les  ren* 
dre  moins  nombreux;  difficultés  qui  ont  été  aplanies  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

Les  causes  qui  ont  fait  augmenter  les  droits  sur  les 
donations  entre  époux,  entre  collatéraux  et  entre  person- 
nes non  parentes,  proviennent  des  libéralités  plus  nom- 
breuses et  plus  importantes  en  1838  qu'en  1837,  cir- 
constance tout-à-fait  accidentelle  et  indépendante  de 
Taccroissement  progressif  du  revenu  des  terres  et  de  la 
prospérité  générale  des  affaires.  Le  motif  le  plus  ordinaire 
des  donations  en  ligne  collatérale  et  entre  personnes  non 
parentes  est  la  nécessité  où  se  trouvent  des  célibataires, 
des  veufs  sans  enfants  d'un  âge  avancé»  de  se  démettre 
de  leurs  biens  ruraux,  à  la  charge,  par  les  donataires,  de 
les  nourrir  et  entretenir  le  reste  de  leur  vie.  Les  dona- 
tions sont,  par  cette  raison ,  plus  communes  dans  les 
pays  agricoles  que  dans  ceux  d'industrie,  dans  les  cam- 
pagnes que  dans  les  villes.  Ainsi  dans  le  département  de  la 
Seine  il  n'y  a  eu,  en  1838,  que  207  donations  entre- vifs 
en  ligne  collatérale,  tandis  qu'on  en  compte  579  dans  le 
département  du  Puy-de-Dôme.  La  même  différence  se 
rencontre  proportionnellement  pour  les  donations  entre 
personnes  non  parentes. 

RAPPORT  FAIT   EN   1840. 

Successions. 

Nombre  de  dédarations  en  1838.  Diminution  sur  1837. 

En  ligne  directe. 309,860  ;i4,l83 

Entre  époux. 81,310  3,778 

En  Rgne  coRatérale 94«032  2,029 

Entre  non  parents 47,188  842 

Totaax 502,380  19,832 
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Produits  en  ^838. 

Augm»"»  sur  1837. 

Dim«n, 

En  ligne  directe.  .  . 

8,470,674  fr. 

127,757  fr. 

1,125,722  fr. 

Entre  époux.  •  •  •  • 

3,648,524 

175,986 

459,660 

En  ligue  collatérale. 

16,743,768 

978,188 

2,783,481 

Entre  non  parents.  . 

3,875,047 
32,738,013 

681,908 
1,963,839 

708,998 

Totaux.  .  •  • 

5,077,861 

Résullaten  diminution  pour  1838 3,144*022  fr. 

Cette  diminution  considérable  dans  les  produits  s'ex* 
plique  par  celle  de  19,832  dans  le  nombre  des  déclara- 
tions de  successions.  Il  paraît  en  effet  qu'en  1837  le  chif- 
fre des  décès  a,  par  suite  de  nombreuses  épidémies,  dé- 
passé de  beaucoup  celui  de  1838.  Les  successions,  ouvertes 
en  1838,  ont  été  en  outre  moins  importantes,  notamment 
en  ligne  collatérale ,  que  celles  dont  la  déclaration  a  eu 
lieu  en  1837. 

Une  autre  cause  de  diminution ,  spéciale  aux  succes- 
sions en  ligne  directe,  ce  sont  les  partages  anticipés  faits 
par  des  pères  et  mères  entre  leurs  enfants,  et  dont  Tu- 
sage,  depuis  la  faveur  accordée  par  la  loi  du  16  juin 
1824,  se  propage  dans  les  familles.  Les  droits  perçus  sur 
ces  actes  sont  pris  par  anticipation  sur  le  produit  des 
droits  de  succession. 

Il  existe  des  inégalités  remarquables  entre  les  départe- 
ments ,  relativement  au  nombre  de  déclarations  et  au 
produit  des  droits  de  successions  entre  époux.  Ces  muta^ 
tions  sont  très-nombreuses  dans  les  départements  de  Tan- 
cienne  Normandie,  très-rares  dans  ceux  de  Tancienne 
Bretagne,  où  les  habitants  des  campagnes  ne  font  presque 
jamais  de  contrats  de  mariage  ;  plus  fréquentes  dans  les 
départements  où  le  régime  de  la  communauté  est  géné- 
ralement suivi,  que  dans  ceux  où  le  régime  dotal  est  éta- 
bli, et  qui  étaient  anciennement  soumis  au  droit  écrit. 
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Les  départements  où  la  propriété  est  le  moins  divisée 
et  ceux  où  le  droit  de  primogéniture  s'est  maintenu  dans 
les  mœurs,  sont  aussi  ceux  où  s'ouvrent  le  plusdesucces- 
sions  en  ligne  collatérale.  Le  produit  des  droits  sur  ces 
successions,  qui  était  en  1828  de  10,969,842  francs,  s'est 
élevé  en  1838  à  16,743,768  francs  :  c'est,  en  dix  années, 
une  augmentation  d'environ  6il7",  qui  est  due,  indépen- 
damment (les  causes  générales  et  ordinaires  à  la  loi  du 
21  avril  1832,  qui  a  élevé  la  quotité  de  ces  droits.  Celles 
des  successions  entre  personnes  non  parentes,  qui  pro- 
duisaient en  1828  seulement  1,853,515  francs,  ont  donné 
en  1838  3,875,047  francs,  c'est-à-dire  que  le  produit  a 
plus  que  doublé.  On  peut  spécialement  apprécier,  par  cette 
différence,  les  résultats  de  la  loi  du  17  avril  1831.  Cette 
loi  a  aboli  les  privilèges  créés  précédemment  en  faveur 
des  legs  et  donations  faits  aux  communes  et  aux  établis* 
sements  publics,  qui  ne  doivent  pas  plus  être  affranchis  de 
l'impôt  de  l'enregistrement  que  de  la  contribution  fonci  ère. 

RAPPORT   FArr  EN    1840. 

Baux  et  Aniichrèses. 

Nombre  d Vies  en  183B 220,930 

Augoienlation  sur  1837 8,649 

Produils  eu  1838 1,615,073  fr. 

Augmentation  But  1837  dans  56  départements.   .  .  .         137,256 
Diminution  sur  1837  dans  30  départements 20,223 

Résultat  en  augmentation  pour  4838 117,033 

Les  augmentations  sont  causées  par  le  renouvellement 
de  baux  importants,  notamment  de  l'octroi  de  plusieurs 
villes ,  par  l'accroissement  du  revenu  des  terres,  et  par 
les  défrichements  qui  sont  la  conséquence  de  l'ouverture 
de  nouvelles  voies  de  communication. 

On  attribue  les  diminutions  au  progrès  du  morcelle- 
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ment  de  la  propriété,  au  développement  donné  à  rinstrue- 
tion  primaire  qui  multiplie  les  baux  sous  seing-privé ,  aux 
fausses  évaluations  dans  les  baux  à  mi- fruits,  et  au  soin 
que  prennent  les  propriétaires  de  ne  pas  faire  enregistrer 
les  baux  afin  de  ne  point  fournir  de  base  à  la  perception 
des  droits  de  mutation,  ainsi  qu'à  la  répartition  de  l'impôt 
foncier. 

Le  produit  des  droits  d'enregistrement  des  baux  s'est 
élevé,  en  1837,  moins  haut  qu'en  1828  ;  il  est  donc  resté 
stationnaire  durant  cette  période  de  dix  ans  qui  a  vu  s'ac- 
crottre  toutes  les  autres  espèces  de  produits.  L'augmen- 
tation assez  considérable  qui  s* est  manifestée  en  1838,  ne 
peut,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  être  attribuée  qu'à  des 
circonstances  purement  accidentelles.  11  est  reconnu  que 
le  but  qu'on  s'était  proposé  en  réduisant,  par  l'article  l'^ 
de  la  loi  du  16  juin  1824 ,  le  droit  d'enregistrement  des 
baux«  est  absolument  manqué* 

RAPPORT  FAIT   EN   1840. 

Obligations, 

Nombre  d'actes  en  18S8 835,066 

Diminution  sur  1837 9,6ii 

Produits  en  1838 7,129,432  fr. 

Augmentation  sur  1837  dans  43  départements 174)105 

Diminution  sur  1837  dans  43  départemenst. 242,058 

Résultat  en  diminution  pour  1838.  •  • 67,953 

Les  causes  d'augmentation  sont,  dans  quelques  locali- 
tés, des  crises  commerciales  qui  ont  amené  l'enregistre- 
ment d'effets  négociables,  et  le  discrédit  des  actions  in- 
dustrielles qui  a  reporté  les  capitaux  vers  la  garantie  hy- 
pothécaire. 

Quant  aux  causes  de  diminution,  ce  sont  :  la  sécurité 
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des  affaires  qui  a  permis  de  placer  sur  simples  billets  ;  les 
caisses  d'épargnes,  les  comptoirs  d'escompte  de  la  Banque 
de  France  ;  Vusage  qui  se  répand  des  actes  d'ouverture  de 
crédits  avec  la  garantie  hypothécaire^  lesquels,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  ne  sont  sujets 
qu'au  droit  fixe  d'enregistrement. 

Pour  apprécier  ces  causes,  il  convient  de  remarquer 
qu'en  résultat,  pour  1838,  le  produit  des  droits  sur  les 
obligations  .hypothécaires  a  augmenté  de  plus  de  30,000 
francs,  et  qu  il  y  a  eu  diminution  de  1 10,000  fr.  sur  le  pro- 
duit des  droits  d'enregistrement  des  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre,  qui  ne  sont  soumis  à  cette  formalité  qu'en 
cas  de  poursuites. 

RAPPORT  FAIT   EK  1840. 

Libérations. 

Nombre  d'actes  en  1838 608,82S 

Augmentation  sur  1837 19,168 

Produits  en  1838 A,087,504  fr. 

Augmentation  sur  1837  dans  59  départements 180,508 

Diminution  sur  1837  dans  27  départements •         25,605 

Résultat  en  augmentation  pour  1838 154,903 

Les  augmentations  sont  attribuées  à  l'abondance  des 
capitaux,  à  l'aisance  générale,  et  au  prix  élevé  des  céréa- 
les, des  laines  et  des  bestiaux. 

Des  causes  contraires  ont  produit  des  diminutions  dans 
d'autres  localités.  Les  progrès  de  l'instruction  primaire, 
et  les  moyens  mis  en  usage  par  les  notaires  pour  éviter 
le  droit  de  libération,  ont  pu  contribuer  à  ce  résultat. 

L'état  de  gêne  de  la  propriété  foncière,  la  crise  com- 
merciale, et  plus  d'activité  de  la  part  des  tribunaux  pa- 
raissent.avoir  produit  l'augmentation. 
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Quant  à  la  diminution ,  elle  provient  de  famelioration 
des  afiTaires  et  de  la  réduction  du  nombre  des  procès* 

Le  nombre  des  actes  judiciaires  enregistrés ,  qui,  en 
1836  était  de  2,028,874,  s'est  élevé  en  1837  à  2,102,131  ; 
il  y  a  donc  eu  augmentation  de  73,257  actes  et  juge- 
ments. 

Celui  des  actes  extra-judiciaires  de  4,823,432,  en  1836, 
a  monté  en  1837,  à  5,189,930,  ce  qui  donne  en  plus  pour 
1837,  366,498  actes. 

Ainsi  que  je  Tai  déjà  fait  observer,  le  nombre  des  actes 
extra-judiciaires  est  proportionnellement  plus  considéra- 
ble dans  les  départements  pauvres  que  dans  certains  dé- 
partements riches  ;  par  exemple,  dans  TArdèche,  FAvey- 
ron  et  la  Corrèze,  il  se  fait  plus  d'actes  de  cette  espèce 
que  dans  l'Aisne ,  le  Nord  et  le  Pas  de-Calais. 

RAPPORT  FAIT  EN   1840. 

Condamnations^  Collocations,  Liquidations^  Actes  judiciai- 
res et  extra-judiciaires.  » 

Nombre  (racles  en  1838.  Augm*"*  sur  1837. 

Condamnations,  collocalions,  liquidutions.  298,363            19,090 

Actes  judiciaires  (droits  fixes) 1,422,808            30,675 

Actes  extra-judiciaires A» 81 6, 31 4            29,527 

Droits  de  greffe 747,875             7,964 


Totaux 7,285,360  87,856 

Produits  en  1838.        Augm.  sur  1838.  Dép.       Dim.  Dép. 

Condamnations ,  collo- 
cations, liquidations.  1,503,626  r.  84,676  r.  48  95,739  T.  38 

Actes  judiciaires  (droits 

fixes) 4,090,623  110,248  49  29,658  37 

Actes  extra-judiciaires.  8,471,427  142,171  54  433,379  32 

Droits  de  greffe.  .  .  .  4,293,760  155,908  58  121,047  28 

,        Totaux 18,359,436  f.     493,003  f.  379,823  f. 

Résultat  en  augmentation  pour  1838 143,180  f. 


LIV.    I.    DE   LA   PHOPRIÉTÉ  TERRlTOaiALE.  137 

L'augmentation  a  été  causée  par  raccroissement  natu- 
rel des  affaires ,  par  des  crises  commerciales  dans  quel- 
ques localités ,  pat  Factivité  des  tribunaux,  et  par  l'aug- 
mentation du  personnel  des  juges  dans  certains  sièges. 

Les  diminutions  sont  attribuées  à  la  situation  généra- 
lement prospère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 

rindustrie,  et  aux  conséquences  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
sur  les  justices  de  paix. 

Il  est  naturel,  en  effet,  de  penser  que  cette  loi,  qui  fa- 
cilite les  conciliations  et  étend  la  compétence  des  juges 
de  paix,  doit  avoir  pour  résultat  de  diminuer  le  produit 
des  droits  sur  les  actes  judiciaires  et  extra-judiciaires, 
ou  au  moins  d'en  arrêter  les  progrès.  Touteibis,  l'exécu- 
tion en  était  encore  trop  récente  à  la  fin  de  1838,  pour 
quil  fût  possible  d'apprécier  exactement  ses  conséquen- 
ces sous  ce  rapport. 

RAPPORT   PAIT  EN   1840. 

Droits  et  Demi-droits  en  sm^  Amendes  fixes  de  contraven* 

tion  à  l'enregistrement. 

» 

Nombre  d^articles  en  1838.  Augmentation  sur  1837. 

Droits  en  sus 151,667  9,925 

Amendes  de  coulraventions.  .       21,085  1,525 

Totaux 172,752  f.  11,450  f. 

Produits  en  1838.  Augm.      Dép.       Dim. 

Droits  en  sus 1,754,704  f.     175,519  f.     47     171,270  f. 

Amendes  de  contraventions.        471,522  24,783        36         8,139 

Totaux 1,926,226  f.     200,302  f.  179,409  f. 

Résultat  en  augmentation  pour  1838.  ..%...•     20,893  T. 

Ces  augmentations  sont  dues  au  zèle  et  à  Tactivité 
des  préposés,  qui  luttent  incessamment  contre  tous  les 
moyens  employés  par  les  officiers  publics  et  par  les  con- 
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tribuables  pour  éviter  ou  atténuer  la  perception  des 
droits  d'enregistrement. 

En  considérant  d*un  point  de  vue  général  les  produits 
de  Tenregistrement  pendant  l'exercice  1838,  ou  trouve 
que  tous  ceux  dont  le  sort  est  intimement  lié  au  bien- 
être  du  pays,  ont  obtenu  de  V augmentation,  spécialement 
le  droit  sur  les  ventes  d'immeubles  qui  s'est  accru  de  plus  de 
6  millions^  et  le  droit  sur  les  libérations.  Au  contraire, 
les  produits  qui  pouvaient  recevoir  de  l'accroissement  de 
circonstances  malheureuses ,  ou  ont  diminué,  ou  n'ont 
présenté  que  de  faibles  augmentations  ;  tels  sont  le  droit 
sur  les  obligations,  qui  offre  une  diminution  de  67,953 
francs,  portant  presque  entièrement  sur  les  billets  à  or- 
dre et  les  lettres  de  change,  et  les  droits  sur  les  actes  ju- 
diciaires et  extra -judiciaires,  qui  n'ont  augmenté  que 
de  78,353  fr.  La  seule  diminution  vraiment  remarquable 
est  celle  de  3,113,889  fr.  sur  le  produit  des  droits  de  mu- 
tation par  décès;  mais,  par  suite  de  l'élévation  extraordi- 
naire du  chiffre  des  décès  et  de  l'ouverture  de  très-riches 
successions,  ces  produits  avaient  donné,  en  1837,  une 
augmentation  à  peu  près  égale  à  la  diminution  qui  a  eu 
lieu  en  1838,  et  qu'on  doit  attribuer  à  des  causes  acciden- 
telles, tout-à-fait  indépendantes  de  la  prospérité  géné- 
rale du  pays. 

RAPPORT  FAIT  EN   1839. 

Hypothèques ,    Inscriptions  de  créances  ,   Transcriptions 

(Pactes  de  mutation. 

En  1837 1,774,690  f. 

AugmentatioD  dans  48  départements.  .  .  • 143,814 

Diminution  dans  38  départements.  •  .  ;  « 81 ,250 

L'augmentation  pour  1837  est  de.  l •  •  •  •         62,564 

La  souffrance  de  la  propriété,  la  crise  commerciale,  la 


X.IT.  f.  DE  LA   PROPRIETE  TERRITORIALE.         139 

transcription  des  actes  de  donation,  à  titre  de  partage 
anticipé,  pour  lesquels  le  droit  proportionnel  ne  se  per- 
çoit que  lors  de  la  formalité  au  bureau  des  hypothèques; 
Taccroissement  du  nombre  des  ventes  d'immeubles  et  des 
obligatioils  hypothéaires ,  sont  autant  de  causes  aux- 
quelles l'augmentation  peut  être  attribuée. 

La  diminution  vient  de  ce  que  les  avantages  du  régime 
hypothécaire  sont  encore  peu  appréciés  dans  quelques 
départements,  et  de  ce  que  dans  d'autres,  les  formalités 
hypothécaires  ont  été  plus  nombreuses ,  ou  pour  des 
actes  plus  importants  en  1836  qu'en  1837. 

RAPPORT  FAIT  EN   1840. 

Hypothèques^  Inscriptions  de  créance^  Transcription  exactes 

de  mutation- 

Nombre  d^articles  en  1888 946,358 

Augmentation.  ••  •••••• ••••         ôAtSAG 

Produits  en  1838.  •  •  •  • 1,857,084  fr. 

Augmentation  dans  50  départements 164,177 

Diminution  dans  86  départements 81,783 

Résultat  en  augmentation  pour  1838 82,394 

L'augmentation  provient  de  l'activité  des  affaires,  du 
renouvellement  décennal  des  anciennes  inscriptions ,  et 
des  progrès  du  régime  hypothécaire. 

La  diminution  est  le  résultat  du  défaut  d'appréciation 
dans  quelques  départements  des  avantages  du  régime 
hypothécaire  et  de  la  transcription,  en  1837,  d'actes  im- 
portantSy  tels  que  constitution  de  société,  licitations  et 
partages  anticipés. 
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BEMABQUES. 

Les  erreurs  dans  Tordre  intellectuel  peuvent  se 
réparer;  ainsi  sous  la  république,  le  fanatisme  des 
Français  avait  pour  but  la  liberté  et  l'égalité  ;  sous 
l'empire,  la  gloire  et  les  conquêtes  ;  sous  la  restau- 
ration, le  crédit  public  et  l'agiotage;  enfin,  sous  le 
régime  actuel,  l'industrie  et  les  chemins  de  fer;  et 
tout  cela  avec  plus  de  bonne  foi  que  la  postérité 
ébahie  de  tant  d'absurdités,  ne  pourra  le  croire.  Si 
tout  cela  n'a  laissé  aucune  trace  de  bien,  il  n'en 
est  guère  resté  de  mal  d'après  ce  proverbe  fran- 
çais :  «  Morte  la  béte,  mort  le  venin.  »  Mais  les 
erreurs  dans  l'ordre  matériel  font  subir  à  la 
société  leurs  dernières  conséquences.  Ce  qui  est 
perdu  ne  se  recouvre  jamais.*  L'intelligence  peut 
passer  de  l'erreur  à  une  autre  erreur  sans  être  es- 
sentiellement lésée,  ou  de  l'erreur  à  la  vérité,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  elle  devient  plus  éclairée  qu'elle 
ne  l'aurait  été  ;  de  sorte  ^ue  si  le  fanatisme  fran- 
çais était  dans  quelque  temps,  agglomération  de 
terres  et  perpétuité  de  possession,  cette  vérité  ré- 
tablirait plus  solidement  que  jamais  ce  qui  est 
susceptible  de  réparation  ;  mais  la  destruction  de 
nos  bois,  l'éboulement  de  nos  terres  et  l'écroule- 
ment de  nos  rochers,  depuis  la  restauration,  enfin 
certaines  de  nos  erreurs  dans  l'ordre  matériel  sont 
irréparables. 
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Telles  seront  les  réflexions  de  tout  lecteur  qui 
étudiera  les  deux  rapports  précédents  faits  par 
deux  différents  ministres  des  finances.  Il  est  des 
impôts  qui,  parleur  nature,  prouvent  les  adversités 
et  même  la  dissolution  de  la  société  :  comme  ceux 
sur  l'enregistrement,  les  hypothèques,  le  timbre, 
le  greffe,  les  amendes,  la  loterie  ou  les  cartes. 
Nous  ne  signalerons  que,  celui  sur  l'enregistrement 
qui  dit  tout.  En  1816,  il  produisit  105,000,000, 
en  1826,  136,000,000  et  en  1840  175,000,000. 
Voilà  ce  que  chaque  ministre  a  appelé  à  chaque 
époque  prospérité  matérielle.  Il  s'agit  donc  d'ana- 
lyser la  nature  de  cet  impôt  de  l'enregistrement 
donné  comme  preuve  de  la  prospérité  matérielle. 

Les  impôts  sont  de  deux  sortes;  ceux  qui  portent 
sur  des  objets  créés  par  la  récolte  ou  par  l'industrie, 
tels  que  les  vins,  les  huiles,  les  chandelles,  les 
cuirs,  les  peaux,  les  laines,  les  métaux,  ou  miné- 
raux employés  aux  bâtiments;  ceux-là  n'attaquent 
que  le  revenu  et  varient  d'après  les  quantités  créées. 
Les  autres,  tels  que  l'impôt  foncier  et  l'enregistre- 
ment attaquent  le  capital.  Si  la  terre  ne  donne  au- 
cune récolte,  l'impôt  foncier  qui  la  frappe  est 
pris  sur  le  capital  ;  mais  l'enregistrement  est  dans 
tous  les  cas  une  confiscation  d'autant  plus  cruelle 
qu'elle  se  fait  à  l'époque  de  la  plus  grande  adver- 
sité, à  la  mort  du  chef  de  la  famille  ou  de  la  ruine 
qui  le  force  à  vendre  son  patrimoine.  Eh  bien  !  en 
France,  les  impôts  sur  les  adversités  des  habitants, 
c  eux  qu'on  peut  remarquer  comme  l'équivalent 
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d'une  confiscation,  sont  dans  une  proportion  de 
66  pour  cent  de  tous  les  autres.  La  production 
est  si  chétive,  si  précaire,  qu'elle  n'entre  dans  les 
impôts  que  pour  34  t/3  pour  cent.  En  Angleterre, 
au  contraire ,  la  production  créée  entre  pour  85 
pour  cent,  tandis  que  ce  que  nous  appelons  l'équi- 
valent de  la  confiscation  ne  s'élève  qu'à  15  {pour 
cent. 

Le  ministre  qui  a  fait  un  rapport  sur  l'enregis- 
trement, ne  -voit  pas  les  choses  du  même  œil  que 
nous,  car  à  la  première  page,  on  lit  :  «  L'élévation 
»  progressive  du  produit  des  droits  sur  les  ventes 
»  d'immeubles  est,  sans  contredit,  une  conséquence 
»  immédiate  et  certaine  d'une  situation  prospère.» 
Quelques  pages  plus  loin  on  trouve  ce  paragraphe 
•extraordinaire,  qui,  s'il  commence  par  une  asser- 
tion des  plus  fausses,  finit  par  une  des  plus  vraies  ; 
le  voici  : 

a  Le  développement  industriel  et  commercial, 
»  l'activité  des  affaires,  accroissent  nécessairement 
»  le  nombre  des  procès,  et,  par  conséquent,  con- 
»  tribuent  à  l'augmentation  du  produit  des  droits 
»  proportionnels  sur  les  condamnations,  et  des 
»  droits  fixes  sur  les  actes  judiciaires.  Malheureu- 
»  sèment,  d'autres  causes  concourent  à  ce  résultat  : 
»  on  a  remarqué  que  les  départements  les  plus 
I)  pauvres  sont  ceux  qui  proportionnellement  don- 
»  nent,  pour  ces  sortes  de  droits,  les  recettes  les 
»  plus  élevées.  » 

Parmi  les  causes  de  l'augmentation  des  produits 
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de  renregistrement,  on  remarque  encore  P usage 
plus  répandu  parmi  les  petits  propriétaires  de  vendre 
leurs  récoltes  sur  pied  par  adjudication  publique  ; 
raccroissement  du  nombre  des  ventes  en  détail  des 
grands  domaines  ;  les  progrès  de  la  division  de  la 
propriété,  des  donations  entre  personnes  non  pa- 
rentes, d'après  la  nécessité  où  se  trouvent  des  gens 
âgés  de  se  démettre  de  leurs  biens  ruraux,  à  la 
charge  par  le  donataire  de  les  nourrir  et  entretenir 
le  reste  de  leur  vie. 

Tout  lecteur  qui,  comme  nous,  aura  eu  la  pa- 
tience de  lire  ces  rapports,  trouvera  que  la  vie  est 
trop  courte  pour  réfuter  des  gens  qui  d'ailleui^  se 
réfutent  eux*mémes. 

Nous  allons  citer  un  fait  tiré  des  comptes  des  fi- 
nances de  TAngleterre,  fait  dont  nous  avons  été 
témoin. 

Dès  l'aurore  de  la  révolution  française,  l'Angle- 
terre se  vit,  comme  le  reste  de  l'Europe,  menacée 
dans  son  existence.  M.  Pitt,  voulant  se  mettre  sur 
la  défensive,  proposa  au  parlement  de  faire  uii  em- 
prunt dont  l'intérêt  serait  payé  par  un  accroisse- 
ment d'impôt  sur  le  savon  et  les  chandelles.  M.  Fox 
Fattaqua  vivement  et  lui  prouva  que  l'accroisse- 
ment d'impôt  qu'il  demandait  ne  suffirait  pas  à  la 
dépense  qu'il  proposait;  et  en  effet,  à  cette  époque, 
dès  1789,  l'Angleterre  ne  consommait  que  52  mil- 
lions de  livres  de  chandelles,  et  38  millions  de  livres 
de  savon.  A  quoi  le  jeune  financier  répondit  : 
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»  C'est  à  présent  au  ministère  à  prendre  les  mesures 
»  nécessaires  pour  élever  la  production  du  savon  et 
»  des  chandelles  au  niveau  des  dépenses  de  l'inté- 
»  rét  de  l'emprunt.  »  Il  fit  un  raisonnement  simple. 
Si  Fagriculture  est  la  seule  source  de  la  richesse 
d'un  empire,  les  bestiaux  sont  les  seules  sources  des 
richesses  de  l'agriculture  ;  l'éducation  des  bestiaux 
exige  de  grands  capitaux.  Il  faut  les  procurer. 

A  cette  époque,  la  banque  d'Angleterre  avait  le 
privilège  exclusif  d'émettre  dans  tout  le  royaume 
des  billets  de  banque  exempts  du  droit  de  timbre  ; 
il  restreignit  ce  privilège  à  douze  lieues  de  Londres, 
et  il  accorda  à  toute  maison  de  banque  qui  s' établi- 
rait  hors  de  ce  rayon,  le  même  avantage  qu'avait 
la  banque  d'Angleterre.  Il  ne  s'en  établit  pas 
moins  de  700  dans  l'intérieur  du  royaume.  Les 
grands  propriétaires  de  terres  s'y  associèrent;  le 
gouvernement  accepta  comme  argent  leurs  bil- 
lets de  banque.  Les  capitaux  fondés  sur  des  valeurs 
fictives  s  élevèrent  au  niveau  des  besoins,  ne  coû- 
tèrent que  peu  d'intérêts,  et  créèrent  des  capitaux 
réels.  Les  lois  de  clôture  se  multiplièrent,  les  petits 
propriétaires  ne  purent  suffire  aux  dépenses  mises 
à  leur  charge,  les  terres  furent  agglomérées,  dé- 
frichées, encloses,  bâties  et  percées  de  routes  et  de 
canaux;  et  en  1839,  cinquante  ans  après,  la  con- 
sommation et  conséquemment  la  production  du 
savon  s'était  élevée  de  40,000,000  à  plus  de 
170,000,000;   les  chandelles  ont  suivi  une  bien 


LIV.    I.    DB   L\   PROPRIÉTÉ   TERRITORIALE.         145 

plus  grande  progression;  mais  l'impôt  sur  le  sa- 
von suffisant  à  la  dépense,  le  parlement,  en  1839, 
les  a  affranchies  de  toute  taxe.  Voilà  ce  qu'on  peut 
appeler  prospérité  matérielle  avec  plus  de  raison 
que  l'aGcroissement  du   produit  de   l'enregistre- 
ment, qui  devrait  avoir  un  nom  tout  opposé.  L'An- 
gleterre produit  donc  quatre  fois  plus  de  graisses 
qu'il  y  a  cinquante  ans;  ce  qui  veut  dire  quatre  fois 
plus  de  viande,  quatre  fois  plus  de  peaux,  quatre 
fois  plus  de  cuii^,  quatre  fois  plus  de  laines,  quatre 
fois  plus  d'engrais,  quatre  fois  plus   de  grains; 
et,  conséquemment,    çlle  a  quatre  fois  plus  de 
manufactures  et  de  commerce^ 

Comme  dans  cet  intervalle  de  temps,  la  popula- 
tion n'a  que  doublé,  il  se  trouve  que  chaque  fa- 
mille consomme  le  double  de  savon,  de  chandelles, 
de  viande,  de  grains,  de  vêtements  en  laine  et  en 
cuir,  de  ce  qu'elle  conson^mait  il  y  a  cinquantje  ans. 
Et  comme  nous  avons  vu,  dans  les  extraits  des  en- 
queiesy  que  la  fabrication  des  briques  a  suivi  la 
même  progression  quant  au  nombre,  nous  pou- 
vons dire  avec  certitude  que  le  peuple  anglais  est 
deux  fois  mieux  logé  qu'il  ne  l'était  alors.  A  cet 
égard,  il  doit  immensément  à  M.  Pitt;  il  était 
financier,  tandis  que  la  pauvre  France  n'a  jamais  , 
en  que  de  pauvres  comptables, 

Le  système  de  ce  véritable  homme  d'état,  était, 
dans  toutes  ses  mesures,  l'inverse  de   celui  de  1^ 
yrance;  un  système  de  dilatation.  Ep  France  c'esj 
L  10 
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celui  de  la  centralisation.  Bonaparte  surtout  Pa- 
vait établi ,  et  cette  centralisation  était  nécessaire 
a  son  vaste  plan  de  conquête.  Pas  un  jeune  homme 
ne  pouvait  lui  échapper.  II  ne  mettait  pas^  à  beau- 
coup près,  autant  de  prix  à  F  argent.  Il  a  fallu  que 
la  Restauration  employât  des  hommes  aussi  mé- 
diocres (Ju'elle  Ta  fait,  pour  appliquer  aux  finances 
le  système  de  centralisation,  que  Bonaparte  avait 
établi  pour  le  recrutement.  M.  Pitt,  afin  d'accroî- 
tre les  productions  de  ragriculture,  avait  détruit 
la  centralisation  de  la  banque  de  Londres,  fait  éta- 
blir 700  banques  dans  les  provinqes,  et  avait  ainsi 
procuré  des  capitaux  à  l'agriculture  sur  le  pied 
de  3  pour  */«  d'intérêt  ;  tandis  que  le  premier  mi- 
nistre des  honnêtes  gens  avait  créé  à  Paris  une 
corporation  d'usuriers,  le  syndicat  des  86  rece- 
veurs-généraux de  la  France.  Ce  club  d'agioteurs 
pompait  le  dernier  écu  qui  pouvait  rester  chez  les 
capitalistes  de  la  province,  les  balances  de  tous  les 
établissements  publics,  enfin  jusqu'aux  caisses  des 
régiments.  Il  était  devenu  impossible  à  un  agricul- 
teur de  se  procurer  sur  hypothèque  de  l'argent,  à 
moins  de  7  à  8  pour  "/o*  La  révolution  de  1830 
détruisit  immédiatement  cet  absurde  établissement, 
et^  depuis  cette  époque,  l'agriculture  a  pu  trouver 
quelque  chétive  ressource,  mais  cependant  rien 
qui  puisse  parer  la  ruine  que  cause  le  morcellement 
du  sol.  Et  vi*aiment^  lorsqu'on  réfléchit  sérieuse- 
ment 4  ce  qui  s'est  fait  petidant  la  Restauration, 
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on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  la  vengeance  inexo- 
rable que  Dieu  a  exercée  sur  la  France,  en  mainte- 
nant des  hommes  qui  gouvernent  des  populations 
entières  dans  un  pareil  état  d'ignorance.  Sont-ce 
les  fautes  du  règne  de  Louis  XIV  que  Dieu  punit? 
Sont-ce  les  temps  de  la  Régence^  ou  ceux  de 
Louis  XV?  Est-ce  la  Révolution,  ou  la  Restaura- 
tion? Hélas  !  c'est  tout,  car  tout  l'a  mérité,  et  rien 
n'annonce  que  cette  vengeance  doive  s'arrêter. 
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CHAPITRE  VL 


DES     HYPOTHEQUES. 


Le  9  juin  1840 ,  un  député  du  Var  a  Tait  un  rapport  ao 
nom  de  la  conamission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  relatif  aux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  Il 
trace  l'histoire  de  la  saisie  immobilière  en  France  comme 
il  suit  : 

»  Les  biens  du  débiteur  étant  le  gage  commun  de  ses 
créanciers,  il  est  nécessaire  que  chaque  créancier  puisse, 
à  défaut 'de  paiement,  faire  réaliser  ce  gage  et  le  convertir 
en  argent.  Le  droit  qui  lui  appartient,  quand  il  l'exerce 
sur  dçs  immeubles,  est  l'expropriation  forcée  ;  le  mode 
par  lequel  il  accomplit  cette  expropriation  est  la  saisie 
immobilière. 

»  Si  le  créancier  pouvait  s'emparer  du  gage,  de  sa  pro-' 
pre  autorité,  la  fortune  du  débiteur  et  les  droits  des  au^ 
très  créanciers  seraient  livrés  à  sa  discrétion.  La  justice 
doit  donc  intervenir  pour  opérer  la  dépossessJon  et  ls( 
rendre  régulière. 

»  Cependant,  la  législation  romaine,  qui,  dans  les  pre^ 
miers  temps,  avait  étendu  le  droit  du  créancier  jusqu'à 
la  disposition  de  la  personne  du  débiteur,  avait  dû  ne 
pas  accorder  une  plus  grande  protection  à  la  propriété  ; 
aussi  conférait-elle,  dans  certains  cas,  au  créancier,  le 
pouvoir  de  vendre  lui-même  le  bien  qui  lui  avait  été 
hypothéqué.  Mais  plus  communément,^  il  ne  pouvait  que 
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iftaîre  mettre  Timmeuble  à  Teachère  ;  la  vente  s'en  fai»- 
sait  std)  hastà,  de  rautorlté  du  prêteur.  De  là,  le  nom  de 
subhastation ,  sous  lequel  ces  ventes  étaient  désignées 
dans  un  grand  nombre  de  nos  anciennes  provinces. 

»  Les  Etablissements  de  saint  I^uis,  une  ordonnance  de 
François  1%  publiée  en  1539,  et  surtout  i'édit  de  1551^ 
ouvrajge  du  chancelier  Lhospital ,  ûe  pef mirent  plus  l'ex- 
propriation que  par  autorité  de  justice.  Ce  dernier  édit 
devint  lé  droit  commun  de  la  t^rance  ;  et  il  en  a  été  ainsi 
jusqu'à  la  Révolution.  Mais  ses  dispositions  incomplètes 
se  modifiaient  )>ar  de  nombreuses  coutumes  et  par  des 
règlements  locaux.  Les  règles  peu  sûres  et  extrême- 
ment compliquées  qui  en  résultaient  constituaient  le 
procès  exécutorial,  connu  sous  le  nom  de  décret*  On  sait 
que  les  formalités  de  cette  procédure  semblaient  combi^ 
nées  pour  ajouter  à  là  ruine  dès  débiteurs  honnêtes,  et 
fournir  à  ceux  qui  ne  Tétaient  pas  le  moyen  de  se  jouer 
longtemps  des  efforts  de  leurs  créanciers.  Dans  plusieurs 
provinces,  le  décret  n'était  pas  observé,  ou  les  change- 
ments apportés  à  Tédit  de  1551  étaient  tellement  pro-^ 
fonds,  qu'il  en  résultait  une  procédure  et  des  effets  en- 
tièrement différents. 

»  Ainsi  dans  une  partie  de  la  province  de  Flandre,  la 
vente  du  fonds  et  de  la  propriété  était  interdite  ;  le  créan- 
cier ne  pouvait  faire  vendre  en  justice  que  les  profits  et 
revenus  des  biens  de  son  débiteuk*  pendant  29  ans.  Une 
faveur  non  moins  considérable  était  accordée  aux  débi^ 
teurs  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Toulouse  ;  l'individu 
dont  le  bien  avait  été  adjugé  par  décret  conservait  {)en'^ 
dant  dix  ans  le  droit  de  le  reprendre  sur  son  créancier, 
en  remboursant  le  prix  de  l'adjudication.  Cette  faculté, 
^ui  apportait  tant  d'incertitudes  dans  la  transmission  dé 
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la  propriété  s'appelait  rabattemeiU.  Elle  existait  dans 
d'autres  ressorts  sous  des  noms  différents  ;  mais  la 
durée  en  était  généralement  réduite  &  une  ou  deux 
années. 

»  Quelques  provinces  réunies  à  la  France  après  1551, 
ou  qui  avaient  stipulé  auparavant  la  conservation  de  leurs 
privilèges ,  suivaient,  pour  l'expropriation,  des  formes 
très-abrégées  ;  on  attachait  avec  raison  la  plus  grande 
importance  à  la  conservation  de  ces  formes,  que  plu«- 
sieurs  ordonnances  spéciales  avaient  fait  respecter  sqr 
de  très-vives  et  de  très-pressantes  rédamations. 

»  La  Bresse  pratiquait  un  système  des  subhastaiiotu^ 
qui  ne  consistaient  qu'en  trois  criées  successives  ;  à  la  troi^ 
sième  criée,  le  bien  était  adjugé  au  dernier  enchérisseur; 
les  enchères  y  étaient  reçues  sans  minière  de  procu- 
tenu  Le  saisi  n'y  jouissait  du  droit  de  retrait  que  pen- 
dant ^ix  mois. 

«  £n  Béarn  et  eu  Navarre  un  mode  non  moins  &cile 
était  adopté.  Après  quatre  criées,  qui  avaient  lieu  i  de 
très-courts  intervalles,  le  juge  les  déclarait  régulière- 
msat  faites.  Venaient  ensuite ,  dans  un  délai  de  neuf 
jours,  l'enchère  et  l'adjudication  sur  le  dépôt  d^uoe  mise 
à  prix  par  le  poursuivant.  Un  mois  environ  suffisait  à 
l'acoomplissein^it  de  cette  procédure  expéditive.  Le  saisi 
avait  un  an  pour  reprendre  son  bien. 

»  La  Provence  admettait  le  créancier  à  se  faire  colloquer 
de  l'autorité  du  juge,  sur  le  bi^fi  de  son  débiteur,  et  d'«* 
près  l'évaluation  qu'«ai  avaient  faite  des  estknateurs  ju- 
rés. Cette  transmission  s'opérait  en  peu  de  ten^  et  pres* 
que  sans  frais. 

»  Nous  ne  rappelons  pas  ici  ces  exemples,  qu*il  serait 
facile  de  rendre  bien  plus  nombreux,  pour  exciter  à  le» 
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suivre.  Leurs  divers  modes  trouveraient  aujourd'hui  un 
écueil,  et  dans  la  valeur  des  propriétés  importantes,  dont 
il  est  nécessaire  d'entourer  la  vente  de  plus  de  puMicité, 
et  dans  les  droits  des  créanciers  inscrits  qu*il  serait  fa- 
cile de  purger  et  d'éteindre  au  moyen  de  procédures 
aussi  sommaires  ;  mais  nous  les  citons  parce  qu'on  y 
trouve  la  preuve  qu'il  est  possible  d'adopter  des  com- 
binaisons qui  obtiennent  l'assentiment  public ,  parce 
qu'elles  assureront  à  la  poursuite  un  prompt  résultat, 
en  accordant  au  malheur  du  débiteur  de  justes  ménage- 
ments, et  à  la  propriété  une  suffisante  protection. 

»  Ces  systèmes  d'expropriation,  aussi  variés  que  nos 
anciennes  coutumes,  ont  reçu  une  première  et  impor- 
tante modification  par  la  loi  du  25  août  1792,  qui  a  pro- 
noncé l'aboli  tion  de  tous  les  droits  de  retrait,  rachat  ou 
rabattement,  après  une  adjudication  publique. 

»  La  seconde  loi,  du  11  Iw^umaire  an  7,  a  ramené  le 
procès  exécutorial  à  Funité  dans  toute  la  France.  Un 
commandement  a  trente  jours ,  des  affiches  en  des  lieux 
déterminés,  non  accompagnées  d'annonces  dans  les 
journaux ,  et  qui  valaient  saisie  des  biens  dont  le  détail 
s'y  trouve  énoncé  ;  une  notification  de  ces  affiches  dans 
les  cinq  jours  suivants  aux  saisis,  ainsi  qu'aux  créanciers 
inscrits;  l'adjudication  dans  la  quinzaine,  et  au  plus  tard 
dans  le  mois  :  telle  est  la  procédure  infiniment  simple 
que  les  législateurs  de  cette  époque  substituèrent  au 
décret  forcé. 

»  L'expérience  démontra  bientôt  qu'elle  était  surtout 
défectueuse  sous  deux  rapports.  Le  débiteur  de  bonne 
foi  qui  n'élevait  pas  de  contestations  se  trouvait  dépos- 
sédé lorsqu'à  peine  il  était  averti,  tandis  qu^  celui  qui 
savait  en  faire  naître  pouvait  provoquer  d'interminables 


ionguears,  en  faisant  succéder  une  difiiculté  à  une  autrél,* 
parce  que  cette  loi  avait  abandonné  au  droit  commun  le 
règlement  des  incidents  de  toute  nature  auxquels  l'ex- 
propriation forcée  pouvait  donner  lieu. 

9  Malheureusement  les  auteurs  du  Ccfde  de  procédure^ 
t>réoccupés  des  inconvénients  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  n'ont  pas  assez  évité  l'excès  contraire.  Dans  la 
crainte  de  faire  une  loi  tro{)  peu  prévoyante  ,  ils  Tout 
surchargée  de  délais  exagérés  et  de  procédures  ddnt  la 
raison  ne  comprend  pas  toujours  Tutilité.  Des  réclama- 
tions unanimes  se  sont  élevées  contre  une  législation  qui 
manquait  son  but  essentiel.  La  sûreté  des  conventions 
forme  la  base  de  la  richesse  publique.  8'il  est  trop  difG- 
cile  de  ramener  les  conventions  à  exécution,  le  crédit  se 
trouve  altéré  dans  son  principe.  Le  possesseur  de  capi-^ 
taux  ne  les  livre  qu'avec  défiance,  et  se  dédommage,  par 
la  dureté  des  conditions  qu'il  impose,  des  difûcultés  dont 
la  loi  le  menace  pour  le  moment  où  il  voudra  son  rem- 
boursement. A  force  de  sollicitude  pour  chaque  débiteur 
on  nuit  à  tous  ceux  qui  auraient  intérêt  à  le  devenir. 

»  La  commission  espère  que  le  projet  réalisera  ce  qu'on 
peut  raisonnablement  en  attendre.  11  abrège  les  détails, 
retranche  les  formalités  reconnues  inutiles,  diminue  ainsi 
la  masse  des  fiais,  apprend  au  débiteur  qui  peut  encore 
payer,  que  sa  dépossession  est  imminente  s'il  manque  à 
ses  engagements,  et  promet  de  produire  en  général  cet 
effet  comminatoire,  qui  sera  le  résultat  le  plus  heureux 
d'une  loi  de  cette  nature  ;  elle  servira  le  crédit  moins  en- 
core par  les  saisies,  qui  pourront  plus  aisément  être  con- 
duites à  leur  terme,  que  par  le  plus  grand  nombre  des 
expropriations  qu'elle  préviendra. 

*  Comme  Tannonce  l'exposé  des  motifs,  le  projet  rem- 
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^\ace  vingt  trois  actes  de  procédure  par  douze  ;  huit 
mois  à  un  an  de  durée  dans  la  poursuite,  par  quatre  à 
l)uit  mois  au  plus  ;  Une  dépense  de  6  à  700  francs  en 
moyenne,  pai*  une  tàle  d'environ  300  fr. 

»  La  commission  a  reconnu  qu'il  ne  serait  pas  possible 
de  porter  plus  loin  le  retranchement  des  formalités  et 
l'abréviation  des  délais,  sans  donner  lieu  aux  reproches 
ai  justement  adressés  à  la  loi  qui  a  précédé  le  Gode  de 
procédure;  » 

Le  Garde  des  Sceaux,  en  présentant  cette  môme  loi  à 
la  chambre  des  pairs,  le  1 1  janvier  1840,  avait  donné  une 
idée  de  Fétat  de  la  petite  propriété  en  France  en  disant  : 

*  Le  point  de  vue  général  est  et  doit  être  le  même 
dans  toutes  les  ventes  qui  se  font  en  justice.  Toutes  veu^ 
lent  économie  et  célérité ,  sans  préjudice  cependant  des 
garanties  de  publicité  et  de  sincérité.  Ge  problème  est 
plus  facile  à  poser  qu'à  résoudre. 

»  Pour  quelques-unes  des  formalités  du  Gode  de  procé- 
dure, la  réprobation  était  tellement  universelle  et  juste^ 
qu'il  n'y  avait  point  à  hésiter.  De  ce  nombre  étaient  les 
publications  multiplrëes  i^  l'adjudication  préparatoire  et 
les  divers  actes  qui  donnent  droit  à  des  écritures,  des 
vacations  et  des  perceptions  superflues. 

»  Là  n'était  point  la  difficulté;  mais  il  s'agissait,  avant 
tout,  de  savoir  si  la  loi  serait  générale,  c'est-à-dire,  si  elle 
s'appliquerait  à  tous  les  immeubles,  sans  distinction  de 
leur  importance; 

»  Des  statistiques,  malheureusement  trop  fidèles^  prow^ 
vaient  que  des  vêtîtes  avaient  eu  lieu  sur  des  mises  à  priJb 
de  ô  fr,y  et  avaient  été  consœnmées  par  des  prix  qui  s'éle- 
vaient depuis  \0  jusqu'à  100 /r.  non  compris  les  frais r  q^i 
emportent  tjujours  de  400  à  600  francs. 
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M  il  y  a  dans  ce  fait  la  manifestation  d'une  plaie  mcura- 
hkj  mais  les  adjudications  dont  les  prix  dépassent  500  fr. 
sont  les  plus  nombreuses,  même  dans  les  pays  où  la  pro- 
priété est  le  plus  morcelée,  et  c'est  là  qu'il  faut  appliquer 
le  remède. 

»  Les  difBcultés,  sans  doute,  sont  graves,  mais  elles  ne 
sont  pas  insurmontables.  C'était  un  devoir  pour  le  gou* 
vemement  de  venir  en  aide  à  la  petite  propriété,  dont 
les  intérêts  sont  si  nombreux  et  si  respectables  ;  l'amour 
de  la  terre  est  un  sentiment  qui  mérite  d'être  encou- 
ragé. 

»  On  a  dû  proscrire  la  clause  connue  sous  le  titre  de 
clause  ^exéeuiion  parée ,  soit  parce  qu'elle  avait  pour  ré- 
sultat de  mobiliser  en  quelque  sorte  les  propriétés,  soit 
parce  qu'elle  pèse  de  tout  son  poids  sur  les  petits  proprié- 
taires, soit  parce  que  les  formes  protectrices  de  la  loi 
et  la  garantie  des  tribunaux  sont  d'ordre  public.  D'ail- 
leurs, la  tolérance  de  cette  clause  eût  atteint  trop  impar- 
faitement son  but,  puisqu'il  ne  pouvait  être  question  que 
des  obligations  conventionnelles,  et  qu'on  n'aurait  pas 
remédié  aux  ventes  qui  se  font  après  décès,  dans  les  cas 
d'indivision  ou  autrement. 

»  Indiquer  des  formesspéciales,  c'eût  été  donner  à  pri- 
ser qu'il  est  dans  la  procédure  générale  des  précautions 
et  des  actes  que  l'on  eût  pu  retrancher  sans  toucher  aux 
formes  absolument  nécessaires. 

»  Comment  déterminer  d'ailleurs  l'importance  relative 
des  immeubles?  La  contribution  foncière  n'est  pas  une 
base  uniforme  d'évaluation,  l'expertise  dégénère  en 
abus;  il  a  donc  fallu,  et  c'est  ce  qu'on  a  fait ,  réduire  les 
formalités  au  nombre  strictement  nécessaire,  n'admettre 
en  un  mot  que  les  actes  dont  l'utilité  était  démontrée,. 
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C'est  là  une  des  considéralioDs  principales  qui  dominent 
le  projet* 

»  Ainsi  il  n'yaura  plus  d'adjudicaticm  préparatoire  ;  tou- 
tes les  publications  sont  supprimées;  une  seule  est  main* 
tenue  en  matière  de  saisie  immobilière ,  par  des  motî6 
qui  seront  expliqués  à  leur  place  ;  l'expertise,  dans  tous 
les  cas  où  elle  était  obligatoire,  sera  facultative  ;  enfin 
il  n*y  aura  plus  qu'une  seule  apposition  d'affiches,  qu'une 
seute  insertion  dans  les  journaux. > 

Dans  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs ,  le  23  mars 
1840,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  chargée  de 
l'examen  de  ce  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  judiciaires 
de  biens  immeubles,  Fauteur,  après  avoir  dit  que ,  dans 
un  tel  sujet,  la  prévoyance  de  l'économiste  doit  se  (dao^ 
à  côté  des  lumières  du  jurisconsulte,  ajoute  : 

«  On  se  plaint  généralement,  et  nous  n'osons  pas  dire 
à  tort)  que  les  ci^taux  sont  détournés  de  la  propriété 
territoriale,  et  ne  viennent  que  dans  de  faibles  propor- 
tions au  secours  de  la  petite  comme  de  la  grande  cul- 
ture. On  préfère  les  jeter  dans  les  hasards  des  spécula- 
tions, les  livrer  imprudemment  aux  chances  de  Itbourse, 
ou  les  laisser  improducti&.  il  n'est  pas  rar^  de  voir  un  ca- 
pitaliste prêter  à  im  commerçant  ou  à  un  industriel,  sur 
billet  à  faible  intérêt,  ce  qu'il  refuse  au  propriétaire  qui 
met  à  sa  disposition,  par  la  voie  de  l'hypothèque,  la  plus 
sûre  des  garanties.  S'il  divise  son  placement ,  l'argent 
coûte  toujours  plus  cher  k  la  propriété  qu'au  commerce 
et  à  l'industrie. 

-»  La  raison  de  cette  différence,  nuisible  à  la  propriété, 
tient  >à  ce  que,  au  moyen  de  l'imperfection  de  nos  lois  sur 
le  prêt^  l'hypothèque  et  Texpropriation ,  les  garanties 
que  présente  la  propriété  immobilière  sont  chanceuses, 


presque  plus  apparentes  que  réelles.  Le  prêteur  i^el^^oit 
Une  hypothèque,  mais  Tirrégularité  d'un  bordereau  d'in- 
scription peut  la  lui  enlever  ou  lui  faire  subir  un  procès; 
S'il  évite  ce  danger,  c'est  trop  souvent  pour  tomber  dans 
celui  plus  redoutable  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque 
occulte.  EhQn,  après  avoir  triomphé  de  côs  inconvénients 
toujours  imkninents,  il  ne  reste  plus  au  créancier  non  payé 
qu'à  faire  réàliserrhypothèque  par  la  vente  du  gage.  Alors 
commencent  leà  inextricables  embarras  d'une  procé- 
dure compliquée,  dangereuse,  puisque,  en  cas  de  nullité, 
les  frais  restent  à  sa  charge,  et  qui,  réunis  aux  vicissitu- 
des de  l'ordre  ou  de  la  distribution  du  prix,  après  Tad- 
judication,  Ae  font  qu'éloigner,  d'une  manière  indéfinie^ 
le  terme  du  remboursement;  Triste  destinée  des  capita- 
listes, qu'on  ne  saurait  blâmer  de  chercher  à  donner  une 
autre  direction  au  placement  de  leurs  capitaux  !  Pour 
avoir  voulu  entourer  la  propriété  de  trop  de  garanties-, 
on  a  tari  la  source  destinée  à  la  vivifier,  à  l'aider,  à  l'en- 
richir. 

»  Le  moyen  de  faire  cesser  ou  du  moins  d'atténuer  beau- 
coup cette  désastreuse  cause  de  la  ruine  de  l'industrie 
agricole  se  présentait  liaturellement  à  l'esprit.  11  fallait 
s'occuper  de  la  réforme  de  celles  de  nos  lois  qui  tiennent 
au  placement  dBs  capitaux.  La  loi  sur  les  hypothèques  a 
suffisamment  exercé,  depuis  plus  de  trente  ans,  l'ardente 
et  judicieuse  critique  des  jurisconsultes  et  des  hommes 
pratiques  voués  à  l'économie  sociale.  La  question  à  cet 
égard  est  bien  posée  ;  elle  est  tout  entière  dans  la  publia- 
cité  complète,  absolue,  et  la  non  publicité  de  l'hypothè- 
que, ou  dans  le  système  mixte  du  Gode  civil.  Le  choix 
pouvait  être  difficile;  mais  il  n'était  plus  possible  de  le 
Iretarder  sans  favoriser  la  fausse  et  nuisible  direction  des 
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capitaux.  A  cOté,  ou  plutôt  après  la  loi  hypothécaire,  se 
présentait  la  réforme  de  nos  lois  sur  les  ventes  judiciai^ 
res.  Là,  tout  le  monde  était  d'accord,  La  loi  actuelle  est 
surchargée  de  formalités  inutiles ,  nuisibles  par  leur 
complication,  en  opposition  avec  Tobj et  qu'elles  se  pror 
posent  d'atteindre.  Elles  imposent  d'énornies  dépense^ 
et  rebutent  les  plus  intrépides  plaideurs,  çlle^  ajoutent 
des  mois,  des  années  aux  délais  que  le  créancier  avait 
voulu  accorder  à  son  débiteur. 

»  Ces  considérations  jusitifient  l'empressement  que  le 
gouvernement  a  mis  ^  étudier  la  matière  d^  ^isies  im- 
mobilières^  et  le  scrupule  avec  lequel  il  s'est  entouré  des 
lumières  et  de  l'expérience  des  magistrats  de  tous  les 
degrés,  de  l'opinion  des  facilités  de  droit  et  des  plus  {ha- 
biles jurisconsultes.  Mais  plu3  les  travaux  auxquels  il 
3'est  livré  inspirent  de  conflaqce  et  satisfont  l'esprit , 
plus  ils  laissent  à  regretter  qu'ils  n'aient  pas  été  éteqdus 
à  la  loi  hypothécaire.  En  con^mençant  par  là  cette  ré- 
forme indispensable,  le  Gouvernement  aurait  dissipé  la 
plupsirt  des  obstacles  que  la  procédure  des  saisies  immor 
bilières  devait  rencontrer,  La  part  des  créanciers  hypor 
tbécaires,  de  toute  espèce,  aurait  été  fipiite.  Qn  aurait  s^ 
d'avance  comment  ils  devaient  figurer  dans  ces  pour^ 
suites,  et,  ce  qui  était  indispensable,  d'après  quels  prin- 
cipes se  régleraient  les  effets  des  adjudications  judiciai:> 
res,  tant  à  leur  égard  que  vis-à-vis  des  adjudicataires; 
vous  sentirez  plus  tard  cette  lacune  ;  c'est  une  des  plus 
graves  diiQcultés  qu'on  pût  léguer  à  votre  commission, 
Elle  ne  l'a  pas  découragée  ;  cependant ,  elle  n'aurait  pi) 
s'arrêter  devant  cet  obstacle  sans  faire  le  sacrifice  des 
principaux  avantages  attachés  à  la  réforme  législative 
provoquée  par  le  projet,  » 
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Le  rapporteur  ayant  expliqué,  comment  le  projet  de 
loi  facilite  et  abrège  les  formalités  pour  Texpropriation 
forcée,  de  manière  à  rendre  la  procédure  plus  rapide  et 
moins  coûteuse,  poursuit  : 

»  La  disproportion  qui  peut  exister  entre  la  modicité 
de  la  créance  et  l'exagération  des  frais  de  saisie  immo- 
bilière aurait  fait  désirer  à  quelques  bons  esprits  que  le 
droit  de  saisir  immobilièrement  fût,  dans  certains  cas, 
limité  dans  son  exercice,  par  exemple,  quand  la  créance 
serait  inférieure  à  800  fr«  Avec  plus  de  réflexion  on  s'a- 
percevra que  cette  restriction  serait  injuste.  Pour  une 
petite  fortune,  ces  300  fr.  forment  un  capital  conokl&r»- 
ble  dans  lequel  il  deviendrait  impossible  de  rentrer,  si 
l'on  adoptait  une  semblable  exception.  Tous  les  biens 
d'un  débiteur  sont  le  gage  de  son  créancier,  de  celui  k 
qui  il  est  dû  300  fr.  comme  du  capitaliste  qui  en  a  prêté 
3,000  ou  davantage;  et  cependant  ce  gage  serait  enlevé 
au  petit  créancier,  puisque,  sous  ses  yeux,  le  d^iteur 
jouirait  sans  pouvoir  en  être  dépouillé.  Vainement  alors 
on  ferait  intervenir  le  magistrat.  C'est  de  la  loi  que  le 
créancier  doit  tenir  son  droit,  et  non  de  la  justice,  qui 
m'est  appelée  qu'à  le  déclarer,  à  pourvoir  ou  à  contrain» 
dre  à  son  exécution.» 

Et  comme  les  biens  des  mineurs  présentaient  de  plute 
grandes  difficultés  pour  Texpropriation ,  le  rapporteur 
dit  : 

«i  Des  lenteurs,  beaucoup  de  lenteurs ,  et  une  série  de 
frais  souvent  inutiles,  étaient  les  principaux  défauts  que 
l'expérience  a  signalés  dans  la  vente  des  biens  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs.  Le  projet  s* est  proposé 
de  faire  cesser  ces  embarras  :  vous  jugerez  s'il  a  ré- 
ussi. » 
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Après  avoir  fait  connaître  Tesprit  des  lois  sur  les  hypo- 
thèques et  les  expropriations,  il  nous  reste  à  établir  quelle 
est  la  proportion  de  la  valeur  des  hypothèques  à  celle  des 
biens-fonds  en  France.  A  cet  effet  nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  citer  ce  que  dit,  à  l'article  Impôts  du 
nouveau  Dictionnaire  d'agriculture,  M.  le  baron  de  Mo- 
rogues,  depuis  pair  de  France  : 

«  En  i83A  I  le  ministre  des  finances  a  publié  uii  iteleYé  des  inscriptions 
hypothécaires  qui  grèvent  la  propriété  foncière  en  France  s  il  résuite  de 
œ  document  que  la  valeur  du  capital  de  cette  propriété  de  toute  nature, 
bàUe  ou  non  bâtie,  s*élève  à.  .••••«•••••  •    39,514,925,000  fr. 

f  Le  nombre  des  inscriptions  hypothécaires  était 
akMS  de  4«967,868 ,  dont  le  capital  s^âevait  à.  •  .  «    il,SS8,265,778 

>  En  sorte  que  les  propriétaires  fonciers  ne  possé- 
daient en  réalité  que 28,281,659,222 

t  Le  revenu  net  de  la  propriété  foncière  était  aussi 
évalué  à 1,580,597,000 

>  Qui  était  grevé  d'inscriptions  dont  Tintérèt  s'éle- 
vait à.  561,6^8,288 

»  Restait  pour  revenu  réel  des  propriétaires  Fonciers.  1,018,933,712 

•Somme  qui  était  encore  affectée  de  rentes  non  hy- 
pothécaires très-considérables,  et  qui  était  chargée 

d^àcqultter  1*»  les  contributions  fS(>ncières  de 251,584,592 

k  2*  La  taxe  des  bons  des  communes. 4,034,644 

»  8*  Les  contributions  des  portes  et  fenêtres.  .  .  27,269,843 

»  En  total ,  impôts  directs  à  sa  charge,  eti  sus  des 
prestations  en  nature  non  comptées. 270,889,049 

t  (2e  qui  faisait  pour  ce  seul  objet  27  pour  cent  dti 
fMiBitt,  sans  avoir  égard  à  la  charge  de  J 'enregistre- 
ment et  à  celle  des  impôts  indirects. 

•  Et  remarquez  bien  qu'il  est  des  départements  où 
cet  alivrement  d'impôt  direct  absorbe  les  trois  quarts 
dit  revenu  net  du  propriétaire.  Ainsi ,  par  exemple, 
diaprés  le  document  officiel  qui  sert  de  bise  à  nos 


IfiO  DE   L'aGRICULTUKE   EN   FRANCE. 

calculs,  le  seul  déparlement  de  Seine-et-Oise  rap- 
portée!) revenu  net  foncier  la  somme  de.  ......  30,305,000  fr, 

•  Mais  il  est  grevé  d'intérêts  d*inscriptions  hypo- 
thécaires montant  à •  .  .  2i, 448, 836 

«  Çn  sorte  que  Ije  revenu  chargé  d'acquitter  Tim- 

p^t  fonder  ne  s'est  élevé  qu*à.  .  .  .  ^ 8,861,174 

»  Or ,  les  contributions  ont  été,  en  1834  ; 

Foncières 5,667,386  fr.    n 

.^  -    .  l        6,296,431 

Portes  et  fenêtres,  ,..,...       629,045        j 

Ces  6,296,431  fr.  forment  71  pour  cent  du  revenu  réel 
(Je  1a  propriété  foncière,  sans  compter  l'enregistrement, 
les  impôts  indirect3  et  la  prestation  en  nature.  Comment 
est-il  possible  que,  par  un  tel  état  de  choses,  l'agriculture 
française  soit  progressive  et  jouisse  de  quelque  prospé- 
rité? » 

Les  principales  assertions  de  M.  Ip  baron  de  Morogues 
sont  confirmées  dans  le  septième  volume  du  Journal  des 
travaux  de  la  société  française  de  Statistique  univer$elle, 
page  1 63  ;  voici  en  quels  termes  : 

»  Il  résulte  des  renseignements  officiels  fournis,  il  y  a 
deux  ans,  par  le  directeur  général  de  reqregistrement, 
que  la  somme  de3  tiypothèques  dqnt  est  grevée  la  pror 
priaté  foncière  s'élève  à  1 1  milliards  233  millions,  notn 
compris  les  hypothèques  légales.  D'un  autre  côté  il  fut 
constaté  pendant  Tenquôte  ouverte  lors  de  la  création  de 
la  caisse  hypothéquaire,  que  le  taux  de  l'intérêt  réel  des 
prêts  sur  hypothèque  variait  de  5  à  12  et  même  à  1$ 
pour  cent.  Le  taux  moyen  ne  parait  pas  devoir  être  ac- 
tuellement au-dessus  de  8  pour  cent.  La  propriété  fon- 
cière payerait  donc  upa  m^sse  annuelle  d'intérêts  égale 
à  900  millions. 

»  11  est  bon  d'ajouter  à  ces  deux  autorités,  que,  dans  un 
discours  prononcé  à  la  tribune  de  la  chambre  des  dépu- 
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rUSs^  le  2  avril  1833,  un  pair  de  France ,  préfet  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  disait  que  les  créances  hypothécaires 
qui  existaient  alors  s'élevaient  à  580  millions  d'intérêts. 

Dans  un  travail  fait  en  1842,  sur  l'état  de  la  produc- 
tion des  bestiaux  en  Allemagne,  par  ordre  du  ministre 
de  Tagriculture ,  M.  Moll,  professeur  au .  conservatoire 
roya4  des  arts  et  métiers,  signale  diverses  institutions 
établies  dans  les  pays  étrangers  pour  procurer  des  capi- 
taux aux  agriculteurs,  et  il  termine  cette  section  de  son 
travail  par  ces  mots  : 

«  En  présence  de  ces  avantages  si  importants  dont  jouit 
Tagriculture  étrangère,  il  est  pénible  d'envisager  le  triste 
état  du  crédit  foncier  en  France  :  ces  obstacles  nombreux 
que  la  législation  oppose  à  l'emprunteur,  ces  frais  énor- 
mes qui  absorbent  d'avance  une  bonne  partie  du  prêt  ; 
ces  intérêts  usuraires  de  8, 10,  12  pour  cent,  et  enfin, 
pour  couronner  l'œuvre  de  notre  système,  et  comme 
pour  fournir  la  preuve  que  la  nécessité  ne  connaît  pas 
d'entraves,  cette  effroyable  dette  hypothécaire,  de  onze 
milliards,  qui  pèse  sur  la  propriété  immobilière  de  la 
France ,  dette  dont  un  quart  au  moins  a  été  absorbé  par 
les  frais  divers  et  les  retenues  anticipées,  et  dont  la  rente, 
que  M.  le  marquis  d'Audiffret  estime  à  plus  de  500  mil- 
lions, forme  un  second  impôt  foncier  presque  double  du 
prçâpQiier.  » 

En  1844,  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  publié  3  gros  volu- 
mes intitulés  :  Documents  relatifs  au  régime  hypothécaire. 
On  trouve  dans  ce  travail  les  questions  présentées  par  le 
ministère  à  l'administration  de  l'enregistrement.  Voici 
les  faits  principaux  contenus  dans  les  réponses  : 

I.  H 
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Les  inscriptions  hypothécaires  non  rayées  ni  périmée^*, 
existantes  sur  le  registre  des  bureaux  des  hypothèques , 
s'éleva  ient: 

Au  1"  juillet  i840,  à 12,544,098,600  fr. 

Au  1"  juillet  1832  à 11,233,265,778 

Augmentation  CD  huit  années. 1,310,832,822 

Ce  capital  de  plus  de  i'2  milliards  et  demi,  qui  était  ins- 
crit au  registre  des  hypothèques  au  l*^*"  juillet  1840,  com- 
prenait pour  environ  i, 250,000,000  fr.  de  créances  éven- 
tuelles  au  profit  du  trésor  public,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdits,  et  de  tous  autres  particuliers.  Ces  créances  ont 
pour  cause  le  privilège  de  l'État  sur  les  biens  des  compta- 
bles publics,  des  hypothèques  légales  ,  des  cautionne- 
ments, des  garanties  d'éviction,  etc,  etc.  ;  l'intérêt  ni  le 
capital  n*en  sont  exigibles,  on  ne  peut  les  considérer 
comme  une  charge  qui  diminue  le  revenu  de  la  propriété 
foncière.  Les  inscriptions  concernant  des  créances  ac- 
tuelles et  liquides  se  réduisent  ainsi  à  onze  milliards  trois 
cent  mille  francs. 

L'administration  est  fondée  à  croire,  qu'il  y  a  au  moins 
compensation  entre  les  créances  encore  inscrites  quoique 
remboursées,  et  celles  qui  ne  sont  pas  inscrites;  dans  les 
huit  années  écoulées  de  1832  à  1840,  le  chiffre  des  ins- 
criptions s'étant  accru  de  plus  de  1,300  millions,  l'admi- 
nistration pense  qu'il  a  continué  à  s'accroître  dans  les  an- 
nées suivantes.  Cette  présomption  se  fonde  sur  ce  que  les 
transmissions  d'immeubles  à  titre  onéreux,  sont  la  source 
la  plus  abondante  des  inscriptions  d'hypothèques  ;  d'au- 
tre part,  sur  ce  que  la  somme  des  valeurs  imm(*ilières 
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iransmises  par  vente,  a  ete  constamment  en  croissant  ; 
le  prix  des  ventes  montait  : 

En  ISA!  ,  à 1,382.418,490  fr. 

Eu  1832 ,  il  n'était  que  de 1,086,997,1^7 

Augmentation 295,421,343 

L'importance  de  ces  ventes  s'est  donc  accrue  en  dix 
ans  de  plus  d'un  quart  en  sus.  Mais  comme  les  prix  sont 
presque  toujours  atténués  pour  diminuer  les  droits  d'en- 
registrement, l'administration  évalue  que  le  mouvement 
de  valeurs  opéré  annuellement  par  les  ventes  d'immeu- 
bles, s'élevait,  en  1842,  à  deux'_milliards  de  francs. 

L'administration  croit  qu'il  faut  chercher  ailleurs  que 
dans  les  charges  de  la  propriété  foncière,  les  causes  des 
nombreuses  mutations  dont  elle  est  l'objet.  Ces  causes, 
l'administration  de  l'enregistrement  a  dû  les  étudier,  par- 
ce qu'elles  exercent  une  puissante  influence  sur  les  pro- 
duits de  l'impôt  dont  la  perception  lui  est  confiée  ;  ce 
sont,  savoir  :  l'abondance  des  capitaux  créés  par  l'indus- 
trie et  le  commierce,  et  qui  se  consolident  en  immeubles  ;  la 
division  du  sol,  qui  accroît  le  nombe  des  propriétaires  et 
multiplie  les  transactions,  l'élévation  en  capital  des  biens 
ruraux,  proportionnellement  au  revenu  net;  par  suite,  la 
tendance  de  la  propriété  petite  et  moyenne  à  sortir  des 
mains  du  propriétaire  qui  ne  perçoit  que  la  rente,  pour 
se  classer  dans  celles  du  cultivateur,  qui  accumule  les  bé'- 
néfices  du  propriétaire,  du  fermier  et  môme  parfois  du 
cultivateur  ;  la  spéculation  des  ventes  en  détail  qui  met 
la  propriété  à  la  portée  de  l'ouvrier  des  campagnes,  pour 
qui  elle  fait  Toflice  de  caisse  d'épargnes,  etc. 

La  totalité  des  prêts  hypothécaires  s'est  élevée,  terme 
moyen,  en  1840,  1841,  1842,  à  506,802,994  fr.  par  an. 


.>  i 
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.  WiaïuiiUratioii  t>stime  que  ces  prêts  pouvaient  monter 
<  ksH>  uùlUous  en  1832.  C'est  une  augmentation  d'un 
K^Kk^'i  ou  8US.  Les  ventes  d'immeubles  et  les  prêts  hypo- 
(tioi^ir^  ont  donc  marché  de  pair  ;  et,  suivant  le  témoi- 
l&uatse  unanime  des  oonservaieurades  hypothèques  et  des 
jMvposés  de  l'enregistrement,  c'est  un  fait  qui  peut  être 
considéré  comme  certain,  qu'une  grande  partie  de  ces 
emprunts  (les  trois  quarts  dans  certains  départements)  est 
employée  à  payer  fes  termes  échus  du  prix  d'acquisitions 
antérieures  d'immeubles. 

Les  prêts  hypothécaires  se  sont  divisés  ainsi  qu'il  suit 
en  1841  : 

455,220  prêts  de  AOO  Tr.  et  au  dessous  montant  à.  36,6A0,928  fr. 

89,803  de  400  fr.  à  1,000  fr. 62,421,267 

84,553  au  dessus  de  1,000  fr. 392,513,625 


329,576  Total  des  prêts  hypothécaires  montant  à.         491,575,820 

L'administration,  répondant  aux  questions  du  Garde 
des  ^anx,  dit  que  l'intérêt  stipulé  dans  les  contrats  hy^ 
pothécaires  est  généralement  de  5  pour  cent,  et  die  éta- 
blit que  les  droits  d'enregistrement,  de  transcription, 
d'inscripUfen  et  de  timbre,  les  frais  annuels  de  mutation 
d'immeubles  à  titre  onéreux,  ou  de  prêt  hypothécaire, 
pendant  l'année  1841, 

Se  sont  élevés  ensemble  à  la  somme  de 106,414,063  fr. 

A  la  question,  Quel  #st  le  montant  de  llmpôt  foncier, 
l'administration  répond  :  D'après  Tétat  A  annexé  au  bud- 
get des  recettes  de  l'exercice  1843,  l'impôt  foncier  s'élève  / 

Dépenses  générales,  départementales,  communales,  secours,  non  va- 
leurs et  réimpositions  à*  ••.».. 271,036,940  fr. 

Les  Cours  royales  et  les  Facultés  de  droit,  répondant 
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dans  ce  même  ouvrage,  aux  questions  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux,  ont  quelquefois^  dépeint  Tétat  de  la  propriété  fon- 
cière en  France.  Ainsi,  pag.  liv  dé  l'introduction,  on  Ut  : 
Cet  examen  lui  démontre  (  à  la  Cour  royale  d'Angers), 
1»  que  Textrôme  morcellement  de  notre  sol  rendrait  fort 
difficile  et  fort  chanceuse  l'importation  en  France  des  lois 
de  TAutriche  et  de  la  Bavière  ;  ^  que  les  renseignements 
nous  manquent,  pour  apprécier  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  ces  lois;  3»  que,  porter  les  actes  de  l'état  ci- 
vil sur  les  registres  des  hypothèques,  serait  une  opération 
immense  et  superflue  pour  les  cinq  sixièmes ,  car  le  tiers 
des  Français  seulement  possède  des  propriétés  foncières, 
et  la  moitié  de  ces  possesseurs,  dont  la  cote  de  contribu- 
tions ne  dépasse  pas  5  f.,  est  dans  l'impuissance  d'obtenir 
un  prêt  sur  hypothèque;  4®  qu'il  serait  également  inutile 
d'inscrire  au  bureau  des  hypothèques  toute  transmission 
d'immeubles  et  d'imposer  ainsi  la  publicité  à  un  nombre 
considérable  d'actes  concernant  des  biens  qui  ne  seront 
presque  jamais  frappés  d'hypothèques,  puisque  leur  va- 
leur est  inférieure  aux  seuls  frais  d'expropriation. 

La  Cour  royale  dé  Kesançon  trouve  la  justification  de 
notre  régime  hypothécaire,  dans  la  facilité  qu'ont  nos 
grands  propriétaires  fonciers  de  se  procurer  des  capitaux, 
même  au-dessous  de  5  pour  cent,  à  Bâle  et  à  Genève. 

La  Cmir  royale  de  Nancy  (page  lxi)  dit,  que  les  frais 
auxquels  donnent  lieu  les  prêts  sur  hypothèque  pour  de 
petitesr- sommes,  entraînent  un  intérêt  de  13^  15  et  20 
pour  cent. 

Page  ââ.  La  Coût  royale  de  Bordeaux  dit  :  La  vente 
volontaire  ou  forcée  de  fonds  soumis  à  l'hypothèque,  tel 
est  le  dénouement  obligé  de  tout  contrat  hypothécaire. 

Page  473  ;  la  faculté  de  droit  de  Strasbourg  dit  :  Ajou- 
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tons  que  la  tenue  de  registres  fonciers,  pareils  à  ceux  donf 
nous  avons  parlé,  présenterait  en  France,  des  difficultés 
matérielles  presque  insurmontables.  11  est  tels  arrondisse- 
ments où  il  existe  des  millions  de  parcelles  dlmmeu- 
bles;  comment  faire  pour  établir  un  comptée  chacune  des 
parcelles?  Et  puis,  l'action  incessante  de  la  loi,  en  matière 
de  successions,  amène  cfiàqiie  jour  le  fractionnement  d'un 
grand  nombre  d'immeubles. 

Nous  terminons  ce  chapitre,  en  résumant  les  impôts  et 
hypothèques  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière^  suivant 
un  membre  du  conseil  général  de  la  Seine. 

Contributions  directes  eu  principal  et  centimes  additionnel»  (budget 
Î8hô) 273,701,08a  fr. 

Portes  et  fenêtres 33,347,096 

Droits  d'enregistrement,  timbre,  hypothèques; 

au  moins.    .  *. 200,000,000 

Total 507,018,176 

Auxquels  il  faut  ajouter  les  intérêts  des  créances 

hypothécaires. 600,000,000 


BEMABQUES. 

ï.a  Révolution  a  décidément  vicié  T intelligence 
des  Français  comme  administrateurs.  11  a  passé  des 
milliers  d'hommes  sur  le  théâtre  des  ministères, 
des  assemblées  publiques,  de  la  diplomatie,  du 
conseil  d'État  ou  des  préfectures,  et  pas  un  seul 
d'entre  eux  n'a  laissé  dans  l'administration  aucune 
trace  de  son  passage.  Tous  ceux  qui,  depuis  cin- 
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qualité  ans,  ont  voulu  faire  le  bien,  ont  échoué,  et 
t:ela  sans  exception;  tous  ceux  qui  ont  voulu  faire 
le  mal  ont  réussi,  et  cela  encore  sans  exception. 

Le  ministère  des  honnêtes  gens  avait  certaine- 
ment une  tendance  pour  consolider  l'existence  des 
familles^  et  il  a  proposé  des  mesures  qui,  non  seu- 
lement étaient  inefficaces,  mais  encore  qui  don- 
naient de  la  durée  et  même  de  la  perpétuité  à  Tétat 
désordonné  où  elles  se  trouvaient  alors,  et  où  elles 
se  trouvent  encore  aujourd'hui,  puisque  les  terres 
auraient  été  fixées  dans  les  familles  avant  d'agglo- 
mérer les  parcelles.  Le  ministère  de  1840  a  pro- 
posé une  loi  qui  accélère  la  destruction  encore 
plus  que  toutes  celles  qui  Font  précédée,  et  elle  se 
trouve  claire,  ïiette,  précise  et  surtout  efficace. 
Devant  pareilles  chambres  elle  a  naturellement 
passé  d'emblée.  Le  Garde  des  Sceaux  qui  l'a  propo* 
sée,  les  deux  commissions  qui  l'ont  examinée,  les 
deux  rapporteurs,  ainsi  que  les  orateurs  qui  l'ont 
discutée  dans  les  deux  chambres,  sont,  comme  on 
se  l'imagine  bien,  les  chefs  de  cette  phalange  des 
80,000  gens  de  loi  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et 
c'est  de  leur  bouche  même  que  le  public  va  juger 
quel  a  été  et  quel  est  encore  l'esprit  de  la  magis^ 
trature  en  France,  depuis  saint  Louis  jusqu'à  nos 
jours. 

Qu'on  lise  avec  attention  les  rapports  précédents; 
on  verra  qu'il  n'y  est  jamais  question  de  famille  : 
«es  gens  de  loi  ne  connaissent  d'autres  rapports 
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dans  la  société  que  ceux  du  créancier  et  du  débi- 
teur. Le  premier  est  un  capitaliste  usurier,  le  se- 
cond est  un  propriétaire  de  terre,  si  utile  et  si  né- 
cessaire à  la  société,  qu'on  devrait  croire  que  ceux 
qui  administrent  la  justice  exerceraient  toute  leur 
influence  pour  le  soutenir.  Tout  au  contraire.  Pre- 
nant l'ensemble  de  la  société,  les  capitalistes,  de 
tout  temps,  se  sont  composés  de  bourgeois;  les 
grands  propriétaires  du  sol,  de  nobles  et  de  moi- 
nes. De  la  main  des  nobles  et  des  moines,  les  gran- 
des propriétés  territoriales  ont  passé  en  parcelles 
entre  les  mains  des  paysans.  N'importe  ;  le  créan- 
cier qui  est  riche,  fort,  et  qui  vit  dans  les  villes  où 
il  trouve  des  ressources,  doit,  d'après  nos  légistes, 
être  soutenu  contre  le  paysan,  qui  est  pauvre, 
faible,  et  vit  isolé  dans  des  campagnes  sans  res- 
sources. 

Les  deux  commissions,  d'après  les  rapporteurs, 
ont  regardé  comme  de  grandes  injustices  les  faveurs 
autrefois  accordées  aux  débiteurs  dans  certaines 
provinces.  Ils  ont  blâmé  les  incertitudes  et  les  lon- 
gueurs gu'il  y  avait  pour  les  transmissions  territo- 
mles,  et  ont  applaudi  aux  coutumes  des  provinces 
qui  hâtaient  cette  transmission,  comme  en  Bresse, 
en  Béarn,  en  Navarre  et  en  Provence,  où  un  mois 
suffisait  pour  déposséder  un  homme.  Fort  heureu- 
sement, d'après  les  rapporteurs,  les  lois  de  la  ré- 
volution ont  simplifié  la  procédiu'e  et  ramené,  à 
cet  égard,  l'unité  dans  toute  la  France.  Ils  de- 
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mandent  donc  de  corriger  le  Code  Napoléon, 
qui  donne  aux  débiteurs  des  délais,  suivant  eux, 
exagérés,  et  veulent  rétablir  cette  simplicité  ré- 
volutionnaire, qui  faisait  que  la  dépôssessiôn  d'un 
débiteur  était  imminente.  Tel  sera  donc  l'effet  de 
la  nouvelle  loi  qu'ils  proposent  :  dépouiller  un 
propriétaire  de  terre  en  quatre  mois  au  lieu  de 
huit. 

Le  Garde^d es  Sceaux,  en  présentant  cette  même 
loi  à  la  chambre  des  pairs,  a  parlé  dans  le  même 
esprit,  a  demandé  de  réduire  les  formalités  et  les 
frais  pour  les  saisies  immobilières  à  ce  qui  est 
strictement  nécessaire,  et  pour  les  accélérer  il  suf- 
fira d'une  seule  apposition  d^ affiches,  d'une  seule 
insertion  dans  les  journaux.  Mais  par  une  inconsé- 
quence dont  on  ne  peut  se  rendre  compte,  il  a  dit 
là,  et  dans  ses  divers  rapports,  qu'il  y  avait  dans 
la  propriété  foncière  la  manifestation  d'une  plaie 
incurable  ;  que  toutes  les  fois  qu'une  propriété 
foncière  était  mise  à  l'enchère,  elle  y  était  subdivi- 
sée en  plus  petites  parcelles,  parce  que  les  petites 
superficies  se  vendaient  plus  cher  ;  que  sur  une 
mise  à  prix  de  5  francs,  il  s'était  vendu  par  licita- 
tion  des  propriétés  foncières,  de  10  francs  jusqu'à 
ïOO  francs,  et  que  le  nombre  des  procès,  pour  les 
usurpations  de  terrain ,  avait  plus  que]  doublé  de- 
puis l'année  1835. 

Tout  homme  qui  peut  loger  deux  idées  dans  sa 
tète,  va  demander  si  chaque  mutation  du  sol  amène 
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son  morcellement.  Si  ce  morcellement  et  les  pro* 
ces  qui  en  sont  la  suite  sont  une  plaie  incurable, 
pourquoi  élargissez-vous  et  approfondissez-vous 
la  plaie  en  faisant  faire,  en  quatre  mois,  les  désas- 
tres qui  en  demandaient  huit  ? 

Mais  le  ministre  propose  encore  mieux  ;  il  pro- 
met à  la  chambre  des  pairs  que,  vu  la  triste  desti- 
née des  créanciers  hypothécaires,  il  présentera  une 
loi  qui  leur  donnera  la  même  facilité  et  la  même 
promptitude  qu^aux  créanciers  qui  font  des  saisies 
mobilières. 

On  a  vu,  par  le  tableau  précédent,  que  le  revenu 
net  de  la  propriété  foncière  était  officiellement 
évalué  à  1 ,580,000,000,  mais  que  ce  revenu  était 
grevé  de  600,000,000  pour  les  intérêts  des  sommes 
hypothéquées,  indépendamment  de  dettes  considé- 
rables non  hypothéquées,  de  300,000,000  dHm- 
pôt  foncier,  et  200,000,000  de  frais  d'enregistre- 
ment. Et  c'est  au  milieu  de  ces  inextricables  diffi- 
cultés qu'éprouve  l'agriculture  française ,  que  le 
premier  magistrat  du  pays  propose  de  faire  fon- 
dre à  pas  de  charge  sur  elle  tous  les  usuriers  qui 
formaient  les  bandes  noires. 

Il  faut  expliqiaer  le  motif  secret  de  tant  de  fu- 
reur. Les  bandes  noires  ont  acheté  les  grandes 
terres  à  bon  marché,  les  ont  dépecées,  et  les  ont 
vendues  très-cher  aux  paysans.  Mais  les  grands 
propriétaires,  connaissant  les  chevaliers  d'industrie 
vRuxquels  ils  avaient  affaire,  ont  exigé  en  argent 
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Comptant  la  moitié  au  moins  du  prix  stipulé,  et  ils 
ont  reçu  J^ autre  moitié  duipaysati  qui,  pour  sa  sécu- 
rité, n'a  jamais  payé  son  lot  qu'au  vendeur  primitif. 
Ils  n'ont  donc  rien  perdu.  Mais  le  paysan,  sans  bes- 
tiaux pour  soutenir  la  fertilité  du  sol,  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  solder  la  bande  noire,  de 
laquelle  il  a  acheté,  et  qui  a  pris  hypothèque 
sur  ce  terrain.  Voilà  de  quelle  source  provient 
la  plus  grande  partie  de  cette  hypothèque  de 
1 1 ,000,000,000  en  valeur  positive,  qui  pèse  sur 
les  39,000,000,000  de  la  valeur  supposée  du  sol. 

De  fait,  à  peu  d'exceptions  près,  tous  ces  mar- 
chands de  terres  se  sont  ruinés.  Ce  commerce  est 
découragé,  mais  le  gouvernement  a  un  intérêt  po- 
litique de  le  relever.  Le  voici  : 

Un  nombre  malheureusement  trop  grand  de  nos 
anciennes  familles  nobles  a  pris  part,  sous  la  Res- 
tauration, dans  les  assemblées  délibérantes  ou  ail- 
leurs, à  toutes  les  mesures  fatales  à  la  prospérité  de 
la  France;  mais  en  1830,  leur  antique  honneur  a 
prévalu,  et,  à  l'exception  de  quelques  membres, 
la  noblesse  française  s'est  retirée  des  fonctions  pu- 
bliques et  s'est  abritée  sur  ses  terres  qu'elle  n'au- 
rait jamais  dû  quitter.  Elle  compte  de  quarante  à 
cinquante  familles  par  département.  Là,  elles  sont 
un  objet  très-sérieux  de  jalousie  et  de  crainte  à  la 
pairie,  à  la  cour  et  à  la  royauté  bourgeoise,  puis- 
que tel  est  le  titre  dont  elle  se  pare.  Les  nobles  ne 
prennent  plus  part  aux  affaires  publiques,   leur 
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fortune  s'est  rétrécie,  malgré  leur  économie.  Il 
reste  quelques  vestiges  de  manoirs  ;  mais  le  gou- 
vernement cherche  à  les  en  dépouiller,  en  don- 
nant à  leurs  créanciers  les  moyens  faciles  de  se 
faire  rembourser.  Tel  est  le  but  politique  de  la 
loi  pour  la  haute  région  des  légistes.  Quant  aux 
milliers  de  ceux  qui  appartiennent  aux  régions  in- 
férieures, ils  poursuivent  avec  acharnement  la  spo- 
liation «lu  pauvre  en  faveur  du  riche,  par  cette 
raison  toute  simple  que  le  riche  peut  les  payer, 
et  que  le  pauvre  ne  le  peut  pas. 


p 
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CHAPITRE  VII. 

fDU  MORCELLEMENT  DE$  TERRES  ET  ^B  L^  piSP.ERSIO|f 

DES  PARCELLES. 

On  voit  par  les  chapitres  précédents,  que  la  législa- 
iion  française  a  deux  effets  ;  lepremier  de  diviser  les  ter- 
res et  par  conséquent  de  diminuer  le  nombre  des  familles 
qui  possèdent  de  grandes  superGçies  de  $ol ,  en  augmen- 
tant le  nombre  de  celles  qui  en  possèdent  de  petites. 
€ette  sdrte  de  division  donne  lieu  aux  questions  de  la 
grande  et  de  la  petite  propriété. 

Mais  quelle  que  soit  leur  importance,  on  s'aperçoit 
qu'elles  ne  sont  que  des  questions  accessoires,  quand  on 
réfléchit  sur  le  second  effet  de  la  législation.  Il  a  pour  ré- 
sultat de  morceler  les  terres  et  d'en  disperser  les  mor- 
ceaux. 11  est  une  conséquence  forcée  des  lois  qui 
permettent  de  diviser  entre  les  héritiers  ou  les  acheteurs 
non  seulement  chaque  prc^riété  territoriale,  mais  encore 
chaque  champ  et  chaque  parcelle. 

(La  division  des  terres  entre  les  familles  aurait  une  li- 
mite :  le  nombre  des  familles. 

Mais  le  morcellement  des  terres  et  la  dispersion  des 
morceaux  n'en  ont  aucune.  Une  propriété  d'un  hectare 
peut  se  composer  de  mille  sillons,  tous  séparés  les  uns 
des  autres  et  enclavés  dans  les  sillons  d'autrui. 

Voici  donc  la  tendance  de  la  législation  :  à  chaque  gé- 
nération, que  la  propriété  d'une  famille  soit  d'un  hectare 
ou  de  cent,  le  nombre  des  parcelles  dont  elle  se  compose 
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augmente  ;  réleiidiie  de  chacune  diminue  ;  elles  sont  de 
plus  en  plus  ispersées  et  enclavées  dans  les  parcelles 

Cet  état  de  choses  présente  d'énormes  inconvénients 
signalés  par  beaucoup  d'auteurs.  Nous  citerons  d'abord 
M.  Antoine  de  Roville,  dans  le  Nouveau  Dictionnaire  d*A- 
gricultvre  à  Tarticle  Morcellement  des  terres. 

11  n'est  pas  un  agronome  qui  n'ait  déploré  les  suites 
inévitables  et  souvent'désastreuses  de  cet  état  de  choses, 
consacré  par  notre  ordre  social  actuel  ;  état  de  choses 
d'autant  plus  difficile  à  réformer  qu'il  s'appuie  sur  le 
plus  saint,  le  plus  inviolable  des  principes  sociaux,  celui 
de  la  propriété,  et  d'où  résulte  cette  parcellation  pro- 
gressive et  indéfinie  des  propriétés  rurales. 

Cette  division,  ces  morcellements  en  petites  pièces,  qui 
existent  depuis  longtemps  et  qui  se  répètent  sans  cesse, 
surtout  dans  les  bons  terrains,  sont,  personne  ne  le  con- 
teste, un  des  obstacles  les  plus  difficiles  à  vaincre,  rela- 
tivement à  l'introduction  des  pratiques  perfectionnées, 
et  en  ce  qui  concerne  la  production  de  tous  les  objets  que 
la  grande  culture  doit  nous  fournir.  Aussi  est-ce  presque 
exclusivement  à  la  grande  culture  que  s'appliquent  les 
observations  suivantes  ,  consignées  dans  un  excellent 
travail  de  M.  Garnier-Deschesnes  : 

«  11  en  résulte  d'abord  la  perte  du  temps  que  met  le 
laboureur  à  se  porter  successivement  sur  tous  ses  héri- 
tages, situés  souvent  à  de  grandes  distances  les  uns  des 
autres,  lorsqu'il  s'agit  de  les  labourer,  et  de  leur  don- 
ner plusieurs  façons  ;  de  les  ensemencer ,  sarcler  et 
échardonner;  d'y  voiturer  et  régaler  les  engrais  ;  d'y 
faire  la  récolte,  et  d'en  transporter  les  produits  dans  son 
habitation. 
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»  A  cette  perte  de  temps,  qui  est  la  plus  grande  perte 
que  les  hommes  puissent  faire,  se  joignent  une  augmen- 
tation des  frais  de  culture  ;  la  multiplicité  superflue  des 
chemins  de  déblai  ;  la  difficulté  de  surveiller  et  de  gar- 
der les  récoltes  ;  la  facilité  et  la  tentation  des  petites  an- 
ticipations frauduleuses,  la  fréquence  et  l'impunité  des 
délits,  les  occasions  plus  multipliées  des  procès,  etc. 

Ajoutez  les  dégâts  qui  arrivent  inévitablement,  lors 
des  semailles ,  sur  chacune  des  petites  pièces  contigues, 
semées  par  différents  cultivateurs,  à  cause  de  Tenjambe- 
ment  que  font  nécessairement  les  chevaux  ou  les  bœufs 
de  la  charrue  sur  la  pièce  attenante,  déjà  semée  ;  puisque 
pour  semer  l'autre,  il  faut  que  Tun  des  animaux  attelés, 
entre  lesquels  se  trouve  la  raie  formée  par  le  soc,  foule 
le  terrain  adjacent,  sans  quoi  il  resterait  toujours  une  raie 
non  semée;  et  à  cause  du  passage  répété  des  attelages 
sur  les  pièces  ensemencées,  pour  arriver  aux  suivantes. 

Mais  il  en  résulte  surtout  l'impossibilité  pour  chacun 
de  cultiver  son  champ  comme  il  le  voudrait  ;  d'y  établir 
le  cours  de  moissons  qu'exigerait  ou  permettrait  la  qua- 
lité du  sol  ;  d'y  planter  des  haies  et  des  arbres,  devenus 
aujourd'hui  si  nécessaires  ,  d'y  faire  des  prairies  arti- 
ficielles, d'y  former  des  enclos  pour  le  pâturage,  de  se 
dégager  de  la  vieille  et  funeste  erreur  des  jachères  ;  puis- 
que celui  gui,  mieux  instruit  des  choses  de  la  nature, 
aurait  la  volonté  et  les  moyens  de  cultiver  tous  les  ans  la 
totalité  de  ses  terres,  suivant  un  mode  approprié  aux  lois 
de  la  végétation,  et  aux  convenances  locales,  ne  le  pour- 
rait pas  lorsque  ses  pièces  de  terre,  ainsi  disséminées, 
sont  enclavées  dans  celles  de  ses  voisins  qui  y  font  des 
jachères,  et  où  s'exerce  l'usage  pernicieux  de  la  vaine 
pâture. 
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Celui  qui  ferait  autrement  verrait  ses  cultures  livrées 
au  ravage  continuel  des  bestiaux  de  tout  le  village,  et 
si,  ^pour  s'en  préserver,  il  faisait  les  frais  d'enclore  ses 
pièces  de  terre,  il  verrait  indubitablement  ses  clôtures 
violées  chaque  jour  par  les  autres  habitants  qui  n*en  au- 
;.raient  pas. 

D'ailleurs,,  quand  même  ces  clôtures  réussiraient,  op 
voit  combien  cela  entraînerait  de  dépense,  et  ferait 
perdre  de  terrain  à  la  culture,  par  la  surface  qu'occupe- 
raient les  murs,  les  haies  et  les  fossés,  toujours  plus 
grande  en  raison  de  la  petitesse  des  enclos  répétés. 

Ainsi  la  division  excessive  des  pièces  de  terre  R,é\é 
cause  qu'on  n'y  a  point  fait  de  prairies  artificielles  et  de 
pâturages. 

De  ce  défaut  dm  pâturages  et  de  prairies  artificielles 
sont  venus,  pour  y, suppléer,  l'usage  des  jachères,  le  droit 
de  vaine  pâture  dans  une  même  commune,  et  souvent 
celui  de  parcours  d'une  commune  à  une  autre. 

Les  jachères,  la  vaine  pâture  et  le  parcours  ont  à  leur 
tour  rendu  impossible  la  formation  des  prairies  artificiel- 
les et  des  pâturages  qu'on  ayait  cru  faussement  qu'ils 
pourraient  remplacer;  et  ces  usages,  outre  leur  inutilité, 
sont  ensuite  devenus  funestes  à  l'agriculture  ;  ils  ont 
pris  le  caractère  d'une  sorte  de  tyrannie  à  laquelle  les 
uns  sont  forcés  de  soumettre  leurs  lumières  et  leur  vo- 
lonté pour  un»^  meilleure  culture  ;  et  qui,  chez  les  autres, 
perpétue  Tignorance  et  la  misère,  eu  leur  offrant  de  pe- 
tits avantages  qui  les  trompent. 

Ces  abus,  produits  parla  division  excessive  des  terres, 

ont  servi  en  même  temps  à  la  perpétuer  en  faisant  naître 

^  l'intérêt  et  Thabitude  de  les  diviser  toujours  ;  parce  que, 

dans  l'impossibilité  où  chacun  se  trouve  ainsi  d'établir, 
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dans  sa  propriété  disséminée,  des  moyens  pour  le  pâtu- 
rage des  bestiaux,  il  n*a  plus  songé  qu'à  y  cultiver  du 
grain,  et  que  pour  nourrir  chétivement  des  bestiaux  sans 
lesquels  on  n'obtient  point  de  récoltes;  chacun  s'est  fié  sur 
la  vaine  pâture,  et  peut-être  aussi  sur  la  facilité  qu'elle 
donne  de  les  faire  pacager  sur  les  cultures  d'autrui,  et 
dans  les  bois,  comme  l'expérience  le  prouve  malheureu- 
sement tous  les  jours. 

Aussi  Thaêr  remarque-t-il,  en  parlant  des  domaines» 
même  étendus,  composés  de  pièces  séparées  par  un  grand 
nombre  de  propriétés  étrangères,  que,  dans  l'opinion  de 
tout  agriculteur  éclairé,  ils  n'ont  qu'une  valeur  inférieure 
de  plus  de  moitié  à  celle  des  fonds  réunis,  et  dont  on 
peut  jouir  sans  réserve.  Cette  observation  s'applique  ex- 
clusivement, au  reste,  aux  lieux  livrés  à  la  grande  cul- 
ture, et  où  la  répartition  de  la  population  la  rend  seule 
praticable. 

Si  telle  est  la  conséquence  des  morcellements  d'un 
domaine  appartenant  à  un  seul  propriétaire,  la  division 
portée  à  l'excès  n'en  entraine  pas  de  moins  graves,  lors- 
qu'elle a  lieu  sur  des  terres  qui  passent  à  des  mains  diffé- 
rentes. Un  agronome  distingué  du  Pas-de-Calais,  M.  Pin- 
chon,  a  tracé  pour  l'ancien  Boulonnais  le  tableau  de  la 
petite  propriété,  telle  que  l'ont  faite  ces  divisions  et  ces 
subdivisions  sans  limites  ;  tableau  d'autant  plus  digne 
d'attention  qu'il  se  rapporte  à  une  partie  du  royaume  où 
l'agriculture  est,  en  général,  dans  l'état  le  plus  florissant. 
Laissons-le  parler  : 

«  Les  propriétés  trop  divisées,  dit-il,  possédées  par  plu- 
sieurs particuliers,  ne  suffisent  point  à  leurs  besoins  ^  les 
terres  en  sont  partout,  en  général ,  mal  tenues.  Les  pro- 
priétaires étant  pour  la  plupart  des  hommes  de  peine, 
L  12 
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vont  travailler  à  la  journée  dans  les  grandes  fermes  ou 
dans  les  ateliers  des  villes  et  des  bourgs.  Ils  font  labourer 
leurs  champs  par  des  étrangers,  avec  des  chevaux  de 
louage  ;  aussi  les  façons  en  sont-elles  négligées  :  le  dé- 
faut d'engrais  s'aperçoit  à  la  médiocrité  des  récoltes,  f ^a 
totalité  des  grains  est  consommée  dans  les  fhmilles  ;  il 
n'y  a  jamais  d'excédant  à  porter  sur  les  marchés.  Le 
manque  presque  absolu  de  ressources  se  fait  apercevoir 
à  l'extérieur  et  au  dedans  des  petites  propriétés.  Les  mai- 
sons paraissent  toujours  en  ruine  ;  si  Ton  y  multiplie  des 
animaux,  ce  ne  sont  que  des  poules^  Ou  tout  au  plus  de 
cbétifs  dindons.  Les  vaches,  réduites  à  l'herbe  des  gran- 
des routes,  y  sont  d'une  maigreur  extrême  ;  les  planta- 
tions y  sont  presijue  nulles,  les  chemins  yicinaut  im- 
phiticables,  et  les  fossés  versent  leurs  eaux  de  toutes 
parts.» 

Ici,  comme  dans  une  partie  de  ce  qui  précède,  il  est 
essentiel  de  remarquer  que  ces  observations  ne  peuvent 
s'appliciuet*  avec  justice  qu'aux  lieux  où  les  petites  proprié- 
tés, soumises  à  la  grahde  culture,  ne  peuvetit,  à  cause  de 
leiir  éloignement  des  grands  centres  de  consommation^ 
être  exploitées  différemment  des  champs  qui  les  entou- 
rent. 

Nous  pourrions  accumuler  une  foule  d'exemples  et  de 
témoignages  analogues. 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  sont  tels  què 
lès  agriculteurs  les  plus  distingués  ne  cessent  d'écrire 
sur  les  moyens  d'y  remédier.  M.  Mathieu  de  Dombasl6, 
entr'autres,  adonné  en  1824,  un  article  sur  ce  sujet,  dans 
la  l'«  livraison  des  Annales  de  Roville. 

Voici  comment  M.  Berthier  de  Roville  résume,  dans 
le  troisième  volume  dé  la  seconde  série  de  la  Maison  rus- 
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tique  du  xix*  siècle,  ce  qui  a  été  publié  sur  les  réunions 
territoriales  : 

»  Quelle  confusion  ne  serait-ce  pas,  s'il  n'existait  dans 
les  villes  aucune  rue  pour  en  diviser  les  quartiers,  et  si 
chaque  maison  manquait  d'issue  ? 

»  Eti  bien  !  au  détriment  de  l'agriculture,  la  première 
de  toutes  nos  industries,  ce  chaos  existe  pour  les  nom- 
breux territoires  ruraux,  morcelés,  enclavés,  qu'on  ren- 
contre en  France,  et  dont  la  presque  totalité  des  lam- 
beaux, assujettis  les  uns  envers  les  autres,  sont  privés 
de  chemins  qui  y  donnent  accès. 

»  Signaler  les  graves  ifaconvénierits  qui  en  résultent, 
c'est  attirer  l'attention  de  nos  hommes  d'État  sur  une 
partie  malheureusement  si  peu  étudiée,  et  généralement 
si  peu  comprise,  de  notre  législation  rurale. 

»  Dans  un  tel  état  de  choses,  l'abus  du  morcellement 
ne  peut  qu'en  augmenter  la  confusion;  et  la  culture  des 
terres,  qui  en  souffre  déjà,  en  éprouver  encore  plus  de 
malaise. 

»  Il  est  notoire  que,  sur  un  domaine  composé  d'une 
grande  quantité  de  petites  pièces  (et  l'on  en  compte  tant 
de  cette  espèce  en  France),  les  attelages  perdent  un 
tettips  infini  pour  se  transporter  de  l'une  à  l'autre,  soit 
pour  cultiver,  soit  pour  récolter.  Il  y  a  à  craindre  les  an- 
ticipations de  la  part  de  quatre  ou  cinq  voisins  pour  cha- 
que pièce,  si  minime  qu'elle  soit;  il  y  a  perte  de  temps 
pour  la  surveillance  des  travaux,  et  perte  de  temps  bien 
jplus  grande  encore,  par  les  longues  et  coûteuses  démar- 
ches que  nécessitent  ces  anticipations,  près  de  la  justice 
de  paix  ;  de  plus ,  on  sait  que  les  procès  fomentent  les 
haines,  divisent  les  familles  et  engloutissent  la  portion 
là  plus  cliBure  du  bénéfice  d'une  exploitation. 
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»  Le  cultivateur  le  plus  ordinaire,  sait  que,  à  surface 
égale,  il  faut  moins  de  semence  pour  les  grandes  pièces 
que  pour  les  petites.  Cette  différence  est  d'un  huitième  eu 
plus  pour  les  petites;  et  si  Ton  calculait  sur  ce  taux  ce 
que  l'on  perd  avec  les  territoires  désunis,  morcelés  et  en- 
clavés qui  sont  en  France,  le  résultat  démontrerait  com- 
bien cet  objet  seul  mérite  l'attention  du  Gouvernement. 

»  La  confusion  d'un  territoire  découpé,  enclavé,  est  un 
obstacle  insurmontable  aux  améliorations  foncières  de 
toute  espèce. 

»  Corriger  les  vices  inhérents  à  la  texture  du  sol  sur  de 
petites  pièces,  vouloir  y  faire  des  clôtures,  y  établir  des 
fossés  de  dérivation,  un  système  d'irrigation  et  des  asso- 
lements raisonnes,  sont  choses  impossibles ,  lors  même 
que  les  pièces  ne  seraient  pas  enchevêtrées;  car  le  culti- 
vateur qui  ferait  de  pareilles  dépenses  d'amélioration  n'y 
trouverait  que  de  la  perte. 

»  On  ne  serait  pas  plus  heureux  si  Ton  voulait  creuser 
des  tranchées,  des  puisards,  des  boitouts,  sur  une  pièce 
même  de  trois  hectares. 

»  Cette  partie  de  l'agriculture  doit  rester  stationnaire 
jusqu'à  l'époque  où,  propriétaires  et  exploitants,  égale- 
ment instruits,  guidés  par  une  saine  appréciation  des  in- 
conyénients  que  présentent  le  morcellement  et  l'enche- 
vêtrement, inspirés  par  leurs  véritables  intérêts,  consen- 
tiront à  provoquer  eux-mêmes  les  réunions  que  la  loi 
doit  favoriser.  »» 

Jusqu'à  cette  heureuse  époque,  qu'à  son  honneur  le 
conseil-général  de  la  Meurthe  a  appelée  de  tous  ses  vœux 
dans  ses  trois  dernières  sessions,  les  connaissances  les 
plus  positives,  l'activité  la  plus  soutenue,  ne  peuvent  rien 
sur  un  territoire  composé  de  lambeaux  enclavés,  et  le 
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cultivateur  le  plus  consommé  s'y  trouve  livré,  pieds  et 
poings  liés,  à  l'incorrigible  routine.  Ce  cultivateur  peut 
encore  moins  tenter  des  améliorations  sur  les  varrois, 
propriété  fortuite  et  par  conséquent  très-précaire  i. 

En  vain  le  code  rural  de  1791  a  posé  pour  premier 
principe,  que  le  sol  de  la  France  est  libre  cgmme  ceux  qui 
Thabitent,  que  les  propriétaires  sont  maîtres  de  varier  à 
leur  gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres;  en 
vain  les  lois  actuelles  donnent  la  faculté  de  clore  ;  on 
n'ose  pas  en  profiter,  et  nos  campagnes  gardent  des  mar- 
ques de  désordre  et  de  servitude.  Nos  terres  sont  libres 
en  droit  et  en  théorie;  elles  ne  le  sont  pas  en  réalité, 
malgré  la  destruction  en  France  du  régime  des  fiefs. 

Comme  le  dit  si  énergiquement  François  de  Neufchâ- 
teau,  sur  nos  nombreux  territoires  ruraux  morcelés, 
désunis,  enchevêtrés,  l'agriculture  froissée  par  tant  d'en- 
traves, que  multiplient  autour  d'elle  le  parcours  et  la 
vaine  pâture,  ne  peut  pas  plus  se  développer  ou  grandir 
qu'un  enfant  qu'on  garrotterait  au  berceau  avec  des  liens 
de  fer.  Aussi,  quoi  qu'on  en  dise,  est-elle  encore  à  peu 
près  ce  qu'elle  était  il  y  a  deux  siècles.  En  effet,  tout  ce 
que  l'on  peut  proposer  pour  améliorer  de  pareils  terri- 
toires ,  sans  en  changer  d'abord  la  distribution ,  ne  sau- 
rait rien  produire,  et  devient  illusoire. 

C'est  cet  état  de  misère  qui  a  fait  placer  la  France  à 
Tavant-demier  échelon  de  l'échelle  agricole  par  M.  Jacob, 
délégué  du  parlement  anglais  pour  constater  l'état  de 
l'agriculture  dans  chacun  des  États  de  l'Europe. 

*  Dans  plusieurs  départements,  on  a  conservé  la  coutume  de  distribuer, 
tous  les  ans,  des  masses  de  prairies  par  variations.  Les  prés  sujets  à  ces 
partages  se  nomment  varrois.  Leur  jouissance  alternative  entre  tous  ceux 
qni  y  ont  droit,  n'est  jamais  qu'annuelle  pour  le  même  individu. 
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Si  l'on  veut  réellement  nous  faire  parvenir  au  haut  de 
réchelle,  il  faut  provoquer,  faciliter  et  obtenir  enfin  la 
réunion  des  territoires  (aujourd'hui  véritables  échiquiers 
ou  cartes  d'éhantillons)  >  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  en 
Europe  partout  où  Ton  a  désiré  voir  fleurir  l'agriculture. 

Avantages  qui  résultent  des  réunions* 

Si  tous  les  numéros  d'un  territoire  parviennent  à  être 
affranchis  de  servitudes  les  uns  envers  les  autres  ;  si  la 
culture  en  devient  libre  au  moyen  de  la  suppression, 
alors  possible,  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  ;  si,  à 
raison  de  l'indivisibilité  de  chaque  sillon  ou  numéro,  le 
plan  d'un  territoire  réuni  suftît  pour  maintenir  le  cadas- 
tre sans  le  secours  d'une  administration  coûteuse,  la  di- 
vision indéfinie  qu'autorise  le  code  civil  de  la  pièce  de 
terre  la  plus  minime  se  trouve  arrêtée,  et  tous  les  incon- 
vénients que  nous  signalons  disparaissent. 

L'abus  du  morcellement  est  poussé  si  loin  qu'en  com- 
pulsant le  registre  cadastral  de  la  commune  d'Argenteuil 
(Seine-et-Oise),  on  trouve  que  la  surface  de  son  territoire, 
de  1,550  hectares,  est  divisée  en  36,885  parcelles;  ce  qui 
donne  en  moyenne  4  ares  par  parcelle.  Si  on  scrute  plus 
attentivement  ce  registre ,  on  trouve  que,  sur  quelques 
points,  la  subdivision  y  est  poussée  bien  au-delà  ;  exemple: 


Numéros 

Contenance 

Revenu 

de  la  parcelle. 

en  centiares. 

en  centimes 

A9i 

40 

21 

492 

70 

62 

4,526 

45 

09 

1,534 

62 

32 

4,551 

70 

06 

Il  en  est  au  moins  de  même  dans  la  majorité  des  com- 
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mîmes  de  la  Meurthe,  si  la  contenance  des  parcelles  n'y 
est  môme  pas  encore  moindre. 

Droit  qu'on  a  de  forcer  les  réunions. 

Tous  les  publicistes  initiés  dans  l'économie  rurale  ré* 
clament,  en  faveur  de  notre  pauvre  agriculture,  Fadop^ 
tion  des  réunions,  mesure  si  salutaire  réalisée  depuis 
plus  de  deux  siècles,  dans  presque  tous  les  états  de  l'Eu- 
rope. Parmi  les  nationaux  qui  ont  démontré  les  avanta- 
ges et  la  nécessité  de  les  opérer  en  France ,  on  voit  en 
tête  notre  célèbre  Victor  Yvart,  le  premier  agriculteur  et 
le  premier  agronome  de  son  temps,  et  François  de  Neuf- 
château,  rhomme  le  plus  érudit  qui  ait  traité  la  question. 
Leurs  écrits  dont  on  a  profité  ici,  et  ceux  de  quelques 
autres,  ont  donné  lieu  à  des  discussions  qui  ont  rendu 
la  mesure  des  réunions  plus  intelligible. 

M.  de  Rambuteau  a  dit  récemment  dans  son  Economie 
publique  de  l'agriculture  ^  page  211  de  la  Maison  rustique 
du  xix«  siècle. 

«  Toutes  les  servitudes  rurales  d'intérêt  public  ou  com- 
munales, tels  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture^  Tessarte- 
ment,  l'alignement,  le  curage  des  fossés  et  canaux,  le  pas- 
sage par  les  terres  enclavées^  le  droit  d'ordonner  ou  de 
permettre  les  réunions  de  propriétés  morcelées^  lorsqu'elles 
sont  jugées  utiles,  toutes  ces  modifications  à  l'exercice 
du  droit  de  propriété  rentrent  dans  les  attributions  de  la 
puissance  législative  ou  dans  les  pouvoirs  réglementaires 
de  l'administration.» 

Que,  dans  l'intérêt  de  la  France  et  pour  sa  véritable 
prospérité,  le  Gouvernement  prenne  donc  l'initiative  pour 
les  réunions,  la  puissance  législative  ne  pourra  s'empê- 
cher d'en  prononcer  Texécution. 
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Avant  de  les  provoquer,  que  le  Gouvernement ,  pour 
s'assurer  de  leur  utilité  et  en  constater  les  avantages,  en- 
voie à  rétranger  des  personnes  capables  d'étudier  l'éco- 
nomie rurale,  législative  et  administrative  des  pays  les 
mieux  cultivés;  qu'il  nous  procure  les  statistiques  agrico- 
les de  chacun  de  nos  départements.  Sans  blâmer  les  mis- 
sions scientifiques  données  par  le  ministère,  on  peut  dire 
sans  hésitation,  que  celles  que  nous  proposons  ici  en  fa- 
veur de  l'agriculture ,  seraient  pour  nous  d'un  intérêt 
plus  réel. 

Les  personnes  envoyées  à  l'étranger  confirmeront  à 
leur  retour  que,  dès  1591,  on  a  procédé  aux  réunions 
dans  le  canton  de  Berne,  et  successivement  depuis  dans 
les  autres  cantons  de  la  Suisse  ;  qu'on  les  a  généralisées 
dans  le  Danemarck  en  1758,  dans  la  Prusse,  en  1763  ;  que 
la  Suède  en  jouit,  à  dater  de  la  même  époque;  qu'elles 
existent  en  Angleterre  de  temps  immémorial  ;  qu'elles 
ont  eu  lieu  en  Ecosse,  où  il  sufiisait  de  la  demande  d'un 
seul  propriétaire  pour  qu'elles  fussent  ordonnées  ;  qu'elles 
sont  établies  depuis  longtemps  en  Autriche  ;' enfin  par- 
tout où  l'on  a  pu  apprécier  l'importance  de  l'agriculture, 
et  où,  par  conséquent,  ce  premier  des  arts  prospère. 

Les  rapports  des  délégués  ministériels  à  l'intérieur  nous 
apprendront  que  les  réunions  opérées  jusqu'à  ce  jour  en 
France  sont  très-peu  nombreuses,  mais  aussi ,  c'est  que 
dans  aucun  temps  le  Gouvernement  n'y  a  songé. 

Celles  qui  existent  sont  dues  aux  efforts  et  aux  sacrifices 
de  particuliers  qui  savaient  en  prévoir  les  heureuses  con- 
séquences. 

La  première  a  été  faite  à  Rouvres,  près  de  Dijon , 
en  1705.  Ce  n'est  qu'en  1771  qu'ont  eu  lieu  celles  de 
Neuviller,  Roville  et  Laneuville-devant-Bayon  (Meurthe)  ; 
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celles  de  Nonsard  (Meuse),  de  Tard  et  Marlien,  aussi  près 
de  Dijon,  et  de  quelques  communes  de  l'arrondissement 
de  Langres  (Haute-Marne)  ont  été  opérées  vers  la  même 
époque.  Sous  l'empire  vînt  le  tour  dTlssarois,  près  de 
ChâtîUon-sur-Seine  (Côte-d'Or).  Enfin ,  sans  parler  de 
quelques  autres  communes  de  ce  dernier  département 
qui  sont  en  pourvoi  à  ce  sujet ,  Cirey,  près  de  Pontarlier, 
\ient  de  réunir  son  territoire. 

En  l'an  VIII  (1800),  plusieurs  communes  du  canton  de 
Lenoncourt  (Meurthe),  firent  des  démarches  pour  la  ré- 
union des  leurs.  La  mort  de  M.  Grandjean,  président,  et 
celle  de  M.  Collât,  juge  de  paix  de  ce  canton,  empêchè- 
rent de  donner  suite  à  ces  démarches. 

En  1804,  M.  Marquis  disait,  dans  sa  Statistique  de  la 
Meurthe  :  «  Si  Ton  veut  Tamélioration  de  l'agriculture, 
le  Gouvernement  doit  favoriser  la  réunion  des  terres  au- 
jourd'hui disséminées  à  Tinfini,  et  attaquer  enfin  le  mal 
dans  sa  source  en  supprimant  le  droit  de  parcours  et  de 
vaine  pâture.  » 

Malgré  les  préjugés  il  surgira  de  bien  des  côtés  de  nou- 
velles réunions  si  le  Gode  rural,  que  le  Gouvernement* 
doit  à  la  France ,  les  ordonne  et  les  facilite ,  partout  où 
elles  sont  nécessaires  et  où  on  les  demandera. 

Obstacles  prétendus  qui  s^ opposent  aux  réunions^  et  facilité 

de  les  vaincre. 

On  met  en  avant  contre  cette  mesure  le  coût  de  l'enre- 
gistrement, l'article  2,114  du  code  hypothécaire,  la  dé- 
pense qui  en  résulte,  ainsi  que  l'opposition  de  certains 
propriétaires. 

Si  l'article  2,114  du  Code  hypothécaire  dit  positivement 
que  les  hypothèques  suivent  les  immeubles  dans  quelques 
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mains  qu'ils  passent,  ce  qui  paralyse  les  opératioas  agri- 
coles en  s'opposant  aux  échanges  et  aux  réunions,  il  est 
bien  facile  d'y  parer,  surtout  pour  les  échanges  et  ré- 
unions ;  il  suffit  de  déclarer  que  les  hypothèques,  en 
cas  de  réunions,  se  transportent  de  droit  sur  les  ter- 
rains  concédés  au  débiteur,  en  échange  de  ceux  qu'il 
abandonne.  Dans  ce  cas,  il  y  a  d'autant  moins  à  craindrp 
pour  le  créancier,  que  son  débiteur,  en  échange  de  son 
terrain,  ne  saurait  en  recevoir  qu'un  absolument  de  la 
même  valeur. 

Le  conseil  général  de  la  Meurthe ,  qui  dans  la  session 
de  1834,  n'avait  pas  cru  devoir  se  prononcer  sur  les  ré- 
unions, est  revenu  sur  cette  question  importante  dans 
sa  session  de  1835  ;  après  avoir  longuement  délibéré,  il  a 
sollicité  du  Gouvernement,  comme  il  l'a  fait  depuis,  et 
comme  il  vient  de  le  faire  encore  dans  sa  session  de  1838, 
la  prompte  confection  d'un  Code  rural  complet^  en  de- 
mandant que  ce  code  indiquât  la  marche  à  suivre  pour 
être  autorisé  à  réunir  un  territoire  enclavé  et  le  mode 
d'y  procéder.  Ne  voulant  rien  forcer,  il  a  proposé  l'as- 
sentiment de  la  moitié  plus  un  des  propriétaires  du  terri- 
toire, quelle  que  fût  l'étendue  de  leurs  champs,  pour  ob- 
tenir une  réunion  ;  il  a  aussi  émis  le  vœu  que  la  loi  à  in- 
tervenir sur  les  réunions  tranquillisât  les  créanciers  hy- 
pothécaires, en  statuant,  par  une  simple  disposition,  que 
tout  échange  consommé  de  la  sorte  emporte  nécessaire- 
ment le  transport  des  hypothèques  préexistantes,  et  qu'on 
exemptât  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
toutes  les  pièces  et  actes  qui  concerneraient  l'opération. 

Le  roi  de  Prusse  a  accordé  des  primes  et  fait  différents) 
avantages  aux  communes  réunies,  quoique  l'opération 
fût  forcée  ;  le  Gouvernement  français  peut  et  doit  en  ac- 
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corder  h  sop  tour,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
réunions  chez  nous  seront  facultatives. 

Parcours  et  mine  pâture, 

U  existe  de  temps  immémorial,  dans  quelques  parties 
de  la  France,  une  servitude  légale  appelée  droit  de  par- 
cours,  en  vertu  de  laquelle  les  habitants  de  deux  ou  de 
plusieurs  communes  voisines  envoient  leurs  troupeaux 
en  vaine  pâture  d'un  territoire  sur  l'autre. 
f  La  vaine  pâture  est  le  droit  réciproque  que  les  habitants 
d'unp  môme  commune  ont  d'envoyer  leurs  bestiaux  paî- 
tre sur  les  terres  les  uns  des  autres,  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  fruits  et  lorsqu'elles  ne  sont  pas  mises  en  défends  par  la 
loi  ou  par  l'usage  des  lieux. 

Après  avoir  expliqué  que  ces  droits  ne  peuvent  être 
supprimés  jusqu'au  moment  où  les  réunions  auront  été 
effectuées,  M.  Berthier,  auteur  d'un  écrit  sur  ce  sujet,  cite 
l'opinion  du  conseil  général  de  la  Meurthe,  qui  en  répon- 
dant aux  questions  du  ministre  de  l'intérieur  dit  : 

«  Comme  pour  abolir  la  vaine  pâture  et  en  hâter  la  sup- 
pression sur  les  nombreux  territoires  du  royaume  qui 
sont  morcelés,  enclavés  et  privés  de  chemin  pour  arriver 
aux  parcelles  qui  les  composent,  il  est  indispensable  d'o- 
pérer la  réunion  de  pareils  territoires,  puisqu'en  les  af- 
franchissant de  toutes  les  servitudes  les  uns  envers  les 
autres,  la  réunion  en  aura  fait  aboutir  tous  les  champs, 
de  toute  leur  largeur,  sur  des  chemins  bien  dirigés.  Le 
Gouvernement,  pour  satisfaire  à  des  besoins  aussi  impé- 
rieux qu'éprouve  l'agriculture,  facilitera  et  encouragera 
la  réunion  des  territoires,  sur  la  demande  à  en  faire  par 
les  propriétaires,  à  la  majorité  que  fixera  le  chapitre  du 
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code  rural  qui  traitera  des  réunions,  chapitre  qui  doit  ar- 
rêter en  môme  temps  le  mode  d'y  procéder.  » 

Conservation  du  cacUistre. 

Déjà  dans  la  session  de  18S7,  sur  le  rapport  de  sa  com- 
mission d'agriculture ,  le  conseil  général  de  la  Meurthe 
s'était  prononcé  ainsi  à  ce  sujet  : 

«  Le  conseil  général ,  consulté  par  le  ministre  sur  le 
meilleur  moyen  de  conserver  le  cadastre,  n'en  connaît 
pas  de  plus  efficace  que  d'admettre  pour  toute  la  France 
le  plan  d'un  territoire,  enchevêtré  précédemment,  qu'on 
aurait  réuni ,  ou  l'équivalent  ;  en  adoptant ,  sur  le  plan 
cadastral  d'un  territoire  qui  n'a  pas  besoin  de  l'être ,  la 
division  de  pièces ,  d'une  contenance  au-dessus  de  50 
ares ,  en  sillons  d'une  contenance  à  fier,  sillons  qui  se- 
raient numérotés  par  ordre  et  déclarés  indivisibles.  Le 
conseil  le  propose.  »> 

Pour  arriver  à  cet  état  de  choses  qu'exige  la  conserva- 
tion du  cadastre ,  les  agents  qu'on  emploie  seront  long- 
temps encore  occupés;  mais  le  but  atteint,  on  n'aura 
plus  besoin  de  leur  concours,  et  le  cadastre  sera  éternel  ; 
car  les  mutations  n'auront  plus  lieu  que  par  numéro. 

L'opération  du  cadastre,  tel  qu'il  s'exécute  d'après  les 
instructions  existantes,  ne  suffit  que  pour  une  année. 
Procéder  au  cadastre  d'une  commune  sans  en  avoir  fait 
précéder  le  travail  de  celui  de  la  réunion,  c'est  se  con- 
damner à  le  recommencer  sans  cesse. 

Les  propriétés  se  morcellent  avec  tant  de  rapidité  que 
le  plan  cadastral  d'une  commune  se  surcharge  en  très 
peu  de  temps  de  notes  et  de  chiffres  subdivisionnaires. 
Les  états  des  sections  ne  sont  plus  aujourd'hui  ce  qu'ils 
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étaient  hier  ;  et  si  Ton  voulait  se  faire  une  idée  de  la  mo- 
bilité des  choses  humaines,  on  n'aurait  qu*à  consulter 
les  matrices  des  rôles. 

Il  s'agit  donc  de  donner  de  la  fixité  au  cadastre,  dont  le 
renouvellement  entraînerait  des  frais  annuels  considé- 
rables. Les  réunions,  en  prescrivant  l'indivisibité  du 
sillon,  auront  pour  effet  nécessaire  la  permanence  du 
cadastre ,  lequel ,  dès  ce  moment ,  n'occasionnera  plus  la 
moindre  dépense  ;  ce  qui  prouve  que  les  intérêts  du  fisc , 
dans  cette  circonstance ,  sont  inséparables  de  ceux  des 
particuliers. 

Le  cadastre  peut  être ,  par  ce  moyen ,  ce  qu'il  est  en 
Chine ,  depuis  un  nombre  de  siècles ,  le  plus  beau  mo- 
nument de  la  sagesse  humaine ,  non  seulement  pour 
établir  la  perception  de  l'impôt  sur  des  fondements 
équitables  ;  mais  pour  tout  ce  qui  peut  accroître  la  ri- 
chesse publique. 

Conclusions. 

Tous  ceux  qui  connaissent  tant  soit  peu  les  travaux  de 
la  campagne  et  auxquels  la  question  de  l'impôt  n'est  pas 
tout-à-fait  étrangère  ;  ceux  qui ,  après  avoir  réfléchi  sur 
les  considérations  qu'on  vient  de  signaler ,  n'auront  pas 
résolu  d'avance  de  sacrifier  aux  préjugés  et  à  la  routine 
les  intérêts  les  plus  chers  à  la  nation  ;  toutes  ces  person- 
nes, dis-je,  ne  pourront  s'empêcher  de  reconnaître  le 
besoin  et  l'urgence  d'opérer  les  réunions  là  ou  elles  sont 
nécessaires.  Le  cadastre,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui, 
sans  pouvoir  y  porter  remède ,  ne  fait  que  constater  les 
maux  que  cause  l'enchevêtrement ,  et  l'impossibilité  de 
son  maintien ,  à  moins  de  frais  énormes  à  continuer  tous 
es  ans ,  sans  diminuer  en  rien  et  en  augmentant  même 
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la  confusion ,  le  chaos  que  présente  un  territoire  rural 
enchevêtré. 

Les  objections  qu'on  élève  contre  les  réunions  n'ont 
pas  la  moindre  valeur  si  on  les  examine  sérieusement. 

Elles  en  ont  d'autaut  moins,  qu'au  lieu  de  forcer  cette 
opération  capitale ,  comme  on  en  aurait  le  droit ,  on  se 
borne  à  demander  que  le  Code  rural  la  facilite. 

Cette  facilité  obtenue ,  beaucoup  de  communes  s'em- 
presseront de  solliciter  l'autorisation  de  réunir  leur  ter- 
ritoire, et  rinstruction  qui  va  se  répandre  provoquera 
bien  d'autres  demandes  de  ce  genre. 

L'auteur  qui  vient  d'être  cité  prétend  que  le  morcelle- 
ment des  terres  s'accroissant  chaque  jour  en  France, 
le  nombre  des  contestations  à  leur  sujet  s'accroît 
aussi  dans  une  proportion  considérable.  Comme  ces 
contestations  sont  portées  devant  les  juges  de  paix,  il 
doit  y  arriver ,  si  l'assertion  de  l'auteur  est  vraie ,  une 
grande  augmentation  dans  le  nombre  des  affaires  qui 
sont  dévolues  à  ces  tribunaux. 

L'existence  de  ce  fait  est  signalée  dans  le  Rapport  sur 
la  justice  civile  et  commerciale  fait  au  roi  le  10  avril  184â 
par  M.  le  Garde-des-Sceaux.  Voici  le  passage  qui  a  rap- 
port à  cet  objet. 

«  Si  Ton  rapproche  du  total  des  affaires  introduites 
devant  les  justices  de  paix,  en  1840,  le  nombre  de  celles 
qu'ils  avaient  eu  à  juger  les  années  précédentes,  on 
trouve  qu'elles  ont  presque  doublé  pendant  les  sept  der- 
nières années,  en  s'élevant  à  904,219 ,  en  1840,  au  lieu 
de  491,797  en  1834.  Quelques  explications  deviennent 
ici  nécessaires  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  va- 
leur relative  de  ces  nombres ,  et  que  l'on  n'attribue  pas 
exclusivement  à  un  accroissement  réel  du  chififre  des 


LIY.   I.   D£  LA   PROPRIÉTÉ  TIflKBITOBIALE.         191 

affaires  ^  ce  qui  est  dû  ^  en  partie ,  à  des  relevés  plus 
exacts. 

»  C'est  en  1834  qu'il  a  été  demandé,  pour  la  première 
fois ,  aux  juges  de  paix,  de  rendre  compte  de  leurs  tra- 
vaux. Ces  magistrats,  en  général  ^  n'avaient  point  de  re- 
gistres réguliers,  sur  lesquels  pussent  être  recueillis  avec 
exactitude  les  éléments  des  états  qu'ils  devaient  fournir; 
de  là ,  pdlir  eux ,  la  nécessité  de  les  puiser  dans  les  mi- 
nutes des  jugements  et  dans  quelques  notes  d'audience , 
qui  ne  faisëiient  pas  mention  de  toutes  les  affaires. 
Hussi  les  étatâ  des  premières  années  se  ressentirent  in- 
évitablement de  cet  état  de  choses,  et  beaucoup  de  con- 
testations qui  avaient  occupé  les  tribunaux  de  paix  fu- 
rent omises  ;  mais,  peu  à  peu ,  des  registres  ont  été  éta- 
blis dans  toutes  les  justices  de  paix,  et  leur  tenue  ré- 
gulière a  mis  les  magistrats  à  même  de  mieux  se  rendre 
compte  de  leurs  travaux,  et  d'en  donner,  à  la  (in  de 
Tannée^  un  résumé  plus  fidèle  et  plus  complet.  Ce  qui 
prouve  l'exactitude  de  cette  observation,  c'est  que  Tac- 
croissement  des  affaires,  pendant  les  dernières  années , 
a  surtout  porté  sur  les  causes  introduites  par  compa- 
rution volontaire,  celles  qui ,  arrangées  plus  facilement , 
laissaient  moins  de  traces  de  leur  passage  dans  les  gref- 
fes. Le  nombre  de  ces  affaires  est  presque  quintuplé  en 
1840,  tandis  que  le  nombre  des  procès  introduits  par 
citation  s'est  accru  de  30  pour  cent  seulement. 

»  Mais ,  tout  en  faisant  ainsi  la  part  à  une  plus  grande 
exactitude ,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'il 
y  a  eu  une  augmentation  réelle  dans  les  travaux  des  tri- 
bunaux de  paix  ;  elle  se  révèle  d'une  manière  incontes- 
table par  le  nombre  des  citations  y  et  surtout  par  celui 
des  jugements  rendus,  qu'il  était  facile  de  constater  en 
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1834,  puisque  les  minutes  étaient  à  la  disposition  des  ju- 
ges de  paix,  et  dont  tout  porte  à  croire,  par  conséquent , 
qu'il  a  été  rendu  compte  exactement  à  toutes  les  époques. 

»  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  votre  Ma- 
jesté que  le  nombre  des  citations  était  de  près  d'un  tiers 
plus  élevé  en  1840  qu'en  1834  ;  celui  des  jugements  a 
suivi  la  même  progression  à  peu  près ,  puisqu'il  était  de 
208,187  en  1834  ,  et  qu'il  est  de  281,813  en  1840  ;  diffé- 
rence de  35  pour  cent  entre  les  deux  totaux. 

»  Cet  accroissement  s'est  fait  sentir  principalement 
depuis  1838;  et  quelque  considérable  qu'il  paraissse ,  il 
s'explique  très  bien  par  l'extension  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  paix,  par  la  facilité  que  la  loi  du  25  mai  1838 
a  donnée  aux  plaideurs  d'arriver  sans  frais  devant  la  jus- 
tice ;  enfin,  par  Taugmentation  de  la  population  et  les  dé- 
veloppements incessants  de  l'industrie,  du  commerce 
et  des  transactions  de  toute  espèce  qui  doivent  néces- 
sairement engendrer  de  plus  nombreux  différends.  » 

Pour  compléter  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  les  justices 
de  paix ,  nous  ferons  encore  un  extrait  du  Rapport  pré- 
senté au  roi  le  29  mai  1843 ,  sur  V administration  de  la 
justice  civile  et  commerciale  pendant  l'année  1841. 

Le  ministre  fait  d'abord  une  rectification  relative  au 
rapport  de  l'année  précédente  en  disant  qu'un  grand 
nombre  d'affaires  portées  en  1810,  comme  introduites 
devant  les  tribunaux  de  paix  par  la  comparution  volon- 
taire des  parties,  ont  été  mal  classées,  puisque  les  juges  de 
paix  ont  été  appelés  à  en  connaître,  non  comme  juges , 
mais  comme  conciliateurs.  Aussi  ont-elles  été  inscrites, 
en  1841 ,  en  conciliation ,  devant  ces  magistrats ,  hors  de 
l'audience.  Puis  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  nombre  des  affaires  portées  en  1841  devant  les 
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5i,846  tribunaux  de  paix  du  royaume  pour  recevoir  juge- 
ment, a  été  de  656,312. 
II  en  a  été  introduit  : 

518,570  ou  79  p.  «/o  par  citation. 

137,742  ou  21  p.  «/o  par  la  comparution  volontaire  des  partie». 


656,3)2  Total  des  affaires  portées  pour  recevoir  jugement* 

Les  mêmes  tribunaux  ont  eu  à  s'occuper  en  outre  de 
8,299  affaires  qu'ils  n'avaient  pu  terminer  en  1840. 

167,115  affaires  ou  25  p.  «/o  ont  été  jugées  contradictoiremcnt. 
102,933  ou  16  p.  o/o  par  défaut. 

266,885  ou  41  p.  "h  terminées  par  arrangement  à  Taudience. 

118,441  ou  18  p.  °^o  abandonnées. 


655.374  affaires  terminées. 
9j237  sont  restées  en  suspens  le  31  décembre  1841. 

Plus  loin  le  ministre  ajoute  : 

«  Outre  ies  affaires  dont  les  juges  de  paix  ont  connu , 
comme  juges  ou  comme  conciliateurs ,  conformément  à 
la  loi ,  ils  ont  été  appelés  à  donner  leur  avis ,  hors  de 
l'audience,  sur  637,995  contestations  que  les  parties  sou- 
mettaient volontairement  à  leur  arbitrage.  Ils  ont  réussi 
à  en  concilier  473,236  et  à  éviter  ainsi  aux  parties  les 
frais  d'instances  judiciaires. 

»  Le  nombre  des  avertissements  délivrés  par  les  juges 
de  paix  pendant  Tannée  1841 ,  suivant  le  vœu  de  la  loi 
du  25  mai  1838,  a  été  de  1,470,864.  » 

Comme,  dans  ce  qui  précède ,  on  a  beaucoup  parlé  de 
la  difficulté  de  conserver  le  cadastre ,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  sur  les  terres  ;  il  est  bon  de  donner  à  ce 
sujet  quelques  explications.  Voici  ce  que  dit  M.  Hennet , 
commissaire  royal  du  cadastre,  dans  son  rapport  au  mi- 
nistre des  finances,  daté  du  6  novembre  1817  : 

L  13 
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Mutatiom. 

«  L'allivrement  de  tous  les  propriétaires  étant  Gxé  ir- 
révocablement ,  le  cadastré  devait  encore  suivre  chaque 
propriété  ou  portion  de  propriété  dans  tous  les  change- 
ments de  propriétaires  qu'elle  pouvait  éprouver ,  ou  ,  en 
d'autres  termes ,  rétablir  tous  les  ans  Tallivrement  de 
chaque  propriétaire,  d'après  les  augmentations  ou  les 
réductions  qu'il  a  éprouvées.  Cette  opération  s'exécute  à 
l'aide  d'un  livre  de  mutations ,  lequel  n'est  qu'une  con- 
tinuation ou  un  volume  subséquent  de  la  matrice  cadas- 
trale; il  se  forme  de  feuilles  absolument  semblables. 
L'opération  consiste  à  rayer  sur  la  matrice  l'article  d'un 
propriétaire  qui  vend  ou  qui  acquiert ,  et  à  lui  former 
dans  le  livre  des  mutations  un  article  augmenté  de  ce 
qu'il  a  acquis ,  ou  diminué  de  ce  qu'il  a  vendu .  Ainsi ,  à 
quelque  époque  que  ce  soit ,  un  propriétaire  trouve  dans 
la  matrice ,  ou  dans  un  des  volumes  subséquents ,  la  liste 
complète  des  propriétés  qu'il  possède  actuellement ,  et 
cela  sans  ratures  et  sans  renvois.  Ce  procédé,  qui  ofTi^ 
de  grands  avantages,  a,  comme  tous  les  autres,  son  in^ 
convénient  ;  c'est  que,  dans  le  cas  où  un  propriétaire  qui 
a  cent  articles  de  propriétés ,  en  vend  une  seule  à  un  au- 
tre propriétaire  qui  peut  avoir  un  nombre  égal  d'articles , 
il  faut  recopier  les  deux  cents  articles.  Le  système  des 
mutations  est  donc ,  sous  quelques  rapports ,  susceptible 
de  perfectionnements ,  et  l'administration  s'en  occupe  ; 
mais  restât-il  môme  tel  qu'il  est ,  on  voit  qu'il  suit  par- 
faitement tous  les  changements  de  propriétaires.  Son  seul 
défaut  est  que  son  extrême  clarté ,  son  extrême  exac- 
titude ,  exigent  un  grand  travail.  » 
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Le  passage  du  rapport  de  M.  Hennet  qui  vient  d'être 
cité,  donne  une  idée  des  difficultés  qu'on  éprouve  à  con- 
server le  cadastre,  en  reportant  sur  les  plans  et  matrices 
toutes  les  mutations  et  les  divisions  de  parcelles ,  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  ont  lieu  :  c'est  ce  qu'on  appelle  le 
système  de  conservation  successive.  Un  autre  système  de 
conservation  a  été  proposé;  il  consiste  à  reviser  les 
plans  et  matrices  une  fois  tous  les  quinze  ou  vingt  ans  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  conservation  périodique. 

L'administration  hésite  à  résoudre  cette  question, 
quoique  les  conseils  généraux  et  la  chambre  des  députés 
demandent  chaque  année  une  loi  qui  règle  cette  matière. 
On  lit  ce  qui  suit ,  dans  le  rapport  fait  à  cette  chambre 
au  nom  de  la  commission  du  projet  du  budget  pour 
l'exercice  de  1843  : 

«  La  commission  a  appris  avec  regret  que  les  opinions 
de  l'administration  n'étaient  pas  encore  définitivement 
fixées  sur  les  points  principaux  qui  doivent  être  décidés 
par  une  loi  sur  la  conservation  du  cadastre.  Elle  renou- 
velle le  vœu  souvent  exprimé  qu'il  soit  pris,  le  plus  jtôt 
possible ,  les  mesures  pour  assurer  cette  conservation.  « 


REMARQUES. 

Ce  qu'on  nomme  opinion  publique,  n'est  autre 
chose  qu'un  assentiment  général  de  la  société  à 
certains  principes  religieux  ou  politiques.  Et  vrai- 
ment, on  peut  dire  que  l'Angleterre  n'a  aucun  as- 
sentiment général  en  fait  de  religion,  et  qu'au  con- 
traire il  en  est  un  en  politique.  Ainsi,  lorsque  nous 


avons  entrepris  cette  pénible  compilation  des  en- 
quêtes  anglaises^  nous  savions  que  nous  ne  trouve- 
rions pas  dans  Tordre  politique  une  seule  dissi- 
dence entre  les  comités,  ni  entre  les  témoins,  et 
cependant  ils  appartenaient  à  diverses  professions 
de  la  vie.  D'une  autre  part,  les  comités  étaient 
systématiquement  composés  de  tories,  de  wighs  ou 
de  radicaux,  et,  malgré  ces  divergences  de  partis^ 
il  n'y  a  eu,  sur  les  nombreux  rapports  qui  ont  été 
faits  aux  chambres  des  pairs   et  des  communes, 
qu'un  exemple  où  la  dissidence  des  opinions  ait 
forcé  les  membres  d'aller  aux  voix  ;  tandis  qu'en 
France,  il  n'^est  peut-être  pas  un  seul  exemple  où 
les  membres  des  comités  aient  été  unanimes.  En 
Angleterre,  chacun  des  membres  des  comités  sou- 
met donc  son  intelligence   à  certains  principes 
tacitement  convenus ,  et  les  dissensions  intestines 
du  parlement  anglais  ne  sont  pas  les  dissensions 
d'intérêt  privé  ;  chacun  des  partis   voulant  faire 
lui-même  l'application  des  principes  sûr  lesquels 
ils  sont  d'accord  les  uns  et  les  autres. 

Mais  le  chapitre  précédent  nous  prouve  qu'il 
n'est  rien  de  pareil  dans  notre  société  politique. 
Les  tristes  rapports  qu'on  vient  d'y  lire  sont  faits 
par  nos  hommes  les  plus  savants  en  agriculture. 
D'une  autre  part,  si,  dans  le  même  moment,  nous 
écoutons  les  assertions  du  gouvernement,  il  n'est 
pas  de  prospérité  plus  brillante  que  la  nôtre. 
Pourquoi  pareil  désaccord  en  France  et  pareil  ac- 
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cord  en  Angleterre?  Nous  allons  chercher  à  en  don- 
ner la  raison. 

Les  deux  chambres  du  parlement  anglais  se 
composent  de  1 1 00  personnes ,  sur  lesquelles  il  y 
en  a,  dans  la  chambre  des  communes,  50  au  plus 
qui  sont  gens  de  loi,  manufacturiers  ou  commer- 
çants; ceux-là  y  vivent  sous  tente  et  n'ont  pas  le 
temps  de  s'acclimater.  La  vieillesse,  la  mort,  et 
surtout  la  ruine  et  les  faillites,  en  font  des  oiseaux 
de  passage  dont  les  individus  se  renouvellent  an- 
nuellement, quoique  les  races  se  perpétuent.  11 
est  même  très-peu  d'exceptions  à  cet  ordre  de 
choses.  Le  seul  moyen  qu'une  de  ces  personnes 
puisse  avoir  de  prendre  racine,  est  d'acheter  une 
terre,  ensuite  de  la  substituer.  Alors,  pour  se  faire 
pardonner  son  intrusion  dans  l'ordre  de  la  no- 
blesse, elle  se  fait  torie,  c'est-à-dire  qu'elle  est 
d'une  aristocratie  plus  arrêtée  et  plus  ferme  que 
les  plus  anciennes  maisons.  Peut-être  même  avons- 
nous  quelques  exemples  de  cela  en  France. 

Les  autres  1050  membres  n'appartiennent  pas 
à  plus  de  500  familles,  les  plus  anciennes  du  pays^ 
les  plus  riches  et  dès  longtemps  alliées  entre  elles; 
elles  forment  l'état-major  des  35,000  familles  qu 
possèdent  la  presque  totalité  du  sol.  Voilà  des 
liens  bien  forts  que  la  réforme  a  encore  beaucoup 
renforcés. 

A  présent,  on  peut  concevoir  quelle  est  la  puis- 
sance   de    cette  corporation  d'agricultem^s.    Elle 
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comprend  un  quart  du  nombre  des  familles  de  la 
Grande-Bretagne,  soit  1 ,000,000  ;  elle  possède  et 
exploite  le  sol,  et  chaque  famille  jouit  d'une  exis- 
tence plus  solide  et  plus  aisée  que  les  autres  fa- 
milles de  la  même  sphère.  Dans  cette  corpora- 
tion, point  de  jalousies  entre  les  diverses  classes; 
l'homme  n'ambitionne  pas  ce  qu'il  ne  peut  obte- 
nir. Le  fermier  trouve  naturel  que  le  propriétaire 
jouisse  à  perpétuité  de  la  propriété  du  sol,  comme 
lui  jouit  à  perpétuité  des  bestiaux.  Il  a  même  un 
avantage,  car  il  peut  en  étendre  le  nombre,  tandis 
que  le  sol  ne  peut  pas  s'étendre.  Il  peut  changer 
de  local,  autre  faculté  que  n'a  pas  son  supérieur. 
Il  serait  encore  moins  jaloux  du  droit  de  primogé- 
niture,  qu'a  la  famille  de  son  propriétaire,  puisque 
le  fermier  peut  faire  héritier  celui  de  ses  enfants 
qu'il  préfère ,  droit  que  n'a  pas  le  propriétaire , 
dont  le  fils  aîné  hérite  bon  gré  mal  gré. 

Cette  corporation  est  d'autant  plus  compacte, 
que  ses  membres  vivent  dans  les  campagnes,  et 
n'ont  guère  de  société  qu'entre  eux.  Ils  tiennent 
même  dans  leur  dépendance  les  habitants  des 
bourgs  ou  des  petites  villes,  qui  sont  occupés  par 
la  main-d'œuvre,  et  sont  établis  là  pour  subvenir 
aux  besoins  journaliers  des  agriculteurs  ;  tels  que 
le  maçon  ou  le  menuisier  pour  les  constructions, 
le  cordonnier  ou  le  tailleur  pour  l'habillement,  le 
charron  ou  taillandier  pour  les  instruments  ara- 
toires, le  boulanger  ou  boucher,  c'est-à-dire  cette 
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classe  d^  ouvriers  répandue  sur  toute  la  surface 
du  royaume^  et  qui  peut  contenir  1 ,000,000  et 
demi  de  familles.  Celles4à  sont  encore  beaucoup 
mieux  nourries,  habillées  et  logées  que  les  mêmes 
familles  dans  le  reste  de  TEurope.  Léà  opinions  et 
les  intérêts  sont  identiques  à  ceux  du  cùtps  des 
agriculteurs.  On  peut  dire  qu'il  en  est  de  même  de 
l'armée,  de  la  marine  royale  et  d'une  partie  des 
rentiers. 

Cette  corporation  d'agriculteurs  a  uiie  telle  puis* 
sance  d'action  et  surtout  line  telle  puissance  d'iner- 
tie, que  jamais  en  Angleterre  le  pouvoir  exécutif 
ne  pourrait  se  livrer  à  des  actes  de  folie  tels  que 
nous  les  voyons  en  France  pour  les  chemins  de  fer 
ou  les  fortifications  de  Paris. 

Sur  les  3,000,000  et  demi  de  familles,  il  n'y  en 
a  que  900,000  comme  manufacturiers,  commer- 
çants et  ouvriers.  Celles-là,  il  faut  l'avouer,  livrées 
aux  combats  de  la  concurrence,  aux  frénésies  de 
la  cupidité,  forment,  par  leur  détresse  et  leur 
immoralité,  la  classe  la  plus  abjecte  de  l'Europe, 
depuis  que  l'Angleterre  a  détruit  ses  corporations 
des  arts  et  métiers.  Mais^  comme  l'a  dit  un  pro- 
fond observateur,  M.  Saunders,  ainsi  qu'on  le  voit 
dans  les  enquêtes,  ces  500,000  familles  sont  plil^ 
étrangères  à  l'Angleterre  que  les  Irlandais  mêmes, 
qui,  s'ils  sont  soumis  à  la  même  misère,  ne  Sont 
pas  avilis  par  la  même  immoralité  é 

Cette  première  catégorie  de  la  population,  qui 
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contient  près  de  3,000,000  de  familles,  est  d'une 
opinion  unanime  quant  au  sujet  que  nous  traitons  : 
l'agriculture.  Il  n'est  peut-être  pas  un  seul  individu 
dans  la  Grande-Bretagne,  qui  croie  même  possible 
qu'une  portion  essentielle  de  l'exploitation  des 
terres  en  Europe,  et  la  totalité  en  France,  soit 
livrée  à  des  habitants  de  chaumière.  S'ils  ne  com- 
prennent pas  la  division  des  propriétés  rurales,  ils 
comprendraient  bien  moins  encore  leur  morcelle- 
menty  eux  qui  savent  que  les  bestiaux  forment  un 
revenu  plus  considérable  que  la  récolte  en  substan- 
ces végétales.  Il  est  vrai  que  les  voyageurs  anglais, 
qui  chez  eux  ont  fait  des  articles  de  journaux  sur 
notre  agriculture,  l'ont  prônée  au-delà  delà  leur. 
Mais  lord  Wellington  et  une  partie  des  officiers 
qui  traversèrent  la  France  en  1815  ont  dessillé  les 
yeux  de  leurs  compatriotes  à  cet  égard.      • 

Il  est  donc  en  Angleterre,  sur  l'-agriculture,  une 
opinion  publique  bien  arrêtée.  Il  y  a  là  une  con- 
viction unanime.  Il  n'en  est  pas  de  même  en 
France.  Nous  allons  tâcher  d'en  développer  la  rai- 
son. Deux  autorités  se  combattent.  Jjsl  première 
est  celle  du  gouvernement  et  de  son  administration. 
A  partir  du  souverain  jusqu'au  plus  humble  garde 
champêtre,  il  y  a  unanimité  d'opinion,  et  les  corps 
intermédiaires  entre  ces  deux  autorités,  telles  que 
les  chambres,  le  ministère,  les  diplomates,  le  con- 
seil d'Etat,  les  préfets  ou  la  magistrature,  procla- 
ment affirmativement  notre  accroissement  de  rî- 
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chesses.  Le  roi  Fa  déclaré  dans  son  dernier  dis- 
cours, à  Fouverture  de  la  session,  et  un  des  mem- 
bres des  plus  savants  et  des  plus  influents  de  la 
chambre  des  pairs  corrobora  cette  déclaration,  en 
assurant  que  le  peuple  français  est  le  peuple  le 
mieux  logé,  le  mieux  habillé  et  le  mieux  nourri 
de  l'Europe  ;  son  frère ,  un  des  premiers  juriscon- 
sultes de  la  France,  confirma  ce  fait  à  la  chambre 
des  députés.  Qui  pourrait,  qui  oserait  contredire 
pareilles  autorités?  Les  gens  qui  sont  à  la  tète 
d'une  société  et  qui  la  gouvernent,  doivent  y  voir 
plus  loin  et  plus  clair  que  ceux  qui  sont  à  la  suite 
et  qui  sont  gouvernés. 

Tout  le  monde  est  porté  à  croire  les  choses  qui 
sont  agréables;  la  France  croit  donc  à  cette  pros- 
périté matérielle  qu'on  annonce.  Pour  donner  son 
assentiment  à  pareille  proposition,  il  faut  d'abord 
analyser  ce  que  c'est  que  prospérité  matérielle. 

Sur  100  familles,  il  en  est  un  sixième,  soit  17, 
qui  sont  propriétaires  de  tout  ce  qui  existe.  On 
peut  nommer  cette  catégorie  le  public.  Les  cinq 
autres  sixièmes,  soit  83  familles  sur  100,  vivent 
au  jour  le  jour  du  travail  que  leur  distribue  le 
premier  sixième,  et  cette  catégorie  de  la  société  se 
nomme  le  peuple.  C'est  donc  lui  qui  est  le  plus 
soulagé  par  la  prospérité  du  pays,  et  le  plus  fati- 
gué par  son  adversité  ;  son  seul  besoin  est  à  peu 
près  sa  subsistance  :  elle  engloutit  à  elle  seule  les 
neuf  dixièmes  de  c(*  qu'il  gagne.  Si  le  prix  en  aug- 
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mente  plus  que  celui  du  travail,  il  éprouve  déci- 
dément la  seule  adversité  qu'il  puisse  éprouver.  Si 
le  prix  du  travail  augmente  plus  que  celui  de  la 
subsistance,  il  éprouve  la  seule  prospérité  qu'il 
puisse  éprouver  ;  et  nous  répéterons  jusqu'à  satié- 
té ,  que  ces  prix  dépendent  absolument  d'un  fait  :  si 
les  produits  de  l'agriculture  s'accroissent  plus  que 
la  population,  il  y  a  prospérité  ;  si  la  population 
s'accroît  plus  que  les  produits  de  l'agriculture,  il 
y  a  adversité,  nous  entendons  pour  les  masses  : 
soit  les  cinq  sixièmes  des  familles.  Quant  au  pre- 
mier sixième,  il  n'y  a  que  peu  à  s'en  occuper  à  cet 
égard  ;  pour  l'honneur  de  l'humanité,  ses  peines 
et  ses  jouissances  proviennent  surtout  de  l'ordre 
intellectuel,  la  religion,  les  sciences,  les  arts,  la 
littérature,  les  spectacles,  les  voyages,  le  pouvoir, 
la  fortune,  les  honneurs  ou  la  réputation. 

Si  le  lecteur  veut  fixer  ses  idées  sur  ces  défini- 
tions, il  ne  reste  plus  qu'à  bien  connaître  les  faits 
qui  nous  sont  présentés  par  ceux  qui  se  sont  occu- 
pés de  ces  sortes  de  sujets.  Outre  les  pièces  offi-^ 
cielles  que  publie  le  gouvernement,  nous  avons 
une  autre  autorité  sur  ce  qui  regarde  les  subsis-* 
tances,  c'est  celle  du  Dictionnait^  d'Agriculture. 
Sur  les  points  où  ces  deux  autorités  sont  d'accord, 
nous  tenons  avoir  obtenu  la  certitude.  Ce  Diction- 
naire fut  publié  pour  la  première  fois  en  1770, 
par  ses  deux  premiers  auteurs,  l'abbé  Rozier  et 
M.  I^atourette*  L'utilité  de  l'ouvrage  le  fit  beau- 
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coup  admirer.  Il  établissait  dans  un  ordre  nou- 
veau l'état  de  la  science  au  moment  de  sa  publica- 
tion. Il  fut  très-répandu,  et  les  agriculteurs  distin-* 
gués  voulurent  coopérer  à  sa  continuation.  Ce 
zèle  pour  le  bien  public  a  duré  jusqu'à  ce  jour, 
car,  dans  leur  modestie,  grande  partie  des  au* 
teurs  n'ont  pas  mis  leur  nom  aux  articles  qu'ils 
ont  donnés.  Cet  ouvrage  est  donc  fait,  vu,  revu  et 
corrigé  par  plusieurs  générations  d'hommes  pra- 
tiques, isolés  les  uns  des  autres,  et  conséquem- 
ment  sans  esprit  de  parti  dans  le  sujet  qu'ils  trai- 
tent, certains  d'ailleurs  d'être  immédiatement 
critiqués  ou  repoussés  s'ils  contredisaient  l'expé- 
rience de  leurs  collaborateurs.  Cet  ouvrage  tient 
donc  de  la  nature  des  enquêtes  anglaises  ;  ces  ar- 
ticles sont,  en  général,  simples,  clairs,  naturels  et 
faciles  à  comprendre  comme  la  vérité.  Telle  est 
notre  seconde  autorité.  Chacune  des  deux  a  fait 
une  exposition  de  l'état  de  la  France.  Nous  allons 
en  faire  l'analyse  dans  le  cours  de  cet  ouvrage, 
observant  préalablement  que  les  optimistes  sont 
les  gouvernants ,  et  les  pessimistes  les  gouvernés. 
Voilà  pour  la  nourriture  du  corps.  Quant  à  celle 
de  l'âme,  il  n'y  a  guère  plus  d'harmonie;  les  gou- 
vernants trouvent  la  prospérité  dans  l'université, 
et  les  gouvernés  dans  le  sacerdoce.  Nous  devons 
ajouter,  pour  assurer  la  confiance  du  lecteur,  que 
ces  deux  catégories  d'autorités,  quoique  différentes 
d'opinion,  sont  très-souvent  d'accord  sur  les  faits  ; 
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seulement  ils  n'en  tirent  pas  les  mêmes  conclu- 
sions. On  en  peut  juger  par  le  chapitre  qu'on 
vient  de  lire. 

Les  auteurs  du  Dictionnaire,  dont  nous  avons 
extrait  les  opinions,  entre  autres  M.  Deschénes, 
homme  dont  l'éloquence  est  inspirée  par  le  cœur 
autant  que  par  la  raison,  déplorent  la  confusion, 
l'anarchie,  le  chaos  et  la  tourmente  dans  lesquels 
vivent  nos  paysans  français.  Le  ministre,  en  effet, 
dans  son  rapport  au  roi,  dit,  comme  on  vient  de 
le  voir,  que,  devant  les  juges  de  paix,  il  y  a  eu 
1,470,864  contestations,  et  que  le  nombre  des 
procès  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
qui,  en  1834,  était  de  208,187,  s'est  élevé,  en 
1840,  à  281,813,  soit  de  100  à  135,  et  que  cela 
est  dû  au  développement  incessant  de  l'industrie, 
«  du  commerce  et  des  transactions  de  toute  espèce 
»  qui  doivent  nécessairement  engendrer  de  plus 
»  nombreux  différends,  et  enfin  à  l'accroissement 
»  de  la  population.  » 

Quel  pitoyable  remède  ils  proposent  !  celui  des 
réunions  des  parcelles,  et  cela  en  nous  avouant  que 
nous  avons  2,000^000  de  familles  de  paysans  qui, 
pour  se  nourrir,  consomment  ce  qu'ils  produisent. 
Mais  pour  cette  nourriture  il  leur  faut  un  morceau 
de  vigne,  un  morceau  de  terre  pour  cultiver  du 
grain,  un  autre,  pour  les  légumes,  un  autre  pour  te- 
nir une  chèvre,  et  ces  terrains  ne  peuvent  être  con- 
tigus,  car  il  faut  une  parcelle  au  sommet  du  coteau 
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pour  la  vigne,  et  l'autre  au  bord  de  la  rivière  pour 
r  herbe. 

Aussi  toutes  ces  théories,  à  partir  du  pre- 
mier ministre  jusqu'au  garde  champêtre,  n'ont 
pas  même  pu  tempérer  cette  rapidité  de  destruc- 
tion qu'on  annonce.  La  France  marche  à  l'état  de 
l'Irlande,  tandis  que  l'Irlande,  revenant  de  ses  er- 
reurs, marche  à  celui  de  l'Angleterre.  Dans  ce 
royaume,  la  subsistance  de  l'empire  est  assurée 
par  le  corps  de  la  noblesse;  et,  supposant  que, 
cédant  aux  tentations  auxquelles  elle  est  néces- 
sairement exposée,  elle  dissipe  sa  fortune,  la  cul- 
ture et  la  récolte  de  ses  terres  n'a  pas  à  en  souffrir  ; 
les  travaux  d'ensemble  une  fois  finis,  c'est  le  fer- 
mier qui  est  chargé  d'exploiter  sa  ferme  ;  et  si 
celui-là  n'est  pas  laborieux,  sobre  et  économe, 
il  est  expulsé  de  la  ferme  par  son  propriétaire, 
qui,  pour  être  vicieux  lui-même,  n'en  est  pas  plus 
indulgent  pour  les  vices  des  autres.  Les  honjmes 
qui  ont  une  action  immédiate  sur  les  productions 
de  la  subsistance  du  pays,  sont  dans  la  dépen- 
dance d'un  enseignement  et  d'un  contrôle,  tandis 
qu'en  France  ils  ne  sont  que  dans  celle  de  la  rou- 
tine. 

En  résultat,  aller  confier  la  subsistance  d'un 
empire  à  des  paysans,  à  des  sauvages  corrompus, 
ruinés  et  sans  talents,  c'est  vraiment  un  délire, 
qui  ne  peut  se  qualifier.  Qu'on  en  juge  par  les 
délibérations  précitées  du   conseil  général  de  la 
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Meurthe.  Ce  département  se  compose  de  la  Lor- 
raine et  des  trois  évêchés.  Us  avaient  à  peu  près 
les  mêmes  lois  et  les  mêmes  coutumes  que  la 
Flandre,  lorsque  ces  deux  localités  furent  an- 
nexées à  la  France,  et  qu^on  substitua  la  coutume 
de  Paris  à  leurs  coutumes.  Le  pays  n^ étant  pas 
d'abord  d'une  grande  fertilité,  il  est  tombé  à  peu 
près  au  dernier  degré  de  misère  par  le  morcelle- 
ment successif  du  sol.  Le  conseil  général  s'en 
émeut;  mais  de  qui  se  compose  le  conseil  géné- 
ral ,  depuis  que  le  clergé  et  la  noblesse  ont  été 
expulsés  des  affaires  publiques?  Il  se  compose 
des  habiles  du  parti,  et  on  va  voir  qu'ils  n'ont 
pas  gagné  en  intelligence  ce  qu'ils  ont  perdu  en 
moralité  et  en  argent.  Écoutons  leurs  réponses 
au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les  a  consultés  sur 
le  cadastre.  Le  savant  aréopage  veut  que  la  France 
soit  divisée  et  cadastrée  par  sillons  d'un  demi-hec- 
tare, que  chaque  sillon  atteigne  des  deux  bouts  à 
un  sentier,  et,  pour  donner  de  la  fixité  à  la  pro- 
priété territoriale,  il  propose  que  chaque  sillon 
soit  indivisible  (voyez  le  féodal).  Dans  ce  cas,  la 
France  serait  cadastrée  en  100,000,000  de  par- 
celles au  lieu  de  150,000,000,  qu'à  présent  elle  a 
à  peu  près. 

I^' auteur,  qui  dépeint  si  bien  tous  les  incon- 
vénients du  morcellement  des  terres,  s'est  laissé 
entraîner  par  l'opinion  publique  lorsqu'il  a  dit  : 
a  Le  cadastre  peut  être,  par  ce  moyen,  ce  qu'il 
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»  est  en  Chine  depuis  un  nombre  de  siècles,  le 
»  plus  beau  monument  de  la  sagesse  humaine, 
»  non-seulement  pour  établir  la  perception  de 
»  r impôt  sur  des  fondements  équitables,  mais 
»  pour  tout  ce  qui  peut  accroître  la  richesse  pu- 
i>  blique.  >> 

H  faut  cependant  remarquer  que  la  Chine, 
cadastrée,  suivant  ses  désirs,  contient  250  à 
300,000|000  d'habitants,  et  qu'il  en  est  résulté 
qu'une  pbignée  de  Tartares  en  a  foit  la  conquête. 
Ils  en  occupaient  le  trône,  ils  composaient  l'armée, 
et  gouvernaient  à  leur  gré,  lorsiiue  20,000  Anglais 
sont  venus  dernièrement  en  faire  l'invasion  avec 
bes^ucoup  de  facilité,  et  cela  parce  que  la  Chine 
s'est  mise  dans  le  cas  d^avoir  un  cadastre  parcel- 
laire. Si  ce  savant  relit  les  lettres  édifiantes ,  ou  le 
récit  des  ambassades  de  lord  Macartney  et  de 
lord  Amherst,  il  verra  que  l'excessive  division  des 
prqpriétés  rurales  empêche  les  Chinois  d'avoir  des 
bestiaux ,  et  que  les  nourritures  y  sont  devenues 
si  rares,  que  la  loi  permet  d'exposer  les  enfants  à 
leur  naissance,  aux  bords  des  canaux  ou  des  riviè- 
res. Depuis  nombre  de  siècles^  il  en  a  péri  des  mil- 
lions. Et  dernièrement,  lorsque  l'empereur  a 
voulu  expulser  les  missionnaires,  qui,  pour  faire 
des  catholiques,  sauvent  les  enfants  ainsi  exposés, 
il  les  a  sévèrement  blâmés,  dans  son  édit,  pour 
avoir  violé  les  lois  d'un  pays  qui  ne  peut  mainte- 
nir son  existence  que  par  cette  destruction. 


208  DE   LAGHIGULiUllE   EN   FEANCE. 

Voilà  le  système  où  la  France  marche  :  et  qu  on 
ne  prenne  pas  ceci  pour  une  exagération  ;  que 
r administration  veuille  bien  nous  dire  quel  est 
l'accroissement  du  nombre  des  enfants-trouvés 
depuis  cent  ans,  et  combien  d'entre  eux  arrivent 
à  rage  de  deux  ans,  et  nous  verrons  que,  propor- 
tionnellement à  la  population,  leur  nombre  a 
quintuplé ,  et  leur  mortalité  décuplé.  Si  M.  Burke 
vivait  encore,  il  dirait  des  gens  qui  manipulent  la 
France  depuis  la  Restauration,  ce  qu'il  'disait  des 
membres  de  l'assemblée  constituante  lorsqu'elle 
fit  sa  législation  ^sur  les  propriétés  territoriales  : 
«  Le  sol  de  la  France  disparaîtra  de  la  carte  de 
»  l'Europe  ;  ces  gens-là  sont  trop  fous  pour  être 
»  criminels,  et  trop  criminels  pour  être  fous.  » 
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CHAPITRE  VIII. 

DE  LA  VAINE  PATURE,  DU  PARCOURS  ET  BE 
QUELQUES  AUTRES  SERVITUDES. 

C'est  sur  les  terres  dont  les  récoltes  sont  enlevées,  mais 
surtout  sur  les  prairies,  jachères,  pâtures  et  pâtis  que 
s'exerce  le  droit  de  vaine  pâture  dont  il  a  déjà  été  parié. 
he  revenu  annuel  du  produit  de  ces  sortes  de  terres  ne 
va  donc  pas  toujours  aux  propriétaires  du  sol.  Pour  com- 
pléter les  idées  qu'on  peut  se  former  sur  la  distribution 
de  ce  produit,  nous  allons  citer  quelques  passages  d'un 
Happort  fait,  le  16  juin  1898,  à  la  Chambre  des  Députés , 
ftu  nom  de  la  Commi^ion  chargée  d'examiner  une  pro- 
position sur  la  suppression  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture. 

«  Messieurs,  le  parcours  et  la  vaine  pâture  excitent  des 
plaintes  vives  et  incessantes.  On  les  regarde  comme  Fune 
des  causes  qui  affligent  l'agriculture  et  en  arrêtent  les 
progrès.  Leur  suppression  doit  contribuer  puissamment 
à  développer  les  nouvelles  méthodes  de  culture,  et  le  lé- 
gislateur ne  peut  trop  se  hâter  de  la  prononcer. 

»  Telle  est  l'opinion  de  la  plupart  des  agronomes,  des 
sociétés  d'agriculture,  des  commissions  instituées  pour 
la  réforme  du  Code  rural,  et  qui  a  été  répétée  par  la  plu- 
part des  conseils  d'arrondissement  et  de  département. 

»  Pourquoi  des  réclamations  qui  paraissent  aussi  una- 
nimes n'ont-elles  pas  encore  été  satisfaites,  et  comment 
se  fait-il  que  la  mesure  qu'elles  ont  pour  objet,  n'a  pas 
I.  14 
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été  introduite  jusqu'à  présent  dans  notre  législation,  si 
elle  est  destinée  à  produire  des  effets  généralement  aussi 
avantageux? 

»  C'est  que  l'on  s'est  aperçu  des  immenses  difficultés  de 
son  exécution.  La  grande  variété  des  usages,  des  habitu- 
des et  des  besoins  des  différentes  localités,  l'état  et  les 
nécessités  de  leur  agriculture  ont  fait  penser  avec  raison 
qu'il  y  aurait  imprudence  et  danger  à  appliquer  à  toutes 
les  parties  de  la  France  agricole  une  disposition  de  loi 
uniforme  et  absolue.  Le  Gouvernement  a  sentijque  Ta- 
bolition  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  est  un  de  ces 
moyens  que  le  temps  seul  peut  mûrir  et  préparer,  que  la 
nécessité  seule  peut  légitimer,  et  qu'il  faut  calculer  la  fa- 
veur ou  la  résistance  qui  doit  s'attacher  à  une  mesure 
aussi  importante,  avant  de  la  soumettre  à  la  sanction  du 
pouvoir  législatif.  Aussi  voyons-nous  que  ce  n'est  pas 
lui  qui  a  voulu  en  prendre  l'initiative,  malgré  qu'il  eût 
consulté,  depuis  longtemps,  les  lumières  de  toutes  les  adr 
ministrations  et  des  hommes  les  plus  éclairés.» 

Ici  le  rapporteur  explique  le  but  de  la  proposition,  et  éta- 
blit ensuite  quelle  est  la  législation  actuelle.  Le  parcours 
est  une  servitude  réciproque  de  paroisse  à  paroisse  et  qui 
entraine  avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture.  Elle  continue 
d'avoir  lieu  lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  titre  ou  sur  une 
possession  autorisée  par  les  lois  et  les  coutumes. 

Le  droit  de  vaine  pâture  est,  d'après  la  législation  ac- 
tuelle, exercé  provisoirement  sur  les  prairies  naturel- 
les ej;  indéfiniment  sur  toutes  les  autres  propriétés  aux- 
quelles il  s'applique. 

Lorsqu'il  n'est  pas  accompagné  de  la  servitude  du  par- 
cours, il  ne  peut  exister  que  là  où  il  est  fondé  sur  un  titre 
particulier  ou  sur  un  usage  immémorial. 
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««  Après  avoir  maintenu  le  parcours  et  la  vaîne  pâture, 
dit  le  rapporteur,  le  législateur  a  tâché  d'affranchir  de  ces 
deux  usages  les  propriétés,  et  d'en  restreindre  l'exercice 
autant  que  possible. 

»  Un  premier  moyen  d'affranchissement^  c'est  la  clô- 
ture, qui  résulte  essentiellement  du  droit  de  propriété 
<art,  4  et  5  de  la  loi  du  6  octobre  179 1 . 

»  Un  second  moyen,  c'est  la  renonciation  à  la  récipro- 
cité du  parcours  (art.  il]. 

»  La  clôtura  affranchit  aussi  du  droit  simple  de  vaine 
pâture,  (art.  3),  ainsi  que  du  droit  de  vaine  pâture  récipro- 
que'ou  non  réciproque  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est 
pas  fondé  sur  un  titre  (art.  7). 

•  Un  troisième  moyen  de  s'aff^ranchir  de  ce  droit,  quand 
H  est  fondé  sur  un  titre,  môme  dans  les  bois,  entre  parti- 
culiers, c'est  te  rachat  (art.  8). 

»  Les  principales  mesures  restrictives  sont  écrites  dans 
les  articles  8,  9, 10,  13,  14,  15, 16,  18  et  19  de  la  môme 
section,  et  dans  les  articles  18,  §11;  22,  24  et  25  du 
titre  II. 

n  Enfin,  un  des  moyens  les  plus  efficaces,  qui  contribue 
te  plus  à  restreindre  la  vaine  pâture  sur  les  prairies  natu- 
relles, dans  les  années  où  il  y  a  espérance  de  faire  des 
regains,  c'est  l'arrêté  du  25  thermidor,  an  3,  qui  suspend 
provisoirement  l'exercice  de  ce  pâturage  jusqu'après  la 
tevée  des  regains  dans  plusieurs  départements,  et  celui 
du  19  thermidor,  an  4,  qui  autorise  tontes  les  administra- 
tions centrâtes  (aujourd'hui  les  préfets)  autant  que  besoin 
sera^  à  maintenir  provisoirement  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  55  thermidor,  an  3. 

»  Nous  devons  faire  remarquer  aussi  que  la  loi  de  1791 
a  autorisé  les  conseils  municipaux  h  déterminer  la  quan- 
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tité  de  bétail  (|ue  les  propriétaires  ou  fermiers  peuvent 
envoyer  au  troupeau  en  commun  ou  faire  garder  par 
troupeau  séparé ,  dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture.  Cette  quantité  doit  être  proportionnée  à  l'étenduç 
des  terrains  que  ces  propriétaires  ou  fermiers  exploitent 
dans  la  même  commune  (art.  12  et  13,  section  4). 

»  Pour  ménager  les  intérêts  de  la  classe  pauvre  des 
campagnes  et  Taider  dans  ses  besoins,  le  législateur  a  in- 
troduit dans  la  loi  une  disposition  toute  d'humanité.  C'est 
celle  de  Tart.  14,  qui  permet  à  tout  chef  de  famille,  do- 
micilié, qui  n'est  ni  propriétaire,  ni  fermier  d'aucun  des 
terrains,  sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  de  met- 
tre sur  ces  terrains,  soit  par  troupeau  séparé,  soit  en  trou- 
peau en  commun,  jusqu'au  nombre  de  six  bêtes  à  laine 
et  une  vache  avec  son  veau.  La  même  permission  est  ac- 
cordée au  propriétaire  ou  fermier  à  qui  la  modicité  de 
son  exploitation  n'assurerait  pas  cet  avantage. 

»  On  comprend  toute  l'importance  de  cette  disposition, 
qui  fournit  aux  pauvres  des  moyens  d'existence  précieux. 
C'est  avec  le  lait  que  la  vache  donne  que  le  père  et  la 
mère  nourrissent  leurs  enfants.  C'est  avec  la  toison  des 
brebis  qu'ils  se  procurent  des  vêtements,  et  le  prix  du 
veau  sert  à  l'achat  de  quelques  objets  nécessaires  à  la 
subsistance. 

»  C'est  dans  cet  état  de  notre  législation  que  la  Cham- 
bre a  reçu  la  proposition  que  nous  sommes  chargés 
d'examiner.  Comme  elle  renferme  une  innovation  pro- 
fonde dans  nos  lois  rurales,  le  Gouvernement  ne  pouvait 
se  dispenser  de  la  soumettre  à  l'elamen  des  conseils  gé- 
néraux et  de  consulter  les  préfets.  La  Chambre  va  voir  la 
manière  dont  ils  ont  envisagé  la  mesure  que  la  proposi- 
tion a  pour  objet.  •> 
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Le  rapporteur  cite  alors  toutes  les  délibérations  des 
conseils  généraux  ;  nous  ne  donnons  que  celles  qui  peu- 
vent jeter  du  jour  sur  l'état  de  la  propriété  territoriale  en 
France. 

Ardennes.  »  I^  conseil  général  pense  que  le  parcours^ 
fondé  sur  la  réciprocité,  peut  être  supprimé  sans  incon- 
vénient et  sans  porter  atteinte  au  droit  de  vaine  pâture. 

>»  L'exercice  de  celle-ci  est  utile  aux  propriétaires  et 
au^  classes  pauvres.  Aux  premiers ,  parce  qu'elle  leur 
procure  un  excellent  engrais  qu'ils  n'achètent  pas,  et 
que,  dans  ce  département ,  une  portion  de  la  nourriture 
du  bétail  est  fondée  sur  l'usage  de  la  vaine  pâture,  et 
enfin,  parce  que  les  jachères  causent ,  dans  la  produc- 
tion ,  une  suspension  et  un  retard  qui  sont  nécessaires  à 
la  nature  des  terres  que  l'on  y  cultive. 

»  Aux  secondes ,  parce  que  la  suppression  leur  porte- 
rait un  grand  préjudice  ainsi  qu'aux  propriétaires  de  pe- 
tits troupeaux. 

«  Il  est  facile  de  voir  que  la  propriété  de  ces  troupeaux 
se  trouverait  déplacée-  Elle  se  concentrerait  entre  les 
propriétaires  des  terres ,  à  l'exclusion  de  nombreuses 
familles  parmi  lesquelles  il  faut  travailler  à  étendre  l'es- 
prit de  propriété  si  utile  au  repos  de  la  société. 

»  La  proposition  de  loi  est  en  sens  contraire  des  prin- 
cipes de  l'humanité.  Elle  compromettrait  la  tranquillité 
publique  pour  une  question  dont  il  n'est  possible  d'ob- 
tenir une  solution  complète  que  du  temps  et  du  dévelop- 
pement de  l'industrie  agri  cole.  » 

Meurthe.  «  Le  Code  rural ,  qui  doit  comprendre  l'abo- 
lition du  parcours  et  de  la  vaine  pâture ,  est  vivement 
sollicité. 

»  Il  ne  sera  pas  complel,  s'il  w  contient  dos  disposi- 
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lions  propres  à  faciliter ,  sur  un  territoire ,  la  réunion  des 
propriétés  désunies ,  morcelées ,  encheyêtrées  ,  san$ 
chemins ,  pour  arriver  aux  parcelles  qui  composent  ce 
territoire.  Sans  cette  réunion,  on  ne  peut  espérer  le» 
avantages  que  Ton  attend  de  la  suppression  du  parcours 
et  de  la  vaine  pâture. 

»  Cette  opération  a  moins  pour  but  de  réunir  les  ter- 
rains épars  d'^un  môme  propriétaire ,  que  celui  d'obtenir 
que  chacun  des  champs  du  territoire  aboutisse,  de  toute 
sa  longueur ,  sur  un  chemin  bien  dirigé. 

»  C*est  le  moyen  de  l'affranchir  de  toute  servitude ,  et 
de  toutes  entraves  envers  ses  voisins.  » 

Lozère,  «  Il  n'y  a  pas  de  délibération  du  conseil  généraf. 

»  Les  renseignements  qui  ont  été  fournis  à  la  Com- 
mission sont  favorables  à  la  suppression  du  parcours. 
Elle  est  désirée  partout. 

»>  n  n'en  est  pas  de  même  de  la  vaine  pâture. 

»  Son  abolition  froisserait  une  masse  énorme  d'inrté- 
rôls,  et  porterait  un  coup  mortel  à  Fagriculture ,  déjà  si 
pauvre  et  si  arriérée  dans  ce  département. 

»  Nul  doute  que  cette  mesure  n*excitàt  un  méconten- 
tement général. 

»  Elle  causerait  une  lésion  trop  vive  et  trop  cruelle  des 
intérêts  les  plus  chers  pour  que  la  population  n'en  mur- 
murât pas  et  n'y  vît  peut-être  une  atteinte  profonde  aux 
droits  de  propriété.  11  est  douteux  qu'elle  se  soumît  avec 
docilité  aux  prescriptions  de  la  loi  nouvelle,  et  qu*il  fût 
possible  de  l'y  contraindre. 

»  L'abolition  peut  être  prononcée  en  principe ,  mais 
appliquée  sans  restriction  à  la  Lozère ,  elle  en  amènerait 
infailliblement  la  ruine. 

»  L'exercice  de  ce  droit  devrait  être  facultatif,  là  où 
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la  généralité  des  habitants  le  jugerait  nécessaire.  Tels 
sont  les  vœux  du  pays.  » 

Seine  et  Marne.  «  La  mesure  peut  causer  les  plus  grands 
embarras  à  Tadministration ,  dans  son  exécution ,  si  la 
loi  paraît  trop  tôt. 

»  Le  conseil  général  pense  qu'il  conviendrait  de  la 
faire  précéder  de  mesures  législatives  et  gouvernemen- 
tales propres  à  disposer  les  esprits  à  en  reconnaître 
l'utilité. 

»  Le  moyen  le  plus  prudent  serait  de  faire  accepter, 
par  les  populations  rurales ,  des  pratiques  d'agronomie 
dont  la  conséquence  pût  être  de  rendre  la  suppression 
presque  indifférente ,  en  sorte  qu'elle  eût  lieu  de  fait 
avant  de  l'être  de  droit. 

»  On  est  effrayé  des  conséquences  de  Texécution  d'une 
loi  qui  viendrait  enlever  à  la  vache  du  pauvre  la  nourri- 
ture que  la  vaine  pâture  lui  fournit ,  et  au  cultiveur  aisé 
ou  riche  les  avantages  qu'elle  lui  procure. 

»  Une  autre  cause  d'opposition  à  la  suppression ,  et 
peut-être  aussi  grave ,  parce  qu'elle  est  matérielle  et  le 
résultat  de  notre  législation ,  c'est  l'extrême  division  de 
notre  propriété  foncière,  qui  est  telle,  qu'elle  aurait  pu 
faire  naître  le  droit  de  vaine  pâture,  si  celle-ci  n'était  pas 
très  ancienne  et  due  à  des  concessions. 

»  Enfin  y  la  troisième  cause  qui  existe  contre  la  sup- 
pression ,  c'est  labsolue  nécessité  de  ce  mode  de  pâtu- 
rage. 

»  La  loi  est  impuissante  contre  la  routine  des  campa- 
gnes ,  du  moins  par  voie  directe. 

»  Elle  Test  aussi  contre  la  division  des  propriétés, 
parce  qu'elle  se  détruirait  elle-même. 

»  Ainsi ,  avant  de  prononcer  :  Le  parcours  et  la  vaine 
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pâture  sont  abolis ,  la  loi  doit  aviser  aux  moyens  de 
procurer  des  compensations  aux  usages  de  ces  deux 
droits.  C'est  à  l'action  gouvernementale  à  lui  préparer  les 
voies.  La  vente  de  la  location  de«  communaux  aux  indi- 
gents leur  procurerait  un  moyen  de  nourrir  leur  bétail. 
Parmi  les  moyens  de  préparation,  on  pourrait  employer 
ceux  qui  sont  indiqués  dans  les  articles  4  et  5  de  la 
proposition. 

»  L'exemple  donné  par  les  cultivateurs  de  nourrir  leurs 
bestiaux  àTétable;  quelques  récompenses  honorifiques 
qui  leur  seraient  accordées  ;  des  mesures  restrictives  et 
la  réunion  des  parcelles  en  une  masse  ou  en  un  très- 
petit  nombre  de  masses ,  sont  les  seuls  moyens  qui  peu- 
vent amener  le  résultat  que  Ton  désire.  » 

Loir^^Inférieure,  «  L'abolition  a  paru,  à  la  commission 
du  conseil  général,  bonne  et  utile.  Cependant,  elle  a 
£ait  des  observations  sur  les  effets  que  la  mesure  doit 
produire,  et  sur  les  moyens  de  l'exécuter. 

M  Dans  ce  département,  il  existe  de  vastes  plaines  en 
prairies ,  dont  la  précieuse  surface  se  trouve  morcelée  en 
tant  de  fractions  et  entre  un  si  grand  nombre  de  proprié- 
taires, qu'il  est  impossible  de  l'enclore,  et  que  toute  fic- 
tion de  défensibilité  devient  impuissante,  chaque  pro- 
priétaire ne  pouvant  envoyer  ses  bestiaux  sur  son 
terrain  qu'en  passant  sur  plusieurs  autres,  et  la  garde 
des  animaux  de  chacun  sur  sa  fraction  de  pré  étant  évi- 
demment impraticable. 

»  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c'est  surtout  pour 
les  vastes  et  importants  terrains  de  ce  genre  que  se 
fait  la  loi  nouvelle,  et  que  si  l'on  n'y  insère  pas  les  moyens 
de  vaincre  cette  difficulté,  on  s'expose  à  un  fâcheux 
«vorlement. 
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»  Ces  embarras  seraient  levés ,  au  moins  en  grande 
partie ,  si  Ton  pouvait  amener  les  masses  de  propriétaires 
à  faire  tracer  un  système  de  chemins  et  sentiers  qui  des- 
servît le  plus  possible  de  cantons  de  terres  fractionnés.  » 

Le  rapporteur  ajoute  que  la  Commission  a  pris  des 
renseignements  précis  sur  l'efiTet  que  pourrait  avoir  la  loi 
proposée,  dans  ce  département ,  et  il  exprime  ainsi  Topi- 
nion  qu'elle  s'est  formée  : 

«  En  examinant  attentivement  Tesprit  qui  anime  la 
population  des  campagnes ,  et  surtout  l'empire  tout- 
puissant  de  la  routine  chez  les  hommes  qui  repoussent 
encore  tout  projet  d'amélioration  réelle,  et  pour  lesquels 
lia  aqcieu  usage  équivaut  à  un  droit  acquis  et  im- 
prescriptible ,  la  question  devient  des  plus  graves  pour 
ce  département,  parce  qu'elle  touche  aux  intérêts 
d'une  immense  partie  de  sa  population ,  et  qu'elle  peut 
mettre  en  jeu  des  passions  à  peine  éteintes.  On  a  vu 
des  propriétaires  tenter  inutilement  de  se  clore.  La  résis- 
tance a'a  pas  môme  cédé  souvent  devant  les  décisions 
des  tribunaux-  Malgré  les  améliorations  apportées  au 
système  d'agriculture,  depuis  quelques  années»  par  les 
grands  propriétaires ,  les  petits  agriculteurs  sont  loin  de 
reconnaître  les  vices  de  la  vaine  pâture  ;  au  contraire,  ils 
la  considèrent  comme  une  ressource  inappréciable  pour 
la  partie  pauvre  qui  élève  des  moutons ,  des  vaches , 
etc.,  etc.  Son  abolition  serait  donc  fort  mal  accueillie 
par  la  population  des  communes  rurales.  D'ailleurs ,  la 
question  toucha  à  celle  des  biens  communaux,  sur  l'em- 
ploi desquels  il  a  été  impossible,  jusqu'à  présent ,  de  se 
concili*er. 

»  On  voit  que,  sur  les  86  départements  qui  composent 
ia  France ,  il  y  en  a  : 
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j»  Trente-sept  pour  lesquels  la  loi  est  indifférente ».     37 

•  Seize  qui  sont  d'avis  de  s*en  remettre  aux  autorités  départe- 
mentales ou  locales,  quant  à  la  suppression  ou  au  maintien.     16 

>  Dix-huit  pour  lesquels  la  loi  parait  utile 18 

»  Un  pour  lequel  elle  n*est  plus  utile  que  pour  les  terres  en 

friches  et  incultes.  .  • 1 

>  Deux  pour  lesquels  on  ne  TapprouYe  que  pour  les  prés,  et 

où  elle  serait  contraire  aux  intérêts  agiooles  quant  aux  terres,       2 

>  Et  douze  où  die  est  regardée  comme  contraire  à  ces  intérêts.     12 

86 

»  La  Chambre  remarquera  la  différence  qui  existe  entre 
ces  résultats,  et  ceux  qui  ont  été  présentés  par  les. 
Rapports  de  la  Commission  précédente. 

»  Ce  n'est  pas  que  les  deux  Commissions  n'aient 
examiné  d'une  manière  consciencieuse  les  documents  ; 
mais  la  première  n'ayant  pas  eu  ceux  plus  récents  qui 
ont  été  communiqués  à  la  seconde,  les  résultats  ne  pou- 
vaient être  les  mômes. 

»  Il  n'est  pas  sans  importance  de  faire  remarquer 
la  variété  des  faits,  des  intérêts,  et  conséquemment 
des  opinions  dans  les  départements  même  où  la  sup* 
pression  du  vain  pâturage  est  regardée  comme  utile. 

»  Ainsi,  dans  celui  des  Bouches-du-Rhône ,  on  la  de- 
mande pour  les  terrains  en  friches  et  incultes ,  et  que  les 
propriétaires  n'ont  pu  mettre  en  culture  jusqu'à  présent. 

»  Dans  l'Oise,  on  ne  l'admet  que  pour  les  prairies 
naturelles ,  les  friches ,  les  landes  et  bruyères ,  et  on  la 
repousse  quant  à  tous  les  autres  terrains. 

»  Dans  la  Somme,  on  demande  le  maintien  de  la 
vaine  pâture  pour  la  race  ovine. 

»  Dans  laCôte-d'Or,  on  admet  des  délais  successive- 
ment prolongés  par  des  ordonnances  royales ,  sur  la  de- 
mande des  conseils  municipaux. 
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t>  Dans  l'Isère,  trois  arrondissements  sont  à  peu  près 
affranchis  de  la  vaine  pâture.  Elle  n'existe  plus  que  dans 
quelques  cantons  de  l'arrondissement  de  Vienne. 

»  Dans  la  Haute-Lœre,  la  vaine  pâture  n'est  en  pra- 
tique que  dans  la  partie  composée  de  l'ancienne  pro- 
vince d'Auvergne. 

»  Dans  l'Ëure,  la  suppression  ne  peut  avoir  lieu, 
quant  aux  terres,  que  dans  un  délai  de  cinq  à  dix 
ans. 

»  Dans  tels  départements  on  trouve  bon  que  le  vain 
pâturage  n'ait  pas  lieu  après  Je  coucher  du  soleil,  et  dans 
tels  autres  on  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  être  interdit , 
attendu  que  la  chaleur  excessive  qui  y  règne  ne  permet 
le  pacage  que  pendant  la  nuit. 

»  Dans  celui-là ,  ce  sont  les  petits  propriétaires  et  la 
classe  pauvre ,  et  dans  celui-ci,  ce  sont  les  gros  fermiers 
et  les  grands  propriétaires  qui  demandent  le  maintien  de 
rétat  actuel. 

»  Nous  pourrions  multiplier  les  citations  pour  prouver 
le  peu  d'accord  qui  existe,  dans  le^  différentes  loca- 
lités, sur  les  dispo^tions  du  projet  de  loi.  Nous  ne  vou- 
lons pas  fatiguer  la  Chambre  par  le  récit  des  modifica- 
tions et  des  amendements  qui  sont  proposés  par  certains 
conseils  généraux,  ou  par  les  autorités  de  certains  dé- 
partements, souvent  même  par  certains  conseils  d'ar- 
rondissement d'un  même  département. 

»  La  Chambre  sera  convaincue ,  sans  doute,  que  cha- 
que département  a  délibéré  selon  les  intérêts ,  les  usages 
et  les  habitudes  de  sa  localité  ;  et  ce  sera  probablement 
pour  elle  un  motif  de  penser  que  l'opinion  du  conseil 
général  d'un  département  où  le  droit  de  vaine  pâture  est 
peu  exercé  ou  presque  tombé  en  désuétude ,  n'est  pas 
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d*un  grand  poids,  quant  aux  principes  de  l'abolition,  re- 
lativement aux  départements  uù  l'usage  a  conservé 
toute  sa  force ,  et  où  il  est  soutenu  par  les  habitudes  et 
les  intérêts  agricoles.  Mais  une  considération  qui  mérite 
toute  l'attention  de  la  Chambre ,  est  celle  qui  se  réfère  à 
lopportunité  du  projet  de  loi ,  et  aux  effets  qu'il  produi- 
rait dans  un  grand  nombre  de  départements. 

»  Votre  Commission,  Messieurs,  a  examiné  scrupu- 
leusement toutes  les  pièces  qui  lui  ont  été  communi- 
qmes ,  et  elle  ne  craint  pas  cpa'on  lui  oppose  la  plus 
légère  contradiction,  quand ^elle  assure  qu'il  y  a  trente- 
neuf  d^artements  où  la  loi  projetée  serait  reçue  avec 
mécontentement ,  danger,  et  même  résistance. 

*>  Voici  l'analyse  Gdèle  des  opinions  qui  se  manifes- 
tent dans  ces  départements  sur  la  suppression  du  vain 
pâturage. 

»  Les  mœurs  sont  faites  à  cette  coutume,  plus  pré- 
cieuse, sans  comparaison,  à  ceux  qui  en  profitent,  qu'eUe 
ne  parait  onéreuse  à  ceux  qui  en  éprouvent  le  préjudice. 
Malgré  les  efforts  de  quelques  hommes  éclairés,  on  ne 
peut  la  considérer  comme  entièrement  dépréciée  dans 
l'opinion  publique. 

»  L'excessive  division  de  la  propriété  foncière  attache 
à  l'existence  de  la  vaine  pâture  l'intérêt  d'une  nuiltitude 
d'agriculteurs. 

»  La  classe  agricole  regarde  encore  comme  funeste  au 
bétail  Tusage  de  le  nourrir  à  l'étable. 

«  Comme  le  sol  ne  présente  souvent  que  de  rares  et 
maigres  pâturages ,  il  s'ensuit  la  nécessité  de  demander 
aux  terres  dépouillées  de  leurs  récoltes  des  moyens  d'a- 
mélioration que  ne  saurait  fournir  la  trop  faible  quan- 
tité de  fourrage  sec  et  artiGciel.  Une  loi  qui  abolirait  1» 
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vaine  pâture  serait  donc  funeste  à  beaucoup  d'intérêts. 
£Ile  se  trouverait  de  plusieurs  années  en  avant  des 
<;onnais8ances  et  des  pratiques'  agricoles.  Ou  rencontre- 
rait une  désobéissance  obstinée ,  et  l'usage  se  perpétue- 
rait longtemps  encore  malgré  la  loi ,  au  risque  même  de 
quelques  collisions  individuelles. 

»  L'abolition  proposée  seraifd'autant  moins  opportune 
que,  depuis  plusieurs  années,  les  cultivateurs  qui  n'a« 
vaient  pas  de  troupeaux ,  en  entretiennent ,  et  que  ceux 
qui  en  possédaient ,  les  ont  considérablement  augmen- 
tés, parce  qu'ils  trouvent,  dans  le  produit  des  laines, 
une  compensatioil  du  bas  prix  des  céréales.  Ce  serait  un 
coup  funeste  pour  une  classe  nombreuse  et  peu  éclairée 
de  citoyens,  et  pour  une  branche  importante  de  l'indus- 
trie agricole. 

»  L'usage  est  trop  ancien  et  intéresse  trop  de  monde 
pour  qu'il  puisse  être  supprimé  sans  inconvénient. 

»  Ce  n'est  pas  le  moment  de  s'occuper  de  la  propo- 
sition. » 

Du  glanage  et  de  fëgrapittage. 

Outre  la  vaine  pâture  et  le  parcours,  il  existe  d'au- 
tres servitudes  dans  beaucoup  de  départements,  tels  sont 
le  glanage  et  Végrapillage.  Ecoutons  MM.  les  inspecteurs 
de  l'agriculture  en  France,  parlant  en  1843,  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  dans  le  travail  que  publie  le 
ministère  ; 

»  Le  glanage  est  en  vigueur  dans  tous  les  arrondisse- 
ments; dans  beaucoup  de  localités,  notamment  à  Bagnè- 
res ,  et  dans  la  plaine  de  Tarbes,  on  le  regarde  comme 
une  source  d'abus.  La  loi  défend,  il  est  vrai,  qu'on  ne 
puisse  glaner  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil, 
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et  en  dehors  de  la  surveillance  du  garde  champêtre,  mais 
ces  règlements  sont  très-peu  respectés,  du  moins  pour  la 
récolte  du  maïs.  A  peine  a-t-on  commencé  la  cueillette 
des  épis,  tous  les  pauvres  des  environs  se  jettent  dans  le 
champ;  c*est  une  véritable  invasion;  des  troupes  entiè- 
res sont  sur  les  talons -des  moissonneurs;  elles  ne  se 
contentent  pas  de  prendre  les  épis  faibles  ou  oubliés, 
elles  se  jettent  encore  sur  les  tiges  non  dépouillées  et  il 
faut  presque  engager  une  lutte  pour  sauver  la  récolte  de 
ce  brigandage  :  cette  violation  audacieuse  des  droits  du 
propriétaire  appelle  toute  l'attention  des  autorités. 

<t  Le  grapillage  existe  dans  le  département,  il  n'est  au- 
torisé qu'autant  que  les  propriétaires  de  la  commune  ont 
achevé  leurs  vendanges.  Dans  certains  cantons  ,  notam- 
ment à  Vie,  à  Maubourguet  et  à  Castelnau,  le  grapillage 
est  exercé  par  les  pâtres,  qui  vont  faire  pacager  leurs 
moutons  dans  les  vignobles.  Les  bergers  de  ces  localités 
sont  un  des  plus  grands  fléaux  qu'ait  à  redouter  Tagri- 
culture  du  pays.  Ne  possédant  pas  un  centiare  de  ter- 
rain ,  sans  fortune  pécuniaire,  ils  n'ont  pour  tout  bien 
que  des  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  de  race  chétive,  qu'ils 
ne  sauraient  nourrir  à  leurs  frais,  et  qu'ils  font  vivre  aux 
dépens  des  propriétaires.  Haies,  fossés,  prés,  champs,  vi- 
gnes et  récoltes,  rien  n'est  sacré  pour  cette  classe  de 
gens  essentiellement  nomades.  La  maraude  a  lieu  surtout 
pendant  la  nuit  ;  et  malheur  à  qui  ose  se  plaindre  de  ces 
envahissements,  la  vengeance  ne  tarde  pas  à  se  faire 
sentir;  elle  atteint  le  propriétaire  et  ceux  qui  ont  dirigé 
les  poursuites  ;  on  coupe  leurs  vignes,  on  saccage  leurs 
récoltes.  Les  dommages  causés  par  ces  espèces  de  Vanda- 
les deviennent  souvent  irréparables.  » 
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Mauvais  gré. 

Ecoutons  encore  MM.  les  inspecteurs  de  Tagricullure, 
parlant  en  1843,  d'une  autre  espèce  de  servitude  qui  exis- 
te dans  plusieurs  départements  du  Nord  : 

«  L'agriculture  du  département  du  Nord  a  encore  à  dé- 
plorer, dans  le  canton  d'Orchies,  le  plus  grave  de  tous  les 
abus,  le  mauvais  gré.  Par  suite  d'une  coalition  tacite  en- 
tre les  cultivateurs  de  ce  canton ,  coalition  cimentée  par 
la  peur  et  la  crainte  d'une  vengeance  presque  certaine 
de  la  part  des  intéressés  ou  de  leurs  adhérents,  les  pro- 
priétaires ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  ruraux  à 
titre  de  vente  ou  de  location  ;  ils  sont  obligés  de  céder  à 
vil  prix  ou  de  traiter,  au  préalable,  d'une  l^rge  indemnité 
avec  le  fermier  occupant;  d'où  il  résulte  que  nul  acqué- 
reur ou  fermier  étranger  ne  se  présente ,  et  que  les  pro- 
priétés, dans  ce  canton,  tombent  chàq^ie  jour  bien  àu- 
dessous  de  leur  valeur  réelle. 

»  Cet  abus  enraciné  aux  environs  de  Péfonne  (dépar- 
tement de  la  Somme  ) ,  dans  la  localité  désignée  sous  le 
nom  expressif  de  Sans-Terre^  existe  depuis  un  temps  im- 
mémorial dans  l'arrondissement  de  Douai;  il  s'infiltre  de 
plus  en  plus  dans  les  mœurs  des  habitants  et  gagne  in- 
sensiblement dans  les  communes  adjacentes,  exemptes 
autrefois  de  la  contagion.  Jusqu'ici  les  mesures  essayées 
pour  combattre  ce  fléau  sont  restées  sans  succès  :  l'action 
de  la  justice  se  trouve  paralysée,  d'une  part,  parce  qu'il 
n'existe  aucun  moyen  légal  de  contraindre  les  autorités 
locales  à^aire  cultiver  les  biens  du  propriétaire  frappé  du 
mauvais  gré;  de  l'autre,  parce  que  lorsqu'un  fermier  se 
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présente,  on  ne  trouve  personne  qui  ose  témoigner  en 
justice  des  crimes  ou  des  délits  dont  celui-ci  est  toujours 
la  victime.  >» 


BEMABQUES. 

C'est  de  toutes  les  parties  du  globe  qu'à  Vépf>' 
que  de  la  Restauration  ^  600,000  Français  rentrè- 
rent chez  eux.  Us  avaient  éprouvé  les  plus  grandes 
adversités  comme  les  plus  grandes  prospérités  ;  ils 
avaient  coopéré  à  d'immenses  affaires  en  destruc- 
tion comme  en  construction,  par  terre  comme  par 
mer,  civiles  ou  militaires.  Jamais  l'espèce  humaine 
n'avait  passé  25  ans  dans  un  aussi  grand  mouve- 
ment d'attaque  comme  de  défense.  Il  y  avait  deux 
camps,  mais  leurs  états-majors  n'éprouvaient  entre 
eux  ni  haine ,  ni  désir  de  vengeance ,  et  jamais 
Paris  n'avait  contenu  plus  de  gens  d'affaires  et 
d'expérience. 

Je  ne  le  connais  pas^  répondit  Louis  XIV  a 
un  ministre  qui  lui  désignait  quelqu'un  pour  rem- 
plir une  place.  Nous  disons  que  c'était  précisément 
la  raison  pour  laquelle  il  devait  être  préféré  ;  il  y 
avait  là  une  preuve  suffisante,  que  l'homme  dési- 
gné n'était  ni  ambitieux,  ni  intrigant,  ni  courtisan. 
Si  Louis  XVIII  ainsi  que  Charles  X,^  n'avaient  ja- 
niaïs  nommé,  pour  mener  les  affaires  de  la  France, 
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que  des  gensquUls  ne  connaissaient  pas,  leur  dy- 
nastie serait  encore  sur  le  trône.  Comment  des 
gens  de  mérite  auraient^Us  tenté  de  rompre  ces 
phalanges  d^  hommes  médiocres  qui  entourent  tou- 
jours le  Souverain,  lorsque  lui,  et  lui  seul,  peut 
les  écarter  d\in  signe. 

La  médiocrité  et  l'intrigue  triomphèrent;  des 
^ens  de  loi,  des  maires  de  province  l'emportèrent 
^  sur  les  hautes  capacités  qui  existaient  alors.  C'est 
en  vain  qu'en  181 5,  après  la  bataille  de  Waterloo  ; 
en  1820,  après  un  événement  que  nous  ne  vou- 
lons pas  rappeler  ;  en  1823,  au  retour  de  la  guerre 
d'Espagne  que  l'armée  était  si  dévouée  à  la 
royauté  ;  en  1824,  que  Louis  XVIII  mourut,  le 
trône  pouvait  faire  le  signe  qui  eût  sauvé  la 
France  ;  il  ne  fut  pas  fait. 

Cet  historique  nous  a  paru  nécessaire  pour 
faire  connaître  au  lecteur  combien  l'état  des  cho- 
ses, à  cette  époque,  était  différent  de  ce  qu'il  est 
aujourd'hui.  Les  rapports  ci-dessus  nous  disent 
que,  pour  les  remèdes  proposés  àTétat  désespérant 
de  nos  pâtis  et  pâtures,  on  rencontrerait  une  déso- 
béissance obstinée;  que  le  désordre  se  perpétuerait 
malgré  la  loi  y  et  que,  pour  des  motifs  divers  ^  il 
y  aurait  résistance  et  collision  dans  toute  la 
France. 

Qu'on  fasse  donc  attention  que  ces  conseils  gé- 
néraux,  se  composent  de  gens  qui  se  mettraient 
eux-mêmes  à  la  tête  des  myriades  qui  entreraient 
I.  15 


226  DB  l'agriculture  £r  frange. 

dans  cette  résistance.  Aujourd'hui  que  la  noblesse 
et  les  grands  propriétaires  de  terres,  se  sont  fort 
heureusement  retirés  du  Gouvernement,  les  con- 
seils généraux  se  composent  de  gens  qui  ont  ga- 
gné quelqu' argent  au  commerce  des  terres  et  qui 
ambitionnent  le  peu  de  propriétés  territoriales  qui 
sont  encore  agglomérées ,  afin  de  les  morceler.  Il 
est  vrai  que  si  ces  gens  là  acceptaient  la  loi,  les 
paysans  seraient   plus  puissants  qu'eux,   comme 

ils  sont  plus  puissants  que  les  Chambres,  et  les 
Chambres  plus  puissantes  que  le  Souverain,  con- 
firmant le  proverbe  d'Epictète  qui  disait  :  je  suis 
esclave,  mais  je  le  suis  moins  que  mon  maître. 

Aux  quatre  époques  de  1815  à  1825  que  nous 
venons  de  citer,  on  sortait  d'ime  guerre  d'exter- 
mination; le  nombre  des  hommes  au-dessus  de 
20  ans,  qui  seuls  peuvent  résister,  n'était  que  de 
deux  millions;  aujourd'hui  il  est  de  6  dans  sa  pro- 
portion naturelle;  les  terres  ne  s'étantpas  encore 
partagées  ,  et  la  misère  n'étant  pas  arrivée  au  point 
où  elle  est,  .ces  deux  millions  d'hommes,  trouvaient 
à  se  marier,  et  obtenaient  une  opulence  relative. 
Alors  le  trône  avait  une  armée,  étrangère  d'abord, 
et  nationale  ensuite  ;  ces  éléments  d'ordre,  actifs 
ou  négatifs,  existaient  et  aujourd'hui  ils  n'existent 
plus.  Le  sol  de  la  France  par  son  morcellement  se 
trouve  sous  le  joug  de  servitudes  réciproques  dont 
il  paraît  impossible  de  l'affranchir.  Certes  ce  ne 
sont  pas  les  pouvoirs  qui  existent  qui  feront  cette 
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entreprise  ;  il  faut  du  temps  et  de  longues  études 
pour  d^ aussi  profondes  innovations.  Un  roi  deman- 
dait à  Euclide  une  voie  courte  pour  arriver  aux 
connaissances  de  ce  mathématicien  ;  il  répondit  :  il 
n'y  a  pas  de  route  royale  qui  mène  à  la  géométrie. 
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CHAPITRE  IX. 

DU    DÉBOISEMENT  J>ES   MONTAGNES. 

Les  contrées  montagneuses  de  la  France ,  telles  que 
les  Vosges,  le  Jura ,  les  Alpes  et  les  Pyrénées  ont  éprouvé 
des  effets  désastreux  par  suite  des  grandes  destructions 
de  bois  qui  ont  lieu  depuis  des  siècles  sur  les  revers  incli- 
nés des  montagnes.  Le  Dictionnaire  d'Agriculture,  dans 
son  article  Déboisement  du  sol,  cite  le  passage  suivant 
d'un  mémoire  de  M.  Baudrillart,  qui  lui-même  s'ap- 
puie d'un  travail  spécial  de  M.  Dugied.  Voici  comment  il 
s'exprime: 

Destruction  des  forêts  sur  les  Alpes. 

»  Suivant  un  mémoire  de  M.  Dugied,  ancien  préfet  du 
département  des  Basses-Alpes,  on  évalue  la  contenance 
des  terrains  improductifs  de  ce  département  à  430,613 
hectares  ;  ce  qui  forme  plus  de  la  moitié  de  sa  superGcie. 
A  une  époque  ancienne,  la  majeure  partie  de  ces  terrains 
était  couverte  de  forêts,  et  alors  la  température  de  la  Hau- 
te Provence  étant  plus  douce,  ses  eaux  mieux  dirigées, 
et  ses  vallées  moins  encombrées,  la  fertilité  de  cette  pro- 
vince était  remarquable. 

«  Aujourd'hui,  les  montagnes  de  ce  pays  sont  presque 
toutes  déboisées  et  sans  pâturages,  et  les  terres  des  val- 
lées sont ,  pour  la  moitié  au  moins,  emportées  par  les 
torrents.  Rien  de  plus  hideux  que  ces  monts  hérissés  de 
rochers  nus  et  noirâtre»,  et  rien  de  plus  affligeant  que  le 


LIT.  I.  D8  LA.  PROPaiBTÉ  TERRITPRIALE.    229 

spectacle  des  vallées,  jadis  composées  des  meilleures  ter- 
res, et  aujourd'hui  couvertes  de  caillouic  dans  presque 
toute  leur  largeur  et  sillonnées  seulement  de  quelques 
filets  d'eau.  En  apercevant  pour  la  première  fois  ces 
vastes  lits  de  cailloux,  on  se  demande  quelle  puissance 
inconnue  a  pu  y  amener  tant  de  débris  ;  mais  lorsqu'on 
s'élève  sur  les  hauts  sommets,  et  que  Toeil  après  avoir 
embrassé  les  monts  les  moins  élevés ,  pénètre  jusqu'au 
fond  des  vallées,  alors  le  voile  qui  couvre  la  cause  de 
tant  de  ravages  se  soulève,  et  l'on  reconnait  que  l'hom- 
me est  le  principal  auteur  de  la  désolation  qui  règne  au- 
tour de  lui. 

»  Cette  déplorable  situation  a  deux  grandes  causes,  la 
destruction  des  bois  sur  les  montagnes  et  le  défrichement 
du  sol.  Les  bois  attiraient  et  retenaient  les  nuages,  qui 
se  résolvaient  en  rosée,  et  dont  les  eaux,  pénétrant  jus- 
qu'aux réservoirs  intérieurs,  aUmentaient  les  sources  et 
tenaient  les  rivières  à  un  niveau  presque  constant.  L'ef- 
fet du  déboisement  a  été  de  détruire  la  double  attraction 
des  forêts  et  des  sommets.  La  première  attraction  n'exis- 
tant plus,  la  dernière  seule  ne  suffit  pas  pour  retenir  les 
nuages  :  ils  obéissent  aux  vents  et  portent  ailleurs  le  tri- 
but de  leurs  eaux.  C'est  ainsi  que  l'on  passe,  dans  les  AL 
pes,  des  mois,  presque  des  années  ,  sans  recevoir  de 
pluie ,  mais  tout-à-coup  les  nuages  arrivent  de  tous  les 
points  de  l'horizon ,  s'entassent  comme  pressés  par  des 
vents  opposés,  et  fondent  en  torrents  qui  entraînent  tout 
dans  leur  cours. 

»'  Si  Ton  ajoute  au  déboisement  des  forêts  les  défriche- 
ments non  moins  imprudents  du  sol,  qui  ont  été  exécu-^ 
tés  depuis  trente  ans  sur  les  flancs  des  montagnes ,  on 
concevra  dans  quelle  progression  le  mal  a  dû  s'accroitre 
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dans  les  Basses-Alpes,  surtout  lorsqu'on  saura  que  les 
pentes  de  ces  montagnes  forment  avec  l'horizon  des  an- 
gles de  soixante-cinq  à  soixante-dix  et  jusqu'à  soixante- 
quinze  degrés.  11  est  impossible,  sous  une  inclinaison  aussi 
rapide,  que  des  terres  remuées  et  sans  soutien  puissent 
résister  aux  orages  ;  et  comment  le  pourraient-elles , 
quand  des  pluies  ordinaires  suffisent  pour  les  entraîner? 
L'auteur  du  projet  du  reboisement  des  Basses-Alpes,  à 
qui  nous  empruntons  ces  renseignements,  n'hésite  point 
à  dire  que  si  l'on  ne  se  hâte  de  porter  remède  à  cette 
fâcheuse  situation,  bientôt  la  population  ira  diminuant 
dans  la  partie  haute  de  ce  département,  et  cela  avec 
one  grande  rapidité.  » 

Après  cette  citation  tirée  du  Dictionnaire  d'agriculture , 
nous  ferons  quelques  extraits  d'un  Rapport  sur  la  situa- 
tion économique  des  départements  dé  la  frontière  des 
Alpes  (Isère,  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes  et  Var),  présenté 
par  M.  Blanqui  à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques, qui  l'avait  chargé  de  visiter  ces  départements.  Ce 
Rapport  est  inséré  dans  le  moniteur  des  17,  18,  21  et  29 
janvier  1844. 

L'auteur  précise  d'abord  le  terrain  auquel  s'appliquent 
ses  descriptions.  La  longueur  en  est  de  près  de  100  lieues; 
il  comprend  toute  la  partie  orientale  et  montagneuse  de 
l'Isère,  les  départements  des  Hautes  et  des  Basses-Alpes 
en  entier,  ainsi  que  la  partie  du  département  du  Var  qui 
o  nge  cette  rivière  sur  la  frontière  du  Piémont.  Après 
avoir  décrit  les  torrents  qui  ravagent  ces  contrées  il  ajou- 
te ;  «  Nous  examinerons  bientôt  avec  attention  les  consé- 
quenciS  de  ces  ravages,  qui; sont  généralement  attri- 
bués au  déboisement,  quoique  le  déboisement  n'en  soit 
pas,  selon  nous ,   la  cause  unique  ;  mais  quelles  qu'en 
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soient  les  diverses  causes,  il  est  impossible  de  méconnaî- 
tre le  principal  effet ,  qui  consiste  dans  la  déperdition 
croissante  du  capital  agricole  ou  plutôt  de  la  terre  elle- 
même,  chaque  jour  entraînée  par  les  eaux  dans  une  pro- 
gression effrayante.  Des  phénomènes  de  détresse  inouie 
se  manifestent  sur  presque  tous  les  points  de  la  zone 
montagneuse,  et  la  solitude  y  acquiert  un  caractère  de 
désolation  et  de  stérilité  indétinissable.  La  destruction 
successive  des  forêts  a  tari  tout  à  la  fois,  en  mille  en- 
droits, les  sources  et  le  combustible,  c'est-à-dire,  après 
la  terre,  l'eau  et  le  feu.  Entre  Grenoble  et  Briançon, 
dans  la  vallée  de  la  Romanche,  il  existe  plusieurs  villa- 
ges réduits  à  une  telle  pénurie  de  bois  que  les  habitants 
sont  obligés  de  faire  cuire  leur  pain  à  l'aide  d'un  com- 
bustible ammoniacal,  composé  de  fiente'  de  vache  dessé- 
chée au  soleil.  Si  quelque  chose  manquait  à  l'énergie 
d'une  telle  démonstration,  j'ajouterais  que  le  pain  est  gé- 
néralement cuit  pour  un  an,  qu'on  le  coupe  à  coups  de 
hache,  et  que  j'ai  retrouvé  en  septembre  une  des  fournées 
de  ce  pain  par  moi-même  entamée  en  janvier. 

»  Je  me  borne  à  citer  ces  particularités  caractéristi- 
ques d'une  situation  qui  tend  malheureusement  à  se  gé- 
néraliser, et  que  nous  expliquerons  plus  tard,  en  indi- 
quant les  moyens  économiques  d'y  pourvoir.  Je  ne  met- 
trai aucune  réserve  dans  l'exposition  du  mal,  parceque 
j'ai  la  conviction  intime  que  le  remède  existe,  qu'il  est 
praticable,  simple  et  à  la  disposition  du  pays.  » 

Passant  à  la  description  des  moyens  de  communica- 
tion l'auteur  dit  :  »  il  n'y  a  que  deux  grandes  routes 
royales  qui  parcourent  les  Alpes  françaises  dans  le  sens 
de  leur  longueur;  celle  de  Briançon  à  Gap,  qui  suit 
le  bassin  de  la  Durance  en  passant  par  Embrun,  et 
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celle  de  Grenoble  k  Digne  par  le  bassin  du  brac« 
Celle-ci  vient  rejoindre  la  première  sur  les  bords  de  la 
Durance,  à  la  hauteur  de  Sisteron,  et  se  prolonge  obli- 
quement vers  Nice ,  au  travers  du  département  de^  Ba»- 
ses^Âlpes ,  par  Barème  et  Castellatie.  C'est  un  des  plus 
beaux  travauiL  du  gouvernement  actuel ,  et  Ton  ne  sau- 
rait lui  comparer  que  la  route  de  Grenoble  à  Briançon 
par  la  vallée  de  la  Romanche,  en  cours  d'exécution ,  et 
que  j'ai  pu  suivre  dans  toute  son  étendue.  Une  nouvelle 
route,  parallèle  à  la  ligne  du  Drac  et  à  celle  de  la  Durance, 
mais  encore  très-peu  fréquentée  parce  qu'elle  traverse  un 
pays  sauvage,  s'élève  à  des  hauteurs  plus  considérables 
que  le  Simplon  el  le  mont  Saint-Gothard.  Il  ne  s'agit  donc 
que  de  relier  Ces  grandes  artères  par  des  communies* 
tions  départementales ,  aujourd'hui  très*insuQisantes  et 
que  nous  prouverons  bientôt  être  au-dessus  des  ressour- 
ces de  deux  de  ces  départements.  On  se  ferait  toujours 
une  idée  très -incomplète  de  la  viabilité  dans  les  Alpes,  si 
Ton  supposait  que  le  régime  des  routes  n'y  est  exposé 
qu'aux  éléments  de  dégradation  communs  aux  autr^ 
parties  du  territoire.  Les  ingénieurs  des  Alpes  sont  tou- 
jours sur  le  pied  de  guerre  ;  l'hiver  pour  déblayer  la 
voie,  au  printemps  pour  la  rétablir,,  en  été  pour  la  dé* 
fendre  des  ravages  des  torrents.  Un  vent  chaud,  qui  fait 
brusquement  fondre  les  neiges  ,  un  orage  suivi  de  pluies 
diluviennes ,  un  troupeau  de  chèvres  ou  de  moutons  qui 
fait  rouler  une  grêle  de  pierres ,  une  avalanche  qui  tombe 
en  travers  du  chemin  ,  suffisent  pour  intercepter  le  pas- 
sage. La  nature  abrupte  et  souvent  effrayante  du  terrain 
ne  permet  pas  d'éviter  des  pentes  dangereuses  et  force 
les  ingénieurs  de  suspendre  les  routes  sur  des  précipices, 
dont  la  vue  seule  occasionne  le  vertige,  f^es  ouvragée 
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d  art  se  multiplient  à  chaque  pas  sous  forme  de  ponts , 
de  digues,  de  chaussées,  de  tunnels,  où  la  poudre  joue  son 
rôle  comme  dans  les  batailles.  Malgré  ces  efforts  conti- 
nuels, la  circulation  est  très-souvent  interrompue,  et  il  se 
passe  peu  de  mois  sans  que  des  aventures  tragiques  vien- 
nent jeter  r  inquiétude  et  la  terreur  au  sein  des  populations. 
»  On  devine  aisément  que  la  cherté  des  transports  est 
la  conséquence  nécessaire  d'un  tel  état  de  choses.  En 
dehors  de  la  ligne  des  routes  royales,  il  n'y  a  plus  que  des 
sentiers  décorés  du  nom  trompeur  de  chemin  de  grande 
communication.  Ces  sentiers ,  à  peine  praticables  aux 
mulets ,  présentent  en  tout  temps  des  dangers  inconnus 
dans  les  pays  de  plaine.  La  rencontre  imprévue  de  deux 
bêtes  de  somme  chargées  suffit  pour  déterminer  leur 
chute  au  fond  des  précipices.  » 

Décrivant  l'action  des  torrents  sur  une  partie  de  ces 
terrains,  l'auteur  s'exprime  ainsi:  «  Le  sol,  dépouillé 
d'herbes  et  d'arbres  par  l'abus  du  pacage  et  par  le  déboi- 
sement, porphyrisé  par  un  soleil  brûlant,  sans  cohé- 
sion ,  sans  point  d'appui,  se  précipite  alors  dans  le  fond 
des  vallées,  tantôt  sous  forme  de  lave  noire,  jaune  ou 
*ougeâtre,  puis  par  courants  de  galets,  et  môme  de  blocs 
énormes  qui  bondissant  avec  un  horrible  fracas ,  et  pro- 
luisent dans  leur  course  impétueuse  les  plus  étranges 
K)uleversements.  Lorsqu'on  examine  d'un  lieu  élevé 
aspect  d'une  contrée  ainsi  ravinée ,  elle  présente  Timage 
.le  la  désolation  et  de  la  mort.  Dimmenses  lits  de  cail- 
oux  roulés ,  de  plusieurs  mètres  d'épaisseur ,  couvrent 
u  loin  l'espace ,  débordent  sur  les  plus  grands  arbres , 
es  cernent ,  les  couvrent  jusqu'au  sommet,  et  ne  laissent 
»as  même  au  laboureur  une  ombre  d'espérance.  Il  n'y  a 
ien  de  plus  triste  à  voir  que  ces  échaucrures  profondes 
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des  flancs  de  la  montagne ,  qui  semble  avoir  fait  irrup- 
sion  sur  la  plaine  pour  Finonder  de  débris.  A  mesure  que 
ces  flancs  se  creusent  sous  l'action  du  soleil  qui  réduit  le 
roc  en  atomes,  et  de  la  pluie  qui  les  charrie,  le  lit  du 
torrent  s'exhausse  quelquefois  de  plusieurs  mètres  par 
année ,  jusqu'au  point  d'atteindre  le  tablier  des  ponts  et 
de  les  emporter.  On  distingue  à  de  grandes  distances , 
au  sortir  de  leurs  gorges  profondes ,  ces  torrents  étalés 
en  éventails  de  3,000  mètres  d'envergure ,  bombés  vers 
leur  centre,  inclinés  sur  leurs  bords,  et  s'étendant 
comme  un  manteau  de  pierres  sur  toute  la  campagne.  » 
Plus  loin  :  «  La  description  sommaire  que  nous  ve- 
nons de  faire  des  montagnes  et  de  l'action  des  torrents , 
a  déjà  mis  en  relief  les  caractères  distinctifs  de  la  con- 
trée. C'est  un  pays  de  pâturage  dans  les  régions  supé- 
rieures ,  et  de  petite  culture  dans  les  vallées.  Les  forêts 
y  sont  fort  rares  et  méritent  à  peine  le  nom  de  taillis. 
Généralement  composées  d'essences  résineuses  qui  ne 
repoussent  point  du  pied ,  et  dont  on  ne  peut  abattre  les 
vieux  sujets  sans  endommager  les  petits,  livrées  en  outre 
au  bon  plaisir  de  la  toute-puissance  communale,  car  elles 
appartiennent  pour  leur  malheur  aux  communes,  elles 
ont  bientôt  disparu  sous  la  hache  du  bûcheron  et  sous  la 
dent  des  animaux.  Ce  qui  en  reste  ne  suflit  plus  aujour- 
d'hui aux  besoins  les  plus  urgents  des  populations.  Dans 
une  foule  de  localités ,  ce  n'est  pas  seulement  la  futaie 
qui  a  péri ,  ce  sont  les  broussailles  ,  les  buis  ,  les  genêts, 
les  bruyères ,  dont  les  habitants  se  servaient  tout  à  la  fois 
pour  faire  du  combustible ,  de  la  litière ,  et  par  consé- 
quent ,  des  engrais.  Le  mal  s'est  aggravé  à  un  tel  point 
que  les  propriétaires  ont  dû  réduire  de  moitié,  souvent 
des  trois  cinquièmes,  le  nombre  de  leurs  bestiaux ,  faute 
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de  l'élément  indispensable  pour  les  entretenir.  En  môme 
temps  que  leur  pauvreté  croissait  avec  le  déboisement, 
les  habitants^  désormais  placés  dans  l'impossibilité  de 
nourrir  leurs  moutons  pendant  toute  l'année ,  se  sont  vus 
obligés  de  louer  leurs  'pâturages  à  des  propriétaires  de 
troupeaux ,  de  la  plaine  du  Rhône,  qui  viennent  pendant 
la  saison  chaude,  chercher  dans  les  Alpes  une  nourriture 
que  la  Camargue  et  ses  prairies  salées  ne  fournissent 
plus.  Moyennant  une  rétribution  fixée  par  tête  de  bétail , 
les  communes  abandonnent  aux  pâtres  de  la  Crau,  et 
même  du  Piémont,  la  jouissance  de  leurs  domaines,  qui 
sont  dévastés  avec  une  rapidité  inouie.  Le  dommage  est 
d'autant  plus  grand  et  plus  irréparable  que  des  tor- 
rents s'emparent  du  sol  et  le  sillonnent  profondément , 
aussitôt  qu'il  est  déboisé.  Les  végétaux,  grands  ou  petits, 
disparaissent,  même  dans  les  propriétés  communales 
qu'on  essaie  de  garder.  Une  loi  du  20  juillet  1837  ayant 
mis  à  la  charge  des  communes  tous  les  frais  de  surveil  - 
lance  et  de  conservation  des  forêts,  ou,  pour  mieux  dire, 
du  sol  forestier,  dont  l'étendue  est  souvent  immense  et 
le  produit  nul  dans  ces  régions,  les  frais  de  garde  sont 
au-dessus  des  ressources  des  localités,  et  les  habitants 
sont  les  plus  ardents  à  détruire  ce  qu'ils  considèrent 
comme  leur  propriété  collective.  Cette  funeste  tendance 
s'est  manifestée  principalement  au  commencement  de  la 
révolution  française,  et  n'a  fait  depuis  que  s'accroître 
sous  l'empire  de  la  nécessité  ;  elle  est  parvenue  aujour- 
d'hui à  son  comble,  et  il  faut  se  hâter  d'y  mettre  un 
terme ,  si  l'on  ne  veut  pas  que  le  dernier  habitant  soit 
forcé  de  quitter  la  place  avec  le  dernier  arbre.  Quiconque 
a  visité  la  vallée  de  Barcelonette ,  celle  d'Embrun ,  du 
Verdon,  et  cette  Arabie  Pétrée  des  Hautes-Alpes ,  qu'on 
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Domme  le  Dévoluy^  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  per- 
dre ,  ou  bien ,  dans  cinquante  ans  d'ici ,  la  France  sera 
séparée  du  Piémont,  comme  TÉgypte  de  la  Syrie,  par  un 
désert.  » 

Puis  l'auteur  fait  cette  réflexion  :  «  Et  pourtant ,  si 
quelque  jour  cette  contrée ,  aujourd'hui  si  triste ,  était 
rendue  à  elle-même ,  quelle  ne  serait  pas  sa  richesse  » 
rien  que  par  le  moyen  des  troupeaux  !  Les  Alpes  sont  la 
terre  promise  des  bêtes  à  laine;  elles  y  prospèrent  comme 
dans  un  véritable  Eldorado.  Les  moutons  qui  arrivent  de 
la  Camargue,  exténués,  amaigris,  dépouillés,  y  respirent 
un  air  qui  les  ranime  en  peu  de  temps  ;  ils  y  multiplient 
avec  une  fécondité  étonnante.  11  ne  s'agirait  que  de  ré- 
gler leur  domaine  pour  qu'ils  devinssent  la  providence 
du  pays,  au  lieu  d'en  être  le  fléau.  » 

Après  avoir  donné  des  preuves  de  cette  assertion,  Tau* 
teur  dit  :  «  Mais  toute  la  région  des  Alpes  n'est  pas  ré- 
duite à  attendre  son  salut  d'une  lutte  aussi  longue  et 
aussi  difficile  avec  les  éléments.  A  mesure  que  l'on  des- 
cend vers  la  zone  méridionale,  soit  dans  le  bassin  de  la 
Durance ,  soit  dans  celui  du  Yerdon  ou  de  la  Bléone , 
la  Provence  apparaît  déjà,  riche  de  ses  vergers  d'a- 
mandiers ,  de  pruniers  et  de  ses  champs  de  vignes.  La 
culture  y  est  plus  riche  et  les  irrigations  savamment  ap- 
propriées à  la  disposition  du  sol  arable.  Les  maisons 
de  campagne  abondent  surtout  dans  la  vallée  de  Digne , 
l'une  des  plus  riantes  des  Basses-Alpes.  Quoiqu'on  n'y 
éprouve  pas,  en  certaines  saisons,  les  brouillards  hu- 
mides qui  couvrent  les  montagnes  du  Dauphiné,  le  dé- 
boisement y  est  moins  général  que  dans  le  Dévoluy , 
dans  la  vallée  de  Barcelonette,  et  aux  environs  d'Em- 
brun ,  de  Chorges,  de  Savines.  Cependant ,  l'arrondisse^ 
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ment  de  Castellane  tout  entier  est  réduit  à  un  délabre- 
ment sur  lequel  j'aurai  à  appeler  l'attention  de  l'Acadé- 
mie ,  comme  sur  le  théâtre  le  plus  curieux  peut-être  de 
toute  la  France ,  en  matière  de  faits  économiques.  lA , 
dès  qu'on  est  hors  de  la  route  nouvelle  qui  conduit  de 
Digne  à  Ântibes  par  Grasse ,  on  trouve  des  populations 
plus  éloignées  de  l'influence  française  que  les  tles  Mar- 
quises ,  et  l'on  y  pourrait  faire,  au  moment  où  je  parle, 
le  plus  intéressant  voyage  de  découvertes.  Limportation 
d'une  brouette  y  produirait  autant  de  sensation  qu'une 
locomitive.  On  y  vit  sans  cesse  sous  la  menace  des  ava- 
lanches de  neige  en  hiver,  et  des  torrents  furieux  en  été. 
On  ne  sait  pas  ce  que  nous  entendons  par  routes  départe- 
mentales  et  chemins  de  grande  <^mmunication.  Les 
communications  ne  sont  ni  grandes  ni  petites;  elles 
n'existent  pas.  On  a  vu  le  préfet,  bloqué  par  une  crue  du 
Var,  avec  son  conseil  de  révision ,  et  menacé  de  revenir 
au  chef-lieu  de  son  département  en  passant  par  les  états 
Sardes.  » 

L'auteur  voulant  démontrer  l'impuissance  des  com- 
munes pour  empêcher  le  déboisement  du  sol,  dit  :  «  Dans 
l'état  présent  des  choses,  les  éléments  de  destruction 
s'accroissent  réellement  à  vue  d'œil.  On  cite  des  torrents 
dont  le  lit  s*eât  exhaussé  de  trois  mètres  en  moins  d'une 
année  ;  et  depuis  ma  dernière  lecture,  j'ai  reçu  d'un  haut 
fonctionnaire  des  Basses-Alpes  la  triste  nouvelle  que  le 
Var  avait  emporté  une  partie  de  la  vallée  d'Ëntrevaux , 
SOT  Textrôme  frontière  de  ce  département.  Les  désastres 
se  multiplient  en  progression  géométrique,  à  mesure  que 
les  pentes  se  déboisent  Les  terres  supérieures  roulent 
criblées  en  galets  dans  le  fond  des  vallées  qu'elles  cou- 
vrent de  4eurB  débris,  et  la  ruine  du  dessus,  comme  disait 
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un  paysan ,  sert  à  précipiter  la  destruction  du  dessous. 
lUen  ne  peut  arrêter  cette  fatale]  décadence.  Aucun  par- 
ticulier n'est  assez  riche  pour  défendre  sa  propriété , 
aucune  localité,  sa  fortune  territoriale.  Bien  plus,  les  uns 
et  les  autres  sont  condamnés  à  joindre  leurs  efforts  à 
l'ennemi  commun  et  à  compromettre  leur  avenir  pour  sa- 
tisfaire les  besoins  les  plus  impérieux  du  présent.  Quelle 
puissance  pourrait  forcer  les  malheureux  habitants}  du 
col  de  la  Grave,  en  Dauphiné,  par  exemple,^  à  respecter 
les  rares  touffes  de  buis  ou  de  genêt  qui  poussent  sur 
leur  sol ,  lorsqu'ils  sont  réduits  à  chauffer  leurs  fours 
avec  de  la  bouse  de  vache  ?  Quelle  démonstration  éco- 
nomique  arrêterait,  sur  le  bord  d'un  pâturage  conserva- 
teur ,  les  bergers  qui  y  conduisent  leurs  troupeaux  af- 
famés, ces  troupeaux  qui  leur  procurent  tout  à  la  fois  la 
nourriture  et  le  vêtement  ?  » 

L'auteur  montre,  que  les  défrichements  sont  une  des 
plus  grandes  causes  de  la  déperdition  du  sol.  «  Com« 
ment ,  dit-il ,  pourrait-on  leur  reprocher  équitablement 
les  défrichements  qui  hâtent  la  déperdition  de  leur  sol , 
lorsque  ces  défrichements  sont  le  seul  moyen  qu'ils 
aient  de  rendre  à  la  culture  ce  que  les  torrents  leur  ont 
enlevé  ? 

»  Voilà  la  véritable  plaie  de  toute  cette  région  des  Alpes 
françaises  qui  s'étend  de  la  Savoie  à  la  Méditerranée.  Je 
ne  parle  pas  de  la  diminution  des  sources,  qui  se  fait  sen- 
tir principalement  dans  les  Basses-Alpes  et  dans  les  mon- 
tagnes du  Yar.  Les  hauteurs  du  Dauphiné,  généralement 
couronnées  de  nuages  ou  de  glaciers,  offrent  en  été  de 
vastes  nappes  de  verdure,  qu'il  suiBrait  de  mieux  proté- 
ger ou  de  diviser  par  réserves,  pour  y  voir  naître  bientôt 
une  végétation  luxuriante  et  vigoureuse.  Mais  les  Alpe^ 
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de  Provence  sont  devenues  effrayantes.  On  ne  peut  se 
faire  une  juste  idée,  dans  nos  latitudes  tempérées,  de  ces 
gorges  brûlantes  où  il  n'y  a  plus  même  un  arbuste  pour 
abriter  un  oiseau,  où  le  voyageur  rencontre  à  peine  çà  et 
là,  dans  l'été,  quelques  tiges  desséchées  de  lavande,  où 
toutes  les  sources  sont  taries,  où  règne  un  morne  silence 
à  peine  interrompu  par  le  bourdonnement  des  insectes. 
Tout-à-coup,  si  quelque  orage  éclate,  ces  bassins  crevas- 
sés voient  descendre  du  haut  des  montagnes  des  masses 
d'eau  qui  dévastent  sans  arroser,  qui  inondent  sans  ra- 
fraîchir, et  qui  laissent  la  terre  plus  désolée  de  leur  pas- 
sage qu'elle  ne  l'était  de  leur  absence.  Enfin  l'homme  se 
retire  le  dernier  de  ces  affreuses  solitudes,  et  je  n'ai  plus 
trouvé  cette  année  un  seul  être  vivant  dans  de  chétives 
oasis ,  où  je  me  souviens  très-bien  d'avoir  reçu  Thospi- 
talité ,  il  y  a  près  de  trente  ans. 

»  Le  mal  n'est  pas  partout  aussi  intense  ;  mais,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  il  tend  à  se  généraliser.  Toute  la 
vallée  de  la  Haute-Durance  est  dans  un  état  de  décadence 
visible.  Le  Buëch,  le  Drac,  le  Verdon,  l'Asse,  le  Var  et 
centautres  torrents  dont  les  noms  figurent  à  peine  sur 
les  cartes ,  poursuivent  l'œuvre  de  destruction  avec  une 
rapidité  qui  ne  connaît  plus  de  limites.  » 

Pour  démontrer  complètement  qu'il  faut  mettre  un 
terme  au  défrichement  des  terres  et  prendre  des  mesures 
générales  pour  reboiser  les  Alpes ,  l'auteur  montre  que 
les  choses  sont  au  point  que  plus  de  cent  communes  sont 
menacées  d'une  ruine  prochaine,  inévitable  et  infail- 
lible ;  que  les  travaux  à  faire  pour  les  endiguements  sont 
immenses ,  et  que  la  tâche  est  au-dessus  des  forces  des 
communes.  Il  donne  ensuite  une  idée  des  travaux  exé- 
cutés ^ar  la  description  suivante  : 
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»  Dans  rétat  présent  de  la  législation,  tous  les  efTorts 
tentés  par  les  nécessités  de  la  défense  n'ont  abouti  qu*à 
des  procès  interminables  entre  les  propriétaires  des  deux 
rives,  sans  cesse  disposes  à  rejeter  les  uns  sur  les  autres 
le  fléau  des  inondations,  et  condamnés  à  s'indemniser 
réciproquement  d'un  dommage  dont  ils  sont  innocents. 
Plus  on  étudie  ces  positions ,  plus  on  est  étonné  de  i'iso- 
lement  dans  lequel  la  loi  force  les  habitants  de  vivre 
dans  une  région  où  l'association  serait  leur  seul  moyen 
de  salut.  Il  n'y  a  rien  de  plus  bizarre  et  de  plus  singu- 
lier ,  en  effet,  que  Taspect  des  travaux  décousus  qui  sont 
éparpillés  sans  ordre  et  sans  système  sur  le  bord  des 
torrents  et  des  rivières  torrentielles  dans  toute  la  lon- 
gueur de  la  ligne  des  Alpes.  Tantôt  ce  sont  de  longs 
épis  en  travers ,  disposés  comme  les  dents  d'une  crémail- 
lière  ;  tantôt  des  levées  en  perré ,  ici  des  murs  en  pierres 
sèches;  plus  loin  des  constructions  en  maçonnerie; 
ailleurs  des  coffres  en  bois ,  des  gabions  à  fascines  rem- 
plis de  pierres ,  des  éperons  de  toutes  sortes  ;  mais  de 
système ,  point.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'il  y  a 
toute  une  législation  à  créer ,  que  les  éléments  en  exis- 
tent ,  presque  tous  éprouvés  par  le  temps  et  par  Texpé- 
rience,  et  qu'il  ne  leur  manque  que  d'être  coordonnés,  il 
ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  l'État  a  d'autant 
plus  de  raisons  de  rester  le  maître  absolu  et  le  directeur 
de  ces  travaux  que  leur  exécution  la  plus  parfj>ite  entraîne 
chaque  jour  des  conséquences  inattendues.  C'est  ainsi  que 
les  endiguements ,  exécutés  dans  le  cours  supérieur  de 
risère  par  le  gouvernement  Sarde ,  ont  donné  aux  crues 
de  cette  rivière,  aujourd'hui  plus  resserrée  entre  ses 
rives,  une  force  d'écoulement  extraordinaire  et  pleine 
de  dangers  nouveaux.  Quand  les  cours  d'eaux  sont  de 
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moindre  importance  et  que  Tendiguement  de  leur  partie 
inférieure  n*est  pas  accompagné  de  plantations  dans  la 
région  élevée  d'où  ils  dépendent ,  les  eaux  se  précipitent 
toujours  avec  leur  masse  inépuisable  de  cailloux  roulés 
dont  elles  tapissent  le  fond  du  lit  qui  s'exhausse  ainsi 
continuellement,  et  qui  finit  par  dominer  toutes  les 
terres  cultivées. 

»  La  plupart  des  campagnes  des  Hautes  et  Basses- 
Alpes  sont  aujourd'hui  menacées  par  ces  atterrissements 
progressifs ,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  torrents  dé- 
passer les  barrières  qui  les  contiennent ,  et  retomber  de 
toute  leur  hauteur  en  manière  de  cataractes,  j'ai  presque 
dit  en  forme  de  douches ,  sur  les  terres  qu'on  leur  a  dis- 
putées. Le  torrent  des  Mouleiies ,  qui  menace  aujourd'hui 
d*une  ruine  imminente  la  vallée  et  la  ville  de  Ghorges, 
près  de  Gap,  offre  l'exemple  le  plus  pittoresque  et  le  plus 
effrayant  de  cette  disposition.  Chaque  année  les  habitants 
dépensent  des  sommes  considérables  pour  élever  leurs 
digues  que  le  torrent  déborde  impitoyablement ,  en  s'é- 
tendant  dans  la  banlieue  comme  un  éventail  de  3,000 
mètres  d'ouverture.  Ils  y  ont  englouti  plus  de  100,000  fr. 
de  dépenses ,  et  le  mal  ne  cesse  de  s'accroître.  Le  savant 
ingénieur  M.  Surrell,  qui  a  donné  la  théorie  de  ces  rava* 
ges  et  proposé  d'habiles  moyens  d'y  remédier ,  assure 
que  l'exhaussement  successif  des  digues  du  Drac  a  déjà 
coûté ,  seulement  depuis  quinze  ans,  plus  de  600,000  fr., 
et  que  si  ces  digues  étaient  surmontées ,  une  partie  de 
la  ville  de  Grenoble  serait  submergée.  De  tels  travaux 
sont  donc  au  plus  haut  degré  de  la  compétence  exclusive 
de  l'État.  11  y  faut  sa  puissance  et  sa  prévoyance ,  sous, 
peine  de  vivre  d'expédients  et  de  palliatifs,  qui  ne  fon 
qu'ajourner  d'affreuses  catastrophes.  Ce  nest  pas  aux 
1.  16 
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^tlbrts  (les  communes  qu'oui  été  abandonnés  Tassainisse- 
ment  des  marais  Pontins ,  ni  ces  magniGques  endigue- 
ments  du  Pô  et  de  TAdige ,  qui  protègent  les  campagnes 
de  la  Lombardie. 

»  La  haute  intervention  de  l'Etat ,  que  nous  appelons 
de  tous  nos  vœux ,  aurait  pour  effet  principal  de  généra- 
liser des  travaux  qui  doivent  se  prêter  un  mutuel  appui 
et  s'exécuter  avec  ensemble  sur  une  grande  échelle  pour 
être  réellement  efficaces.  Depuis  quelques  années ,  ~  la 
destruction  du  territoire  Alpin  s*opère  avec  une  rapidité 
et  une  intensité  incroyables.  Tant  que  les  arbres  et  les 
végétaux  qui  retenaient  le  sol  sous  le  réseau  de  leurs 
racines  ont  opposé  quelque  résistance  à  l'action  des 
*  eaux ,  le  mal  était  partiel  et  isolé  ;  on  souffrait  sur  quel- 
ques points,  on  respirait  sur  quelques  autres:  aujour- 
d'hui on  est  atteint  partout.  Le  défrichement  a  complété 
les  ravages  du  parcours  et  du  déboisement.  La  dévasta- 
tion marche  d'un  pas  de  géant  ;  les  instruments  de  ruine 
se  sont  perfectionnés  et  étendus.  Ils  ont  gagné  de  la  force 
^n  se  succédant  et  en  se  combinant  ;  on  ne  triomphera 
d'eux  que  par  des  combinaisons  d'une  puissance  égale  à 
la  leur  ;  mais  il  faut  se  hâter ,  car  l'œuvre  d'anéantisse- 
ment croit  à  vue  d'œil.  Rien  ne  peut  arrêter,  sur  une 
terre  dénudée ,  ces  avalanches  d'eau ,  de  pierres  et  de 
neiges ,  qui  sont  comme  les  machines  colossales  du  tra- 
vail de  la  destruction.  Nos  pères  les  ont  vues  nattre  et  nos 
enfants  grandir  sous  leurs  yeux.  Puisqu'on  sait  comment 
elles  se  sont  développées ,  on  peut  leur  opposer  des  obs- 
tacles capables  d'en  arrêter  l'essor.  Puisque  c'est  le  dé- 
boisement qui  dispose  la  terre  à  s'écrouler,  il  faut  planter 
pour  la  retenir.  Puisque  ce  sont  les  troupeaux  qui  em- 
pêchent le  reboisement ,  il  faut  cantonner  les  troupeaux. 
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Puisque  les  défrichements  favorisent  les  éboulements ,  il 
faut  imposer  à  ia  culture  des  conditions  et  de^  limites. 
Enfin  ,  puisque  des  endiguements  partiels ,  sans  ordre  et 
sans  système ,  n'opposent  qu'une  résistance  insuffisante 
aux  débordements,  il.  convient  de  les  soumettre  à  des 
i-ëgles  générales  qui  embrassent  le  régime  des  côtkrs 
d'eau  tout  entiers.  Les  travaux  des  particuliers  dé^ 
passent  rarement  en  efforts  et  en  prévoyance  l'étendue 
d'une  génération  ;  l'État  seul  est  assez  puissant  pour 
veiller  sur  l'avenir  et  pour  faire  des  avances  à  la  pos- 
térité. Que  peuvent  des  particuliers  avec  leurs  faibleâ 
capitaux  et  le  besoin  des  jouissances  promptes,  comman- 
dées par  la  brièveté  de  leur  vie  !  L'État,  qui  dure,  a  seul 
le  pouvoir  de  créer  les  choses  durables.  Dans  les  Al- 
pes ,  plus  qu'ailleurs ,  lui  seul  est  capable  de  -se  me* 
surer  avec  la  nature  ennemie,  avee'  l'espérance  de  la 
dompter.  » 

L'auteur  termine  son  rapport  en  proposant  de  substi- 
tuer^ dans  ces  quatre  départements,  ut\e  législation  spé^* 
ciâle  sur  les  terres  &  la  législation  générale  du  pays  et  de 
restreindre  la  circulation  des  troupeaux  ;  puis  de  {riante 
en  bois  chaque  année  7  à  8,000  hectares  de  terrain  aot 
frais  de  l'État  qui  dépenserait  pour  cet  objet  une  somme 
annuelle  de  400,000  francs. 

Revenons  maintenant  au  Dictionnaire  d'Agriculture^ 
pour  donner  au  lecteur  une  idée  de  ce  qui  se  passe  dans 
les  Pyrénées. 

Destruction  des  forêts  sur  les  Pyrénées. 

La  destruction  des  forêts  sur  les  Pyrénées  n'a  pas  été 
moÎBS  rapide  et  moins  désastreuse.  Celles  de  ces  forêts 
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qui  appartenaient  au  domaine,  vers  la  fin  du  xvie  siècld, 
se  composent  d'environ  250,000  hectares.  Louis  XIV  char- 
gea une  commission  de  les  reconnaître.  Les  procès-ver- 
baux de  la  visite  qui  en  fut  faite  en  1670  constatèrent  que 
leur  contenance  avait  diminué  de  moitié  dans  l'espace 
d'un  siècle.  Cependant,  à  cette  époque,  elle  se  portait  en- 
i»ore  à  environ  125,000  hectares  ;  mais  les  incendies  ac- 
cidentels et  ceux  causés  par  les  pâtres  pour  aug'menter 
les  pâturages ,  les  abus  du  parcours  et  les  défrichements 
ayant  continué  depuis  1670  jusqu'à  la  fin  de  la  révolution^ 
le  sol  des  anciennes  forêts  domaniales  des  Pyrénées 
s'est  trouvé ,  à  cette  dernière  éfioque ,  réduit  à  40,000 
hectares  :  de  sorte  que,  dans  l'espace  de  deux  cent  cin- 
quante ans ,  elles  ont  perdu  les  deux  tiers  de  leur  ci>nte- 
nance.  Les  bois  des  communes  et  des  particuliers ,  Sur 
ces  montagnes ,  ont  éprouvé  des  réductions  non  moins 
considérables. 

Ces  forêts ,  qui  présentaient  autrefois ,  et  même  sous 
Louis  XIV ,  des  ressources  immenses  pour  la  marine , 
sont  aujourd'hui ,  dans  quelques  parties,  insuffisantes 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  communes  ,'et  le  produit 
de  plusieurs  forêts  domaniales  se  trouve  au-dessous  des 
frais  de  conservation. 

Le  travail  officiel  que  le  gouvernement  publie  sous  le 
titre  de  Agriculture  française^  confirme  les  faits  avancés. 
Messieurs  les  inspecteurs  de  l'agriculture,  parlant  du 
département  de  la  Haute  Garonne,  disaient  en  1843  : 

«  Le  morcellement  des  propriétés  commence  avec 
l'arrondissement  de  Saint-Gaudens  ;  il  devient  plus  sen- 
sible à  mesure  qu'on  avance  dans  le  canton  d'Aspet  ;  il 
s'accroît  encore  dans  celui  de  Saint-Béat,  et  parvient  à 
son  dernier  terme  dans  le  canton  de  Bagnères-de-Lu- 
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chon*  Les  habitants  de  cette  localité ,  non  contents  d'à* 
voir  partagé  en  tous  sens  le  fond  étroit  qui  forme  cette 
vallée,  ont  successivement  défriché  les  coteaux,  puis  les 
montagnes  inférieures  ;  aujourd'hui  ils  en  sont  réduits  à 
transporter  leur  funeste  industrie  à  des  hauteurs  telle- 
ment escarpées ,  que  la  position  de  celui  qui  les  cultive 
ou  qui  y  moissonne  n'est  pas  sans  danger.  11  est  facile 
de  prévoir  l'époque  où  ces  terrains  seront  entièrement 
dépouillés  de  terre  végétale,  par  suite  des  orages  qui  y 
éclatent  chaque  année.  Tôt  ou  tard  la  misère  ne  peut 
manquer  de  faire  justice  de  ces  envahissements  insensés, 
si  l'on  n'y  remédie  par  le  reboisement  ou  par  des  pâtu- 
rages permanents.  De  tels  abus  réclament  une  prompte 
répression.  » 

Pariant  du  département  des  Hautes-Pyrénées ,  MM.  les 
inspecteurs  disent  :  «  A  mesure  qu'on  s'enfonce  dans  les 
montagnes  le  sol  se  morcelle  davantage  et  se  fractumne 
en  parcelles  telles  que  le  cultivateur  le  dispute  jusqu'au 
moindre  rocher  dont  la  surface  se  couvre  d'un  peu  de 
terre  végétale  ;  la  culture  ne  s'arrête  que  là  où  la  rapi- 
dité des  pentes  ne  permet  plus  à  l'homme  de  porter  son 
industrie.  » 


REMARQUES. 

Dans  les  pays  qu'on  regarde  comme  riches  les 
habitants  peuvent  être  pauvres ,  comme  dans  les 
pays  qu'on  regarde  comme  pauvres ,  les  habitants 
peuvent  être  riches.  Cette  assertion  paraissant  pa- 
radoxale  il  faut  la  développer  par  un  exemple. 
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Nous  ne  pouvons  le  prendre  en  France  où  il  n'y  a 
plus  ni  pays,  ni  habitants  richeç.  Nous  le  pren- 
drons en  Autriche  :  elle  est  divisée  en  15  provin- 
ces. De  ce  nombre,  la  Lombardie  passe  pour  être 
la  plus  riche,  et  la  province  des  confins  militaires 
la  plus  pauvre.  La  Lombardie  est  située  au  pied 
des  Alpes  ;  c'est  par  une  pente  douce  que  vingt  ri- 
vières, depuis  le  Pô  jusqu'à  Flsonzo,  lui  apportent 
des  moyens  d'irrigation.  Et  là,  comme  en  France 
et  en  Espagne,  les  Arabes,  pendant  le  court  espace 
de  teu^ps  qu'ils  ont  occupé  le  pays,  y  ont  commen- 
cé de  superbes  travaux  hydrauliques.   Le  pays  s'é- 
tend de  l'està  l'orient  sous  îe  degré  le  plus  propice  à 
l'agriculture,  le  4  5»  degré  de  latitude;  les  terres  sont 
d'une  fertilité  rare,  et  les  habitants  laborieux  ;  mais 
on  y  a  laissé  diviser  le  sol.  Cette  division,  là  comme 
partout,  y  a  multiplié  les  mariages  précoces,  et  la 
population  s'est  tellement  accrue  quelle  y  est  de 
6,61 8  habitants  par  lieue  carrée  de  1 5  au  degré.  \.^s 
bestiaux  ont  disparu.  Cette  partie  du  sol  qui  ne 
peut  être  irrigé  ou  planté,  s'y  est  épuisée,  et  la 
population  y  est  tombée  dans  la  misère  ;  cependant 
le  pays  est  riche,  puisqu'en  résultat  il  y  a  luie  sur- 
abondance  sans  exemple  de    produits  ,    si   nous 
comptons  par  lieue  carrée  et  non  par  habitant. 

L'autre  bout  de  la  chahie,  dans  ce  puissant  em- 
pire autrichien,  se  compose  des  confins  militaires. 
Le  gouvernement ,  pour  s'opposer  aux  invasions 
des  Turcs,  y  distribua  à  chaque  chef  de  famille  l'é- 
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tendue  de  terre  nécessaire  pour  nourrir  la  quantité 
de  chevaux  relative  à  son  grade,  et  former  une  for- 
midable cavalerie.  A  la  mort  de  ce  chef,  les  terres 
ne  peuvent  se  diviser,  car  dès  lors  elles  ne  pour- 
raient plus  remplir  le  but  de  la  concession.  Cette 
société  d'agriculteurs  militaires  se  compose  donc 
de  gens  qui  commandent  et  d^autres  qui  obéissent. 
Mais  en  Lombardie  Tagriculture  est  libre  comme 
en  France  ;  elle  n'a  point  de  chef,  et  une  agricul* 
ture  sans  chef  est  comme  une  famille  sans  père, 
ou  une  cité  sans  magistrats. 

Dans  les  confins  militaires,  le  général  veille  àceque 
les  colonels  élèvent  des  chevaux  en  qualités  et  en 
quantités  relatives  à  leur  grade.  Le  colonel  remplit 
les  mêmes  fonctions  près  des  officiers  ;  les  officiers 
près  des  sous-officiers,  et  les  sous-officiers  près  des 
soldats.  La  quantité  de  terre  concédée  étant  rela- 
tive au  nombre  et  aux  grades  des  individus  enrô- 
lés, les  populations  sont  nécessairement  plus  dis- 
persées ;  mais  elles  ont  quatre  fois  plus  de  terrain 
à  cultiver  qu'en  Lombardie.  Le  nombre  des  habi- 
tants par  lieue  carrée  dans  les  confins  militaires 
n'est  que  de  1 ,612  c'est-à-dire  moins  du  quart  de 
la  Lombardie ,  qui  en  a  6,618  ;  aussi  ces  sociétés 
ainsi  organisées  ne  contiennent  pas  de  familles 
pauvres,  et  cela  est  vrai  à  ce  point  que,  d'après  les 
recensements  du  gouvernement,  il  y  a  dans  les  con- 
fins militaires  554  bœufs  ou  vaches  (10  moutons 
comptant  pour  un  bœuf} sur  chaque  1 ,000  hal)i^ 
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tan  ta,  tandis  qu'il  n'y  en  a  en  Lombardie.  que  t76^ 
Il  serait  bien  cependant  d'indiquer  quelquefois  au 
public  la  valeur  qu'il  doit  mettre  à  ses  opinions, 
en  lui  indiquant  Fétat  de  bévue  dans  lequel  il  est 
sur  les  questions  les  plus  simples  et  les  plus  graves; 
il  regarde^  ainsi  que  le  fisc,  les  paysans  lombards 
comme  les  paysans  les  plus  riches,  et  les  habitants 
des  confins  militaires  comme  les  hommes  les  plus 
pauvres  de  TAutriche  ;  et  c'est  précisément  le  con- 
traire. Il  est  parfois  dans  ce  monde  des  hommes  à 
qui  l'élévation  d'âme  et  la  pureté  de  cœur  inspi* 
rent  la  vérité,  même  dans  les  sciences  qu'ils  n'ont 
pas  étudiées.  Ainsi  Vauban,  Bossuet  et  Lagrange 
ont  dit  en  termes  différents  que  le  peuple  le  plus 
riche  est  celui  qui  mange  le  plus  de  viande.  Mais 
des  gens  d'un  pareil  calibre  ne  voient  que  l'hom- 
me, tandis  que  nos  matérialistes  d'aujourd'hui  ne 
voient  qu^e  la  lieue  carrée. 

Cet  état  de  choses  dans  les  confins  militaires 
n'est,  sous  un  autre  nom,  que  le  système  féodal 
appliqué  à  l'agriculture,  c'est-à-dire,  que  de  fait,  le 
fils  aîné,  au  décès  de  sou  père,  remplira  seul  les  de- 
voirs et  jouira  seul  des  droits  de  la  succession  qu'a- 
vait reçue  son  père,  et  que  ses  frères  recevront 
une  autre  concession  aux  mêmes  charges. 

Supposons  que  le  gouvernement  autrichien  ait 
la  sagesse  d'élargir  ce  ruban  de  territoire  qu'il  a 
établi  sur  les  frontières  de  la  Turquie,  et  que  ce 
système  envahisse  la  Hongrie  f*t  la  Transylvanie,  en 
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donnant  naturellement  aux  anciens  propriétaires 
des  grades  militaires,  relatifs  à  Fétendue  de  leurs 
propriétés;  il  formerait  un  système  d'agriculture 
comme  celui  de  la  Grande-Bretagne,  et  les  agricul- 
teurs auraient,  comme  en  Angleterre,  la  puissance 
de  mettre  le  sol  à  Tabri  des  attaques  périodiques 
que  lui  font  les  éléments.  Si  les  vallées  étaient  me- 
nacées par  des  écroulements  des  montagnes  ou  par 
des  inondations,  toutes  les  hauteurs  seraient  plan-> 
tées  d'arbres  ;  leurs  racines  formeraient  dans  l'in- 
térieur des  terres  des  liens  indissolubles  et  leur 
couronnement  diviserait  les  nuages. 

Supposons  que  le  sage  législateur  qui  a  orga- 
nisé l'agriculture  dans  les  confins  militaires,  eût 
voulu  appliquer  ce  même  système  en  Lombardie, 
pour  arrêter  les  invasions  des  Français,  il  n'y  aurait 
jamais  réussi.  La  population  n'est  pas  mêmeoi^a- 
nisée  de  manière  à  empêcher  la  destruction.  Enva-* 
hie  depuis  des  siècles  par  le  droit  écrit,  tel  paysan 
avait  défriché  un  sol  sur  le  sommet  des  Alpes,  tel 
autre  sur  les  coteaux  et  tel  autre ,  dans  la  vallée, 
aux  bords  de  la  rivière.  Il  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir 
aucun  ensemble  entre  eux.  Le  propriétaire  sur  la 
montagne  coupe  ses  arbres,  bêche  le  sol  qui  bien- 
tôt disparaît  et  s'écroule  avec  des  pierres  et  des  ro- 
chers pour  couvrir  les  coteaux  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  espoir  de  réparation,  et  tous  ces  dé- 
combres remplissant  le  lit  des  eaux ,  elles  vont 
inonder  le  fond  des  vallées^ 
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Il  est  donc  telle  organisation  sociale  qui  mène  à 
la  préservation  et  à  F  amélioration  de  la  superficie 
de  notre  globe  :  telle  est  celle  des  confins  militai- 
res de  FAutriche.  Il  est  également  telle  autre  or- 
ganisation sociale  qui  mène  à  la  destruction  irré- 
parable de  la  superficie  de  notre  globe  :  telle  est 
celle  de  la  Lombardie. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  ce  long  préambule 
pour  développer  cette  vérité,  peu  observée  par  les 
historiens  et  les  savants,  quoi  qu'ils  en  aient  tant 
d'exemples  ;  c'est  que  si  Dieu  a  donné  à  l'homme 
la  faculté  d'améliorer  et  d'embellir  la  superficie  de 
ce  globe,  il  lui  a  également  donné  les  tristes  moyens 
de  le  ruiner  de  fond  en  comble,  sans  lui  laisser 
aucun  moyen  de  le  réparer.  Dans  l'antiquité,  l'a- 
griculture sur  les  rives  du  "Nil,  de  l'Euphrate  et  du 
Tigre  s'exploitait  dans  un  système  d'ensemble,  et 
il  ne  nous  reste  que  quelques  pierres,  quelques 
marbres,  quelques  inscriptions  pour  faire  éclatera 
nos  yeux  la  gloire  de  ces  empires.  Ces  destructions 
n'ont  eu  d'autres  causes  que  la  destruction  de  ces 
corporations  qui  organisaient  les  travaux  d'ensem- 
ble. Et  nous  modernes,  n'avons-nous  pas  aussi  de 
terribles  exemples  de  destruction,  d'abord  en  Es- 
pagne? Abandonnée  par  les  Romains ,  cette  belle 
portion  de  l'Europe  s'est  trouvée  envahie,  au  nord, 
par  les  Goths,  au  sud,  par  les  Maures,  peuples  qui 
ne  pouvaient  avoir  rien  de  commun.  Les  Goths, 
accoutumés  aux  frimas  du  Nord  ,  trouvant  insup- 
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portables  les  chaleurs  qu'on  éprouve  dans  les  plai- 
nes de  TEspagne,  se  fixaient  sur  les  montagnes  où 
les  forêts  leur  servaient  d^asile  ainsi  qu'à  leurs 
troupeaux.  Les  Arabes,  accoutumés  à  des  climats 
plus  brûlants  encore  que  ceux  de  FEspagne,  s'é- 
tablissaient dans  les  plaines  ou  les  vallées,  et  pou- 
vant se  recniter  plus  facilement  que  leurs  ennemis, 
si  loin  du  lieu  de  leur  naissance  ,  renouvelaient 
journellement  leurs  attaques.  Dans  leurs  succès, 
ils  ne  manquaient  jamais  d'incendier  les  bois. 

Ce  système,  suivi  avec  persévérance  pendant  800 
ans,  a  élevé  sur  les  montagnes  et  dans  les  vallées  de 
r Espagne ,  les  mêmes  monuments  de  décombres 
qu'a  trouvés,  comme  on  vient  de  le  lire,  M.  Blan- 
qui  dans  les  Alpes,  notre  patrie  commune.  En 
Espagne,  comme  dans  les  Alpes,  la  circulation  des 
eaux  et  même  des  habitants  a  été  arrêtée.  Que  de 
leur  embouchure  ,  on  remonte  à  la  source  de 
FEbre,  du  Minho,  du  Douro,  du  Tage,  de  la  Gua- 
diana  ou  du  Guadalquivir,  on  trouvera  qu'a  partir 
de  la  mer,  ces  beaux  fleuves  n'ont  que  quelques 
lieues  de  navigables  ,  et  quelquefois  même  ils 
sont  à  sec  pendant  six  mois  de  l'année.  Quant  à 
ces  immenses  structures  de  la  création,  ces  chaî- 
nes de  montagnes  qui  traversent  l'Espagne  dans 
tous  les  sens  ,  au  lieu  d'être  comme  autrefois 
couronnées  par  des  arbres  qui  attiraient  des  pluieâ 
pério<liques  et  fournissaient  aux  vallées  des  sour- 
ces pures ,  elles  sont  à  présent  tellement  déchar- 
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nées  et  desséchées  qu'à  leur  pied  méme^  le  voya- 
geur altéré  a  souvent  de  longs  espaces  à  parcourir 
pour  trouver  un  verre  d'eau.  Ensuite,  nos  débiles 
historiens  reprochent  à  ce  pays  héroïque  de  ne  plus 
avoir  des  populations  aussi  nombreuses  que  sous 
les  Romains.  Certes  non,  il  ne  les  a  plus  ;  où  en  est 
la  cause,  sinon  dans  la  fermeté  et  la  persévérance 
de  sa  foi  ?  Mais  le  croissant  a  été  abattu,  la  Croix 
a  triomphé  ;  voilà  quel  était  son  grand  objet  :  il  a 
été  rempli.  Il  n'est  pas  de  peuple  ancien  ou  mo- 
derne qui  ait  une  aussi  belle  histoire  que  le  peu- 
ple espagnol  ;  il  n'a  tiré  son  épée  que  pour  défen- 
dre ou  étendre  le  christianisme.  Sa  lutte  contre 
les  Maures  ne  fut  pas  terminée  qu'il  alla  répandre 
son  sang  dans  le  Nouveau-Monde,  et  le  fit  avec 
ce  même  succès  que  la  noblesse  de  l'entreprise 
méritait. 

Si  à  présent  nous  arrivons  à  parler  des  destruc- 
tions qui  se  sont  faites  et  se  continuent  en  France, 
nous  n'avons  pas  une  aussi  belle  histoire  à  faire  ; 
nous  ne  sommes  pas  martyrs  ;  loin  de  là.  Ce  n*est 
pas  à  des  passions  nobles  et  élevées;  ce  n'est  pas  à 
à  nos  convictions  religieuses  que  nous  devons  la 
ruine  de  nos  montagnes,  de  nos  coteaux  et  de  nos 
vallées,  c'est  à  nos  passions  basses  et  viles,  à  notre 
esprit  de  rapine  contre  le  clergé  et  de  jalousie  con- 
tre la  noblesse. 

A  l'époque  de  l'invasion  des  Francs  dans  les 
Gaules,  il  n'y  avait  guère  de  culture  que  dans  les 
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vallées  et  sur  les  bords  des  rivières.  Cette  portion 
du  sol  suffisait  à  la  nourriture  d^une  population 
peu  nombreuse.  I^s  coteaux  et  le  sommet  des 
montagnes,  couverts  de  bois  et  de  pâtis,  devinrent 
Fasile  et  la  propriété  de  ces  peuples  pasteurs  qui 
envahirent  la  France,  et  cela  d^autant  plus  que  les 
seigneurs  de  fiefs,  se  faisant  la  guerre  entre  eux, 
bâtissaient  leurs  manoirs  sur  des  hauteurs,  à  l'effet 
de  voir  arriver  Tennemi  et  de  mieux  se  défendre. 
Leur  passion  en  temps  de  paix  était  de  se  livrer  à 
la  chasse.  Ils  n'auraient  pu  le  faire  dans  des  plaines 
habitées  par  les  hommes  et  désertées  par  les  bêtes 
fauves.  D'ailleurs  elles  étaient  coupées  de  beau- 
coup de  marais  ou  d'étangs.  C'était  donc  sur  les 
coteaux  que  les  abbayes,  les  monastères  et  les  sei- 
gneurs établissaient  leur  demeure  et  leur  juridic- 
tion. Leur  code  ne  fut  point  et  ne  pouvait  être 
uniforme  ;  il  devait  être  aussi  varié  que  les  loca- 
lités, et,  en  effet,  il  en  était  ainsi.  Les  parlements 
habitaient  les  principales  villes  ;  comme  elles  sont 
situées  sur  le  bord  des  rivières,  la  chicane  péné- 
trait difficilement  et  avait  peu  d'accès  sur  les  hau- 
teurs. La  noblesse  avait  joui  de  plus  de  liberté 
pour  fonder  des  établissements  religieux  qui  seuls 
pouvaient  vaincre  les  difficultés  que  présente  l'as- 
sainissement d'un  pays  dans  les  lieux  escarpés. 
Ce  n'est  que  lentement,  mais  c'est  progressive- 
ment que  la  société  s'est  formée  dans  les  pays  de 
montagne. 
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Les  choses  se  passaient  ainsi  tranquillement, 
lorsque  les  rois  voulant  ôter  à  la  noblesse  le  droit 
exclusif  de  lâchasse,  et  ne  croyant  pas  les  parlements 
de  provinces  assez  forts  pour  cela,  détruisirent 
la  juridiction  de  la  noblesse  sur  les  eaux  et  forets 
et  r  attribuèrent  à  un  corps  particulier  de  magis- 
trats dont  le  séjour  serait  à  Paris,  et  le  titre  serait 
Grand-Maitre  des  eaux  et  forêts.  La  France  a  donc 
été  successivement  divisée  en  ?0  généralités,  qui 
chacune  a  eu  un  grand-maître.  Il  a,  jusqu'à  l'é- 
poque de  la  Révolution,  jugé  en  première  instance 
tous  les  procès  ou  les  difficultés  qui  s'élevaient  au 
sujet  des  eaux  et  forets. 

*  Sous  François  I^*",  cette  magistrature  devint  vé- 
nale comme  les  autres,  et  cette  vénalité  donna  à 
toute  la  magistrature  française  une  force  de  desr 
truction  que  le  clergé  et  la  noblesse  ne  purent 
tempérer.  Les  charges  restèrent  héréditaires  dans 
les  mêmes  familles.  D'après  leur  coût  elles  ne  don- 
naient qu'un  intérêt  de  3  pour  "/^.  Le  public  re- 
gardait donc  avec  raison  que  la  justice  en  France 
était  rendue  gratuitement.     • 

Cette  magistrature  des  eaux  et  forets  se  compo- 
sait de  vingt  gros  bourgeois,  vivant  a  Paris  dans 
le  Marais,  et  qui  par  là  avaient  un  titre  et  une 
certaine  importance  dans  le  monde.  Chacun  d'eux 
achetait  une  généralité  et  devenait  le  juge  des  Or- 
dres religieux  et  des  plus  grandes  maisons  d^ 
France,  puisque  leurs  propriétés   se   composaient 
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surtout  de  forêts  et  de  bois.  Cette  hiérarchie,  d'une 
intolérable  ineptie,  soulevait  d'incessantes  récla- 
mations. C'est  cette  juridiction  qui  a  mis  succes- 
sivement les  Alpes  et  les  Pyrénées  dans  cet  état 
de  destruction  que  nous  présentent  les  rapports 
précédents,  surtout  celui  de  M.  Blanqui. 

S'il  est  une  juridiction  qui  doive  être  locale, 
c'est  certes  celle  des  eaux  et  forêts.  Chaque  loca- 
lité, présentant  une  physionomie  différente,  exige 
une  législation  spéciale.  C'était  donc  à  Paris  que 
ce  grand-maître,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ju- 
ges, décidait  de  toute  contention  en  matière  de 
forêts,  de  bois,  de  pêche,  de  chasse,  des  buissons, 
des  garennes  appartenant  aux  Ordres  religieux  et 
à  la  noblesse.  Les  communaux,  les  landes,  les  ma- 
rais, les  pâtis,  les  pâturages,  les  rivières  flottables 
et  navigables,  leurs  affluents  et  leurs  courants, 
leur  curage,  les  droits  de  passage,  de  patronage, 
les  constructions  ou  démolitions  d'écluses  ,  de 
moulins,  etc.,  étaient  sous  son  lointain  contrôle, 
Tl  n'existe  plus,  mais  on  peut  bien  croire  que  ce 
n'est  pas  Ja  Révolution  qui  a  dépouillé  Paris  d'un 
avantage  pécuniaire  quelconque.  C'est  le  conseil 
d'État  qui  s'est  emparé  de  cette  juridiction. 

Que  dans  les  Alpes  et  les  Pyrénées  une  chaleur 
instantanée  cause  subitement  une  fonte  de  neige, 
les  torrents  d'eaux,  pour  l'issue  desquels  on  n'a 
su  rien  prévoir,  entraînent  dans  leur  chute  les 
bois,  les  terres,  le;5  rochei's,  renversent  les  bâti- 
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hients,  poussent  en  avant  les  bestiaux^  et  couvrant 
les  vallées  inférieures,  changent  le  lit  des  eaux  et 
brisent  ainsi  toutes  les  relations  du  fermier  avec  le 
proj)riétaire  ou  avec  son  voisinage.  Les  uns  récla- 
ment leurs  arbres  entraînés,  celui-ci  ses  bestiaux, 
un  autre  son  champ  qu'il  ne  reconnaît  plus,  et 
tQUtes  les  dissensions,  que  ces  cataclysmes  ou  bour- 
rasques élèvent,  doivent  être  jugées  sur  le  rapport 
d'un  officier  inférieur,  par  ce  bonhomme  du  Ma- 
t-ais  qui  n'a  jamais  vu  ni  Alpes,  ni  Pyrénées,  ni 
bourrasques  ,  ni  cataclysmes.  Il  a  été  élevé  en 
Tourainé,  sur  les  bords  de  la  Loire,  dont  les  eaux 
sont  si  paisibles  qu'à  peine  l'on  distingue  le  sens 
dans  leqliel  elles  coulent. 

Cette  juridiction  était  devenue  si  importante 
que  les  appels  qu'on  faisait  de  ses  sentences  se 
portaient  devant  le  Parlement  de  Paris  seul  ;  et 
cette  cour  devait  se  composer  du  premier  prési- 
dent et  des  sept  plus  anciens  conseillers;  elle  pre- 
nait alors  le  nom  de  table  de  marbre. 

Nous  pouvons  parler  à  ce  sujet  avec  connais- 
sance de  cause.  Pendant  leâ  dix  ans  qui  ont  pré- 
cédé la  Révolution,  notre  principale  occupation  a 
été  l'exploitation  des  forêts  situées  dans  les  monta- 
gnes des  Alpes  :  elles  appartenaient  à  la  généralité 
de  Grenoble,  et  leurs  bois  étaient  surtout  desti- 
nés aux  constructions  de  la  Marine  royale  à  Tou- 
lon. Nous  succédions  à  nos  ascendants  ,  qui  de- 
puis plus  d'un  siècle  suivaient  la  même  entreprise, 
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et  nous  pouvons  dire  qu'une  juridiction  établie 
à  Paris  rue  Ste-Avoye  est  une  privation  absolue  de 
toute  justice.  La  justice  mal  rendue  est  une  plaie 
vive  faite  à  la  société ,  que  le  temps  peut  guérir  ; 
la  privation  de  justice  est  au  contraire  une  plaie 
mortelle»  Les  Parlements,  pendant  500  ans,  ont 
exterminé  de  leur  mieux  clergé  et  noblesse;  eh 
bien  !  il  est  dans  Tordre  des  possibilités,  plus  ce- 
pendant que  des  probabilités ,  que  ces  deux  or* 
dres  se  relèvent  ;  mais  il  n'est  dans  Tordre  ni  des 
possibilités  ni  des  probabilités  de  relever  les  Al-^ 
pes   écroulées,  ou  d'enlever  les  décombres  qui 
couvrent  les  vallées.    Faute  de  juridiction  ,   les 
communes  s'étaient  d'abord  arrogé  le  droit  d'en- 
lever les  bois  morts  des  forêts.   Trente  ans  de 
jouissance,  sans  opposition,  rendaient  ce  droit  légal 
et  traditionnel.  Le  droit  sur  lés  forets  fot  ensuite 
d'y  prendre  le  bois  nécessaire  au  chauffage  et  aux 
constructions  des  habitants  de  la  commune  :  tren- 
te  ans  de  jouissance,  sans  opposition,  rendaient  ce 
droit  légal  et  traditionnel.    Les  propriétaires  du 
sol  voisin  de  la  forêt  prétendirent  que  les  arbres 
faisaient  tort  à  leur  culture.  Certains  édits  furent 
cités  comme  appuyant  le  droit  d'élaguer  les  ar- 
bres, et  cette  fois  les  cultivateurs  voisins  des  fo- 
rets eurent  le  fonds  et  la  superficie;  allant  ainsi 
d'usurpation  en  usurpation,  les  forêts  disparais- 
saient faute  de  juridiction.  Les  bois  situés  sur  la 
hauteur  sont  destinés  à  être  embarqués  sur  le  bord 
l.  17 
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des  rivières;  tiiâis,  faute  de  juridiction ,  personne 
n'est  obligé  d'accorder  le  passage  dans  des  pays 
surtout  où  il  n'y  a  presque  point  de  chemins  vici- 
naux ;  et  nous  avons  vu  de  belles  et  grandes  forets 
dont  les  arbres  se  sont  couronnés  et  les  bois  pour- 
ris, faute  de  passage.  Il  est  juste  d'observer  qu'à 
présent  la  loi  autorise  assez  le  passage  pour  l'ex- 
ploitation des  bois,  seulement  il  ne  reste  plus  de 
bois  à  exploiter. 

Le  Gouvernement  confisqua  et  administra  les 
forets  dès  Tan  )789.  Mais  de  cette  époque,  il  a  eu 
tant  d'autres  destructions  à  poursuivre  que  celle- 
là  avait  été  négligée.  C'est  donc  de  la  Restauration 
qu'ils  ont  reçu  le  coup  de  grâce.  On  peut  en  ju- 
ger par  le  manifeste  que  publia  le  ministère  des 
honnêtes  gens  avant  son  départ.  Il  se  félicite  d'a- 
voir continué  et  augmenté  les  ventes  des  bois  à  ce 
point  que  l'enregistrement  qui,  en  1817,  ne  produi- 
sait pas  4  millions  de  francls,  en  a  produit  plus  de 
cinq  et  demi  en  1826,  et  que  le  total  vendu  de- 
puis 10  ans  s'élevait  à  260,000  hectares;  c'est-à- 
dire,  d'après  le  rapport  officiel  cité  dans  un  cha- 
pitre suivant,  que  cette  superficie  de  260,000  hec- 
tares qui  produisait  52  fr.  l'hectare  entre  les  mains 
de  la  couronne,  n'en  produit  aujourd'hui  pas  même 
24  entre  les  mains  des  particuliers. 

Eh!  en  fait  d'administration  économique,  pro- 
ductive, juste,  tutélaire  pour  le  pauvre  comme 
pour  le  riche,  qu'allons-nous  parler  de  la  cou- 
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ronne  ou  des  particuliers  lorsque  des  siècles  d'ex- 
j>érieuces,  en  sécurité  et  en  prospéinté,  se  sont  écou- 
lés dans  certaines  parties  des  Alpes  sous  Tadminis*- 
tration  des  ordres  de  saint  Bernard  et  de  saint 
Bruno.  Vers  la  fin  du  Xle  siècle,  ces  deux  grands 
personnages,  pour  ne  pas  dire  ces  deux  anges,  s'é- 
tablirent dans  les  Alpes.  Les  deux  monastères  du 
Grand  et  du  Petit  Saint-Bernard  ,  d'abord  fondés 
par  ce  saint,  multiplièrent  leurs  établissements  dans 
ces  pays  de  tempêtes  et  de  tourmentes  ;  c'est  à  la 
même  époque  que  saint  Bruno  fonda  Tordre  des 
Chartreux.  Saint  Hugues,  alors  évéque^et  prince 
de  Grenoble,  lui  fit  die  considérables  concessions 
de  montagnes,  précisément  dans  cette  même  brant- 
che  des  Alpes,  avec  défense  aux  pâtres  d'y  mener 
leurs  troupeaux  sans  leur  consentement. 

C'est  au  pied  de  cette  chaîne  de  montagnes  que 
coule  l'Isère,  à  partir  de  la  Savoie  où  elle  prend 
sa  source,  jusqu'au  Rhône  où  elle  se  jette  près 
de  Romans.  C'est  donc  jusqu'à  l'époque  de  la  Ré- 
volution, époque  de  700  ans  de  durée,  que  ces 
saints  anachorètes  se  sont  succédé,  sans  interrup- 
tion, pour  planter  des  bois  là  où  il  en  manquait , 
pour  entretenir  et  maintenir  ceux  qui  existaient  ; 
pour  échelonner  les  terrains,  afin  d'éviter  les  ébou- 
lements  ;  pour  faire  serpenter  et  pour  diviser  les 
eaux  qui,  en  se  réunissant,  se  précipitaient  en  tor- 
rents. Et  lorsque  ces  êtres  conservateurs  descen- 
daient dans  la  vallée,  c'était  pour  changer  la  di- 
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rection  de  l'Isère,  faire  des  digues,  des  ponts,  des 
chaussées,  des  dessèchements.  Ce  sont  leurs  tra- 
vaux persévérants  et  protecteurs  qui  ont  formé 
cette  vallée  du  Grésivaudan,  la  plus  célèbre  de  la 
France  j)ar  sa  beauté  et  sa  fertilité. 

La  grande  Chartreuse  était  séparée  du  reste  de 
l'univers  par  des  murs  qui  reliaient  entre  elles  des 
montagnes  inaccessibles.  Là  se  trouvait  établi  le 
siège  de  la  contemplation,  du  silence  et  de  Tausté- 
rite.  C'était  là  que  se  formaient  les  néophytes  des- 
tinés, un  jour  ou  l'autre,  à  être  mis  à  la  tête  des 
fermes  que  l'Ordre  fondait.  Les  propriétaires  de 
ces  pays  scabreux  sollicitaient  encore  dernière- 
ment cet  Ordre  d'accepter  des  concessions,  parce 
que  lui  seul  avait  les  capitaux  nécessaires  pour 
ouvrir  les  routes  et  maîtriser  les  eaux.  Tout  pays 
que  ces  hommes  de  bien  et  de  paix  venaient  habi- 
ter se  regardait  à  l'abri  des  misères  humaines  ;  tou- 
jours il  y  avait  de  l'ouvrage  et  du  pain ,  des  con- 
seils et  des  consolations,  des  remèdes  et  des  mé^ 
decins.  Là  se  trouvaient  les  semences  et  l'art  de 
semer. 

Ces  heureux  habitants  des  montagnes,  ne  con- 
naissant pas  plus  le  monde  qu'ils  n'en  étaient  con- 
nus, sentaient  leur  travail  sanctifié  par  la  présence, 
les  préceptes  et  les  exemples  de  ces  pieux  anacho- 
rètes dont  les  chants  et  les  prières  nocturnes  succé- 
daient aux  fatigues  et  aux  privations  de  la  jour- 
née. Eux  possédant  tout,  ne  jouissaient  de  rien  ; 
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le  peuple ,  ne  possédant  rien ,  jouissait  de  tout. 

C'est  dans  cet  état  d'innocence  et  de  bonheur 
que  se  sont  formées  les  populations  qui  occupent 
les  crêtes  de  cette  partie  des  Alpes.  Accoutumées, 
en  hiver,  de  descendre  dans  la  plaine,  et  de  se 
répandre  dans  toute  la  France,  elles  y  ont  acquis, 
surtout  celles  de  la  Savoie,  une  réputation  de  sin- 
cérité, d'honneur,  de  bravoure  et  de  piété  sup^ 
rieure  à  celle  des  habitants  de  la  vallée. 

U  nous  est  fâcheux  de  n'avoir  pas  à  faire  les  me- . 
mes  éloges  des  habitants  de  la  partie  des  Alpes 
qui  s'étend  de  Briançon  à  Nice.  Les  guerres  con- 
tinuelles que  la  France  a  eues  avec   l'Autriche, 
pour  établir  et  maintenir  sa  prépondérance  en  Ita- 
lie, y  ont  fait  bâtir   des  forts   et    entretenir  des 
troupes.  La  ch^ne  des  Alpes,  de  Briançon  à  Nice, 
va  du  Nord  au  Midi,  et  il  y  a  quelquefois  une  va- 
riation de  30  degrés  de  chaleur  de  l'une  à  l'autre 
localité.  Les  pasteurs  et  leurs  troupeaux  font  donc 
régulièrement  deux   fois  l'année  leur  voyage  sur 
cette  ligne.  De  là  des  contentions  entre  eux  et  les 
propriétaires  de  la  localité.  Le  Gouvernement  seul 
a  été  assez  fort  pour  soumettre  les  pasteurs  aux 
règlements  ordonnés.    Les  tentatives    des    Char- 
treux de  s'établir  dans  ces  localités  où  ils  étaient 
également  appelés  ont  été  inutiles.  La  force  publi- 
que seule  a  pu  maintenir  ces  pays-là  dans  quelque 
état  de  préservation,  tandisque  la  persuasion  était 
la  seule  arme  des  Chartreux  sur  cette  ligne.  Mai* 
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soit  la  force,  soit  la  persuasion,  tout  a  disparu  dès 
Faurore  de  la  Révolution. 

Ija  dissolution  de  l'Ordre  des  Chartreux  fut  pro- 
noncée avec  celle  des  autres  Ordres-  Dans  le  dan- 
ger qu'elles  craignirent ,  la  ville  de  Grenoble  et 
toute  la  vallée  du  Grésivaudan  en  furent  émues 
et  se  concertèrent  pour  solliciter  une  exception  en 
leur  faveur,  et  en  effet  obtinrent  un  sursis  de 
cette  frénétique  Constituante.  Il  ne  fut  pas  long  ;  la 
dévolution,  inexorable  comme  la  mort,  extermine 
une  fois  ou  Fautre.  Deux  ans  après,  la  destruc- 
tion commença  sur  cette  ligne.  Mais  ses  ravages 
cependant  ne  peuvent  se  comparer  aux  désastres 
qu'ont  dépeints  les  autorités  que  nous  avons  ci- 
tées. 

Rappelons  ce  qu'ont  écrit  M.  Dugied  préfet  des 
Basses-Alpes,  M.  Surrell  l'ingénieur  en  chef,  et 
M.  Blanqui  remplissant  la  mission  spéciale  que  lui 
a  donnée  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques, 

*  Nos  pères  ont  vu  naître  des  calamités  nouvelles  et 
nous  les  voyons  s^agrandir.  Plus  de  la  moitié  du  terrain 
dejce  département,  soit  430,000  hectares,  est  nue.  Avant 
^  Révolution ,  elle  était  couverte  de  bois.  Le  voile  se 
lève  et  Thomme  découvre  qu'il  est  Fauteur  de  cette  dé- 
solation par  la  destruction  des  boiis  et  les  défrichements 
du  sol.  Plus  de  rosées,  et  à  certaines  époques,  des  torrents 
d'eau  qui  emportent  les  terres  défrichées.  Autrefois ,  la 
température  était  plus  douce,  les  eaux  mieux  dirigées  el 
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le$  vallées  sans  encombre  étaient  fertiles.  Mais  à  présent 
elles  sont  couvertes  par  des  cailloux ,  ou  par  Técrou- 
lement  de  blocs  énormes  qui  bondissent.  Les  arches  des 
ponts  se  remplissent.  Plus  de  broussailles  ni  même  de 
bruyères.  Le  nombre  des  bestiaux  est  réduit  de  moitié  et 
ce  qui  reste  est  exténué. 

»»  Les  Alpes  de  Provence  sont  devenues  effrayantes;  . 
Dans  nne  partie,  pas  un  homme,  pas  même  un  €A- 
seau,  et  les  désastres  se  multiplient  dans  une  peogres* 
skm  géométrique.  Cent  communes  sont  menacées  d'une 
ruine  infaillible ,  et  tous  les  efforts  tentés  par  la  légis- 
lation n'ont  abouti  à  rien.  » 

Certes,  voilà  des  maux  bien  graves  qui  nous  sont 
signalés,  à  diverses  époques,  par  des  auteurs  éga- 
lement bien  graves.  Mais  les  lecteurs  n'ont  guère 
dû  s'en  alarmer,  puisque  M.  Blanqui  les  a  préve- 
nus, en  forme  de  préface,  qu'il  avait  la  conviction 
intime  que  le  remède  existait,  qu'il  était  prati- 
cable, simple  et  à  la  disposition  du  pays.  Et  pour 
relier  ensemble,  comme  l'auteur  le  dit,  les  gran- 
des artères  de  montagnes  échancrées  sur  la  ligne 
de  Briançon  à  Nice,  ligne  de  plus  de  100  lieues, 
il  borne  sa  demande  à  une  dépense  annuelle  de 
400,000  fr.  que  ferait  le  Gouvernement. 

Nous  croyons  que  pareille  somme  ne  payerait 
pas  même  les  frais  de  bureau  ;  que  dix  fois  cette 
somme  et  même  cent  fois  serait  encore  inefficace. 

Le  seul  moyen  de  salut  pour  les  pays  de  mon- 
tagne est  d'en  confier  l'exploitation  à   ceux   qui 
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Font  faite  avec  tant  de  succès  pendant  tant  de  siè- 
cles, les  Ordres  religieux.  Et  on  s'étonne  qu'un 
homme  d'autant  de  zèle  pour  son  pays  que  M.  Blan- 
qui,  ne  mentionne  pas  même  les  services  qu'ils 
ont  rendus  dans  sa  province  ;  et  nous  le  disons 
avec  ime  profonde  conviction  :  La  France,  éclairée 
par  ses  malheurs,  or  abandonnera  ses  doctrines  de 
squelettes  éclectiques  qui  paralysent  le  coeur  et 
étourdissent  la  raison ,  pour  rétablir  ces  hommes 
de  paix  et  de  bien  qui  répandent  sur  les  malheu- 
reux les  consolations  et  les  soulagements ,  avec  au- 
tant d'abondance  et  d'ampleur  que  les  joies  et  les 
bénédictions  sur  les  heureux. 
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CHAPITRE  X- 

DES    DIVERS   MODES   DE    l' EXPLOITAT  ION    DU    SOL. 

11  n'a  jamais  été  publié  de  pièces  officielles  sur  le 
nombre  des  propriétaires  en  France ,  ni  sur  les  divers 
modes  de  l'exploitation  du  sol.  Les  mutations ,  les  divi- 
sions et  subdivisions  sont  si  fréquentes  que  la  plupart  des 
communes  anciennement  cadastrées  ont  renoncé  à  les 
suivre. 

Cependant,  cet  objet  est  si  important  que  nous  présen- 
tons dans  ce  chapitre  le  résultat  des  travaux  d'un  homme 
éclairé,  laborieux,  qui  a  Voyagé  dans  une  partie  de  l'Eu- 
rope pour  en  connaître  les  ressources,  M.  LuUin  de 
Chàteauvieux.  Les  nombres  qu'il  donne  et  les  conclu- 
sions auxquelles  il  s'arrête  ne  sont  point  disputées. 

L'auteur ,  combinant  les  listes  électorales  avec  les  re- 
levés des  taxes  que  paie  la  propriété  foncière,  et  admet- 
tant que  chaque  famille  se  compose  de  5  individus, 
conclut  que  le  nombre  des  familles  propriétaires  en 
France  est  de  4,800,000  divisées  comme  il  suit  : 


Fimilles. 

Hectares  cultivables. 

IlcctarcaJcuUivabl 

8,000  possédant  cUucuuc 

355 

soit 

2,840,000 

15,000 

180 

2,700,000 

67,000 

84 

5,628,000 

110,000 

66 

6,160,000 

220,000 

35 

7,700,000 

480,000 

14 

6,720.000 

3,900,000 

3 

64  ares. 

» 

14,252,000 

4,800,000 

46,000,000 
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L'auteur  croit  donc  qu'il  y  a  4,800,000  familles  en 
France  qui  possèdent  ensemble  46,000,000  d'hectares 
cultivables  ;  le  reste  de  la  superficie  du  pays  se  compose 
de  terres  non  susceptibles  de  culture ,  et  de  terres  appar- 
tenant à  l'État  ou  aux  communes. 

»  Bien  qu'une  telle  statistique ,  dit-il ,  ne  repose  que 
sur  des  moyennes ,  et  que  toutes  les  gradations  en  soient 
par  conséquent  exclues,  nous  pensons  néanmoins  qu'elle 
représente  aussi  exactement  que  possible  l'Etat  de  subdi- 
vision dans  laquelle  est  aujourd'hui  la  propriété  en 
France.  »» 

il  est  utile  de  remarquer,  d'après  ce  qui  a  été  expliqué 
dans  un  chapitre  précédent ,  que  chacune  de  ces  familles 
propriétaires  n'a  pas  en  général  les  terres  agglomérées, 
mais  qu'au  contraire  ces  terres  se  composent  de  parcelles 
entièrement  distinctes  et  séparées  les  unes  des  autres.  Il 
faut  dire  encore  que  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  des  céréales,  n'estimait  eh 
1834  le  nombre  des  propriétaires  en  France  qu'à  quatre 
millions.  M.  Lullin  de  Chàteauvieux,  après  avoir  expliqué 
les  coutumes  de  chaque  classe  de  propriétaires ,  conclut 
que  les  différents  modes  de  l'exploitation  des  terres  se 
divisent  ainsi  : 

1"  Cultivées  par  des  fermiers  à  rentes  fixes,  soit  par  un  seul  bail,  soit 

par  des  baux  parcellaires 8,470,000  hectares. 

2"  Par  des  métayers  ù  moitié  fruit 44*530,000 

3"  Par  réconomie  des  propriétaires 20,000,000 

Total 43,000,000 

Bois  appaitenant  en  général  à  des  personnes 

payant  plus  de  200  fr.  d'impositions.  .   .       3,000,000 

Total  de  lu  superficie  cultivable 46,000,000- 
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Des  terres  exploitées  par  l'écoriomie  des  propriétaires. 

L'auteur  commence  ses  réflexions  par  les  20,000,000 
d'hectares  cultivés  par  l'économie  des  propriétaires  11 
les  divise  en  deux  classes  :  la  première  comprend  une 
superficie  de  9,752,000  hectares  et  appartient  à  de  très 
petits  propriétaires  ;  la  deuxième  de  10,248,000  est  pos- 
sédée par  des  gens  qui  paient  de  25  à  200  fr.  d'imposi- 
tions. Laissons- le  parler  : 

«  La  classe  des  très-petits  propriétaires ,  c'est-à-dire 
ceux  dont  l'impôt  ne  s'élève  qu'au  maximum  de  25  fr. 
emporte  entre  eux  une  superficie  de  9,752,000  hectares. 
Ils  sont  possesseurs  du  manoir  au  titre  commun  auquel 
tous  les  Français  possèdent  maintenant. 

»  La  terre  qu'ils  cultivent  est  donc  un  capital  à  eux. 
Ils  ont  ainsi  :  i^  la  rente  de  ce  capital  ;  2»  le  profit  du 
travail  qu'ils  appliquent  à  sa  culture ,  c'est-à-dire  que  si 
la  rente  de  la  terre  est  au  3  p.  «/o,  le  bénéfice  du  travail 
qu'ils  y  appliquent  est  de  4  p.  %.  En  sorte  qu'ils  éva- 
luent le  revenu  de  leur  propriété  au  7  p.  »[o  par  l'effet 
d'un  calcul  fautif,  en  ce  qu'ils  ne  s'aperçoivent  pas  que 
le  profit  de  leur  travail  aurait  également  lieu  s'ils  l'opé- 
raient pour  autrui.  Cette  déception  vient  de  ce  qu'ils  ne 
se  paient  pas  ce  travail  à  eux-mêmes  et  de  ce  qu'ils 
peuvent  y  appliquer  des  journées  qui  resteraient  sans 
emploi. 

»  Cette  dernière  considération  est  juste  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas  où  le  travail  du  journalier  n'est  pas 
demandé  en  raison  du  mode  d'exploitation  et  du  trop 
î^rand  nombre  de  bras  attachés  à  l'agriculture  en  France. 
Il  en  résulte  (lue  la  culture  de  ces  9,752,000  hectares 
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s*exécute  sans  exiger  d'avances  pécuniaires  et  sans  pro^ 
duirede  circulation  :  sans  avances,  puisque  les  cultiva- 
teurs pourvoient  sans  frais  à  toutes  les  œuvres  de  la  cul- 
ture; et  sans  produire  de  circulation,  parce  qu'ils  ne 
cultivent  leur  héritage  que  dans  le  seul  but  d'en  obtenir 
l'assortiment  des  productions  dont  ils  ont  personnellement 
besoin  pour  leur  propre  consommation. 

»  Leur  industrie  se  développe  dans  l'art  de  compléter 
cet  assortiment  qui  consiste  ordinairement  en  fruits  « 
en  légumes ,  chanvre ,  pommes-de-terre ,  huile ,  vin  et 
céréales.  Rien,  dans  leur  culture,  n'est  ainsi  le  résultat 
d'un  calcul  sur  la  plus-value  de  telle  ou  telle  récolte  ; 
mais  celui  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  convenances. 
Leurs  assolements  ne  peuvent  jamais  être  dirigés  que 
par  ces  deux  mobiles. 

»  Il  ne  faut  donc  pas  se  flatter  que  cette  classe  de  cul- 
tivateurs puisse  jamais  adopter  un  système  de  culture 
dont  le  but  immédiat  ne  serait  pas  celui  de  pourvoir  di- 
rectement aux  besoins  de  leur  consommation.  Ce  qu'ils 
peuvent  faire ,  et  ce  qu'ils  ont  fait  en  partie ,  c'est  de 
travailler  plus  soigneusement  leurs  parcelles  de  terre ,  de 
les  défoncer  à  la  bêche  pour  y  planter  des  pommes-de- 
terre,  auxquelles  ils  font  succéder  quelquefois  de  la  lu- 
zerne, plus  souvent  le  blé  et  le  trèfle.  Mais  le  trait  frap- 
pant  de  cette  petite  culture  est,  partout  où  le  climat  permet 
de  cultiver  la  vigne ,  l'ardeur  avec  laquelle  ces  proprié- 
taires profitent  de  tous  les  emplacements  dont  il  leur 
est  possible  de  disposer,  quelque  rocheux  ou  stériles 
qu'ils  soient,  pour  y  planter  de  la  vigne.  C'est  évidem- 
ment leur  tendance,  et  avec  le  tenfips  il  ne  restera  pas  une 
bruyère  en  pente  ,  pas  une  côte  abrupte  qui  ne  se  couvre 
de  vignobles.  Le  vrai  motif  en  est  que  la  vigne  seule 
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permet  aux  petits  propriétaires  d'obtenir,  sur  des  super- 
ficies très-bornées ,  une  denrée  vendable,  et  par  consé- 
quent un  moyen  de  retirer ,  en  outre  de  leur  consomma- 
tion ,  un  revenu  en  argent  de  leur  petit  héritage. 

»  10,248,000  hectares  sont  aussi  cultivés  par  l'économie 
des  propriétaires  payant  de  25  à  100  fr.  d'impositions,  et 
dont  les  domaines  ont  en  moyenne  une  superficie  de  13 
hectares. 

»  Cette  classe  de  cultivateurs  est  très  bien  placée  pour 
opérer  des  améliorations  et  adopter  des  assolements 
mieux  entendus  et  plus  productifs  que  ceux  auxquels 
l'ancien  ordre  de  culture  les  astreignait  :  1®  en  ce  qu'é- 
tant propriétaires  incommutables ,  ils  ont  un  grand  in- 
térêt à  fertiliser  leur  soi,  et  la  possibilité  d'attendre  ce 
résultat  de  reGTet  de  ces  assolements  ;  2<>  sur  ce  que  Té- 
tendue  de  leur  domaine,  après  avoir  pourvu  à  leur  con- 
sommation ,  leur  permet  de  livrer  au  marché  un  excé- 
dant de  produits ,  ce  qui  leur  donne  un  appât  et  par  con- 
séquent un  mobile  pour  tenter  des  améliorations ,  dont 
le  pro'duit  doit  pour  eux  se  réaliser  en  entier  au  mar- 
ché ;  3<>  enfin ,  en  ce  que  cette  classe  de  propriétaires 
comprend  un  grand  nombre  d'aubergistes,  de  maîtres 
de  poste,  d'entrepreneurs  de  roulage,  etc.,  c'est-à-dire 
d'états  pour  lesquels  on  est  obligé  de  se  pourvoir  de 
fourrages  que  l'industrie  est  tenue  de  rembourser  d'a- 
près le  cours  du  marché.  Or,  en  se  les  procurant  sur  son 
propre  domaine ,  loin  de  subir  la  perle  que  la  consom- 
mation rurale  fait  éprouver  au  commun  des  cultivateurs 
sur  le  prix  vénal  des  fourrages ,  ceux-là  profitent  au  con- 
traire de  cette  différence;  c'est-à-dire  qu'ils  ont  des  en- 
grais dont  le  prix  est  payé  d'avance  par  leur  industrie. 

»  Aussi  remarque-t-on  que  les  terres  appartenant  à  ces 
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propriétaires  industriels  sont  de  beaucoup  plus  avan- 
cées en  améliorations,  et  nous  pourrions  citer  celles  d'un 
grand  nombre  de  maîtres  de  poste  qui  seraient  en  état  de 
pouvoir  déjà  servir  de  modèles. 

De  la  culture  par  des  métayers. 

»  14,530,000  hectares,  situés  pour  la  majeure  partie 
dans  les  départements  du  centre ,  de  Touest  et  du  midi, 
sont  cultivés  à  moitié  fruit  par  des  métayers.  Cette  nom- 
breuse classe  de  cultivateurs  est  généralement  fournie 
par  celle  des  petits  propriétaires,  lesquels,  afin  d'élargir 
le  champ  de  leurs  travaux ,  quittent  le  toit  paternel  pour 
aller  exploiter  un  domaine  plus  étendu. 

»  Mais  ils  n'apportent  dans  cette  entreprise  aucun  au- 
tre capital  que  celui  du  travail  de  leur  famille.  C'est  la 
seule  avance  qu'ils  soient  tenus  de  faire ,  puisqu'ils  ne 
doivent  aucune  rente  au  propriétaire,  et  que  celui-ci  leur 
fournit  le  cheptel  et  les  terres  ensemencées. 

»  Le  but  réciproque  de  leur  contr.at  est  d'aS^urer , 
d'une  part,  au  propriétaire,  que  ses  terres  seront  culti- 
vées sans  peines  et  sans  avances  de  sa  part,  et  qu'il  aura 
pour  la  rente  de  son  capital  la  moitié  des  céréales  ou  du 
vin  qu'elles  auront  produit ,  et  de  l'autre ,  au  métayer 
qu'il  vivra  amplement  lui  et  sa  famille ,  au  prix  de  leurs 
sueurs ,  sur  la  moitié  restante  des  productions  du  do- 
maine. 

»  Ces  conditions  s'opposent  nécessairement  à  ce  qu'il 
ne  se  fasse  ni  amélioration,  ni  changement  de  culture 
dans  un  tel  système  d'exploitation  ,  puisque  le  métayer 
ne  peut  faire  au  domaine  aucune  avance  de  temps  ni 
d'argent  ;  il  est  lié  par  la  nécessité.  Le  propriétaire,  à  son 
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tour,  ne  pouvant  obtenir  de  rente  de  sa  terre  que  par  ia 
moitié  des  céréales  que  le  métayer  doit  lui  livrer,  a  sti- 
pulé d'avance  Tordre  et  ia  quantité  qu'il  doit  en  semer. 

»  Pour  que  les  propriétaires  se  départissent  à  cet  égard 
de  leurs  droits ,  il  faudrait  leur  supposer  des  notions 
d'agriculture  assez  étendues  pour  apprécier  les  avantages 
qu'un  système  d'exploitation  mieux  entendu  finirait  par 
avoir  pour  eux,  et  pour  les  décider  à  faire  les  avances  de 
temps  et  d'argent  qui  pourraient  seules  opérer  ce  chan- 
gement. 

«  Mais  ce  cas  est  rare,  parce  que  la  plupart  des  proprié- 
taires qui  font  exploiter  à  moitié  fruit  sont  à  la  fois  peu 
aisés ,  ignorants  en  agriculture ,  et  presque  toujours  oc- 
cupés d'affaires  qui  leur  sont  étrangères. 

»  La  pire  des  conditions  pour  l'amélioration  de  la  cul- 
ture est  sans  contredit  celle  des  grandes  propriétés  qu'on 
trouve  surtout  dans  les  départements  du  cer>tre ,  et  que 
leurs  propriétaires  ont  afifermées  pour  une  rente  fixe  à  un 
fermier  général,  lequel  est  pour  l'ordinaire  notaire, 
avoué  ou  quelque  chose  d'approchant ,  lequel ,  n'étant 
nullement  agriculteur,  se  borne  à  subdiviser  la  terre 
entre  un  nombre  proportionné  de  métayers.  Ces  cultiva- 
teurs ne  trouvent  chez  un  tel  fermier  ni  secours  ni  pitié. 
Ils  n'en  reçoivent  aucun  encouragement,  car  il  n'a  qu'un 
but  prochain ,  celui  de  ne  faire  aucune  avance  et  de  li- 
vrer le  plus  tôt  possible  au  marché  la  part  de  produit. 

»  La  culture  à  moitié  fruit  n'a  plus  les  mêmes  inconvé- 
nients lorsqu'elle  s'applique  au  vignoble,  ainsi  qu'il  en 
est  généralement ,  parce  que  le  cultivateur  français  a  une 
telle  prédilection  pour  celte  culture,  qu'il  y  apporte  un 
courage  et  des  soins  qu'il  ne  met  point  ailleurs ,  et  parce 
<iue  le  propriétaire  ne  se  refuse  guère  à  des  améliorations 
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qui,  sur  une  superficie  bornée,  peuvent  l'indemniser 
largement. 

»  Nous  avons  préconisé  nous-méme  Texploitation  à 
moitié  fruit ,  telle  qu'elle  l'est  dans  les  départements  de  la 
Vendée,  lorsque  des  propriétaires  attachés  à  leurs  do* 
maines,  y  passant  une  grande  partie  de  leur  vie,  en  con- 
fient la  culture  à  des  métayers  qui,  pour  la  plupart,  sont 
nés  dans  ces  domaines  et  se  croient  destinés  à  y  mourir. 
Filleuls  du  père  de  celui  qui  possède  aujourd'hui  la  terre 
qu'ils  labourent ,  ils  voient  le  parrain  de  leurs  Gis ,  et 
mettent  en  communauté  avec  lui  raGTection  pour  cette 
terre,  la  confiance  qu'ils  ont  l'un  dans  l'autre,  et  l'intérêt 
qu'ils  ont  à  la  voir  prospérer.  Le  cheptel  étant  à  moitié 
entre  eux,  on  les  voit  se  rendre  à  la  foire  prochaine, 
pour  y  vendre,  après  de  longs  pourparlers ,  le  poulain , 
*la  génisse  ou  le  bœuf  qu'ils  y  ont  fait  conduire. 

»  Si  le  propriétaire  consent  à  faire  quelques  avances, 
le  métayer  l'en  dédommage  par  un  surcroît  de  soins  et  de 
travail  ;  mais  ces  cas  sont  loin  de  se  représenter  dans  la 
généralité  de  la  France.  Là ,  pour  le  plus  souvent,  le  mé- 
tayer est  en  hostilité  de  position  avec  des  propriétaires 
qui  manquent  d'affection  pour  des  propriétés  dont  leurs 
habitudes  les  éloignent  autant  que  leur  goût.  » 

Cette  culture  à  moitié  fruit  est  si  usitée  ,en  France 
qu'il  est  bon  d'appuyer  l'opinion  de  M.  Chateauvieux, 
de  celle  'de  M.  de  Morogues  sur  cette  même  nature 
d'exploitation. 

>'  Le  fermage  à  moitié  fruit,  dit-il,  qui  toujours  exige  une 
grande  surveillance  ou  une  dépense  de  régie  considéra- 
ble, est  le  plus  mauvais  de  tous,  soit*  pour  le  proprié- 
taire qui  en  est  très  souvent  dupe,  quand  il  n'est  pas  à 
même  de  surveiller  son  fermier,  soit  pour  le  locataire 


LIV.  I.  DK  LA  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE.    27^^ 

qu'il  met  à  même  de  devenir  fripon,  et  pour  lequel  il 
est  d'ailleurs  le  plus  onéreux,  à  moins  que  le  proprié- 
taire n'accorde  quelques  conditions  favorables  que  nous 
allons  bientôt  indiquer;  sans  cela  ce  mode  de  fermage 
usité  dans  les  anciens  baux  engage  le  preneur  à  détruire 
le  sol  de  la  métairie,  et  le  gêne  perpétuellement  dans 
son  exploitation,  à  cause  de  la  surveillance  continuelle 
que  doit  exercer  sur  lui  le  bailleur  ou  son  régisseur, 
,  qui  peuvent  être  très-exigeants  sans  Tôtre  encore  assez 
pour  s'exempter  d'être  trompés  trop  souvent. 

»  Le  mode  de  fermage  à  moitié  est  devenu  une  des 
causes  principales  de  la  détérioration  du  sol  de  la  Solo- 
gne. En  effet,  le  métayer^  plus  intéressé  aux  produits  des 
denrées  secondaires  dont  il  garde  la  totalité ,  sacrifie 
les  premières  |aux  secondes;  il  envoie  paître  ses  oies  et 
ses  dindes  sur  ses  blés,  parce  que  le  profit  entier  de  ses 
volailles,  dont  il  trouve  une  vente  assurée  sans  en  ren- 
dre compte,  lui  semble  plus  avantageux  que  celui  de 
la  moitié  de  ses  grains;  et  il  vend  à  huit  jours  les  veaux, 
dont  il  ne  lui  revient  qu'une  portion  du  prix,  pour  éviter 
de  les  nourrir  plus  longtemps  avec  un  laitage  qui  tour- 
ne entièrement  à  son  bénéfice.  Il  en  est  de  même  à  l'é- 
gard de  ses  génisses  :  il  les  fait  porter  trop  tôt  aux  dé- 
pens de  leur  croissance,  afin  d'avoir  plus  tôt  le  laitage,  et 
par  là,  les  races  des  bêtes  à  cornes  se  rapetissent  et  se 
détériorent  à  chaque  génération. 

»  Mais  ces  inconvénients,  quelque  grands  qu'ils  soient, 
continue  M.  de  Morogues,  ne  sont  pas  les  plus  graves 
que  le  mode  de  location  à  moitié  ait  fait  naître  ;  le  plus 
fâcheux  de  tous  est  la  vente  et  la  déperdition  des  em- 
paillements  qui,  bien  que  défendue  par  la  plupart  des 
baux,  est  presque  générale,  et  prive  alors  le  cultivateur 
I.  1« 
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de  la  possibilité  de  faire  de  la  litière  à  ses  bestiaux  el  d  ob- 
tenir le  fumier  dont  ses  champs,  perpétuellement  altérés, 
auraient  un  si  gjrand  besoin  pour  devenir  productifs. 

»  Il  résulte  de  cet  abus  que  le  fermier  cherche,  en  se- 
mant une  plus  grande  quantité  de  terres  en  blé,  à  se  dé- 
dommager de  la  modicité  des  récoltes  qu'il  obtient  sans 
fumier  et  qui,  la  plupart  du  temps,  manquent  entière- 
ment par  l'effet  de  la  ruine  du  sol  et  de  la  mauvaise 
exécution  des  labours.  Une  grande  partie  des  terres  Gnis- 
sent  ainsi  par  être  abandonnées  comme  totalement  im- 
productives, quand  l'incapacité  et  la  rapacité  mal  en- 
tendue de  celui  qui  les  cultive  sont  les  véritables  causes 
de  leur  stérilité. 

»  Par  suite  de  cette  manœuvre  fausse,  j'ai  vu,  en  So- 
logne, chaque  année,  de  vastes  champs  perdus  pour  la 
culture,  et  dont  le  propriétaire,  voyant  son  métayer  se 
ruiner  en  les  faisant  valoir,  sans  cependant  pouvoir  lui 
fournir  la  moitié  qui  lui  revenait  pour  son  fermage, 
s'est  déterminé  à  réduire  le  nombre  de  ses  exploitations 
par  des  réunions  mal  conçues,  lesquelles  tout  en  s^n- 
blant  pallier  le  mal  pendant  un  petit  nombre  d'années 
n'ont  fait  que  l'aggraver  de  la  manière  la  plus  funeste. 
Un  temps  est  arrivé  où  les  meilleures  terres  conservées 
dans  les  fermes  réunies  ont  été  ruinées  à  leur  tour,  et 
alors  le  sol  déprécié  ne  trouvant  plus  personne  pour  le 
faire  valoir,  la  ferme  s'est  changée  en  une  maison  d'ou- 
vriers ;  les  troupeaux  ont  été  abandonnés,  et  le  mal  qui 
s'en  est  suivi  a  été  accru  par  une  réunion  nouvelle  dont 
le  résultat  doit  devenir  encore  plus  désolant  que  celui  de 
la  première.  »> 

Aux  deux  autorités  précédentes  nous  en  ajouterons  en- 
core une  autre  :  voici  comment  M.  Mathieu  de  Dombasle 
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termine  l'article  sur  les  baux  à  partage  de  fruits,  qu'il  a 
insérés  dans  les  Annales  agricoles  de  Roville. 

«  J'ai  indiqué  les  principaux  moyens  accessoires  ,  à 
Taide  desquels  on  pourrait  hâter  les  progrès  de  la  res- 
tauration agricole  dans  une  partie  fort  considérable  du 
royaume  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  les  propriétaires  ou- 
blient  qu'une  révolution  radicale  dans  le  système  des 
baux,  est  la  base  des  moyens  par  lesquels  cette  restaura- 
tion peut  être  amenée.  Les  terres  doivent  être  aflermées 
sous  une  redevance  fixe,  parce  que,  sans  cela,  il  est  im- 
possible que  le  fermier  applique  à  l'exploitation  un  ca- 
pital quelconque  ;  le  bail  doit  être  stipulé  pour  un  long 
terme,  parce  que  autrement  le  fermier  ne  peut  raisonna- 
blement y  employer  qu'un  capital  modique,  et  serait  évi- 
demment dupe,  s'il  se  livrait  à  des  avances  pécuniaires 
pour  le  genre  d'amélioration  qui  peut  seul  accroître 
la  valeur  du   domaine,  en  augmentant  ses  produits 

• 

pour  l'avenir.  L'influence  du  bail  à  partage  de  fruits  e^ 
tellement  désastreuse  par  la  nature  même  du  contrat, 
que  s'il  était  possible  que  cet  usage  s'introduisit  ^néra- 
l^nent  dans  la  Flandre  ou  dans  l'Alsace,  il  est  bors  de 
doute  que  les  terres  de  ces  riches  provinces  seraient, 
dans  un  très-court  espace  de  temps,  réduites,  sous  le 
rapport  des  produits  et  de  la  valeur  vénale,  au  niveau  des 
parties  les  plus  mal  cultivées  du  Berry  et  du  Poitou  ;  et 
réciproquement  il  est,  dans  ces  dernières  provinces,  tel 
domaine  de  300  hectares,  en  sol  naturellement  fertile  rap- 
portant aujourd'hui  au  propriétaire  un  revenu  net  d'une 
couple  de  mille  francs,  qui  pourrait,  dans  moins  de  2 
ans,  par  les  moyens  que  j'ai  indiqués  el  par  l'emploi  d'un 
capital  de  150  ou  200,000  francs,  être  amené  à  pou- 
voir se  louer  facilement,  comme  beaucoup  de  terres  dans 
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la  Flandre,  à  raison  de  100  francs  l'hectare,  c'est-à-dire 
être  porté  à  quinze  fois  le  produit  net  actuel.  »' 

Après  M.  Mathieu  de  Dombasle  nous  pourrions  en- 
core citer  l'opinion  de  MM.  les  inspecteurs  de  Tagricul- 
Cure  en  France,  exprimée  dans  le  travail  dont  le  minis- 
tère a  commencé  la  publication.  Us  font  une  peinture 
énergique  des  inconvénients  du  métayage  qui  n'est  pas 
surveillé  par  le  propriétaire,  à  la  page  69  du  volume 
Agriculture  du  Tarn,  Mais  comme  il  est  temps  de  passer 
k  un  autre  sujet,  nous  dirons  seulement  d'après  leur  au- 
torité, que  quelquefois  les  propriétaires  résidant  en  ville 
ne  donnent  leurs  terres  à  moitié  fruit,  que  sous  la  con- 
dition que  les  récoltes  seront  vendues  sur  pied.  (Voyez 
vol.  Isère^  page  33  ;  Nord^  page  32.) 

Des  fermiers  à  rente  fixe. 

«  8,470,000  hectares  sont  cultivés  par  des  fermiers  à 
rente  fixe.  La  plus  grande  partie  de  cette  surface,  dit 
M.  de  Ghâteauvieux,  appartient  aux  départements  de 
l'est,  mais  surtout  à  ceux  du  nord  de  la  France.  Ces  fer- 
miers ont  un  intérêt  immédiat  à  perfectionner  leur  cul- 
ture, parce  qu'ils  ne  doivent  au  propriétaire  qu'une 
rente  fixe,  et  que  tout  le  bénéfice  des  améliorations  leur 
appartient  exclusivement.  Accoutumés  qu'ils  sont  à  faire 
de  l'agriculture  une  spéculation,  ces  fermiers  sont  dispo- 
sés à  la  considérer  sous  ce  point  de  vue,  et  par  cela  même 
à  calculer  les  résultats  des  changements  qu'ils  peuvent  y 
opérer. 

>  Leurs  fermes  étant  plus  vastes  et  demandant  la  pré- 
sence d'un  capital  circulant ,  l'action  rurale  y  est  plus 
animée,  mieux  ordonnée,  et  par  conséquent  mieux  dis- 
posée pour  exécuter  les  combinaisons  que  demande  r4- 
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tablissement  d'un  nouveau  cours  de  récoltes.  Mais  ces^ 
nouveaux  cours,  ayant  pour  but  essentiel  d'augmenter  à 
la  longue  le  produit  brut  des  récoltes,  en  fertilisant  les 
terres  par  une  plus  grande  abondance  d* engrais^  cet  ef- 
fet est  progressif  et  lent,  comme  tout  ce  qui  se  fait  en 
agriculture.  Le  plus  court  des  assolements  au  moyen 
desquels  on  l'obtient,  comprend  une  révolution  de  qua- 
tre années;  il  en  faut  le  double  avant  d'avoir  pu  y  assu- 
jettir tout  un  corps  de  ferme;  il  faut  doubler  encore  ce 
terme  avant  que  la  répétition  de  cet  assolement  y  ait  ap- 
porté une  fertilité  nouvelle  ;  c'est  donc  une  entreprise 
de  seize  années,  qui  devrait  être  exécutée  par  un  fer- 
mier dont  le  bail  n'en  dure  que  huit  ou  neuf. 

«  La  loi  du  bon  sens  et  les  besoins  d'une  agriculture 
dont  le  temps  appelle  les  développements  exigeraient 
donc  que  la  durée  légale  des  baux  fût  de  dix-huit  an- 
nées. Mais  leur  brièveté  n'est  pas  le  seul  des  reproches 
que  méritent  les  baux  à  ferme  ;  ils  pèchent  surtout  par 
les  conditions  de  culture  quils  imposent  aux  fermiers. 

î  Pour  l'ordinaire,  ces  baux  sont  rédigés  par  le  notaire 
du  Heu,  d'après  un  modèle  qui  repose  depuis  cent  ans 
dans  son  étude.  Le  but  de  ce  modèle  a  précisément  été  de 
garantir  les  propriétaires  contre  toutes  les  innovations 
que  pourraient  tenter  les  fermiers.  Il  en  résulte  que  tous 
les  changements  dans  l'ordre  et  le  cours  des  récoltes  leur 
sont  sévèrement  interdits  ;  en  sorte  qu'en  se  tenant  à  la 
lettre  des  baux ,  aucune  amélioration  rurale  ne  serait 
possible. 

»  L'instruction  agricole  des  grands  propriétaires  pour- 
rait seule  faire  cesser  ce  grave  inconvénient,  en  leur 
faisant  comprendre  que  toutes  ces  conditions  réglemen- 
taires sont  aussi  funestes  pour  eux  que  pour  l'agriculture- 
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dont  elles  arrêtent  la  marche.  11  sudit  d'établir  dans  le 
bail  les  clauses  qui  garantissent  la  conservation  des  ob- 
jets qui  doivent  survivre  au  terme  du  fermage ,  tels  que 
les  bâtiments,  clôtures,  arbres,  vignobles,  prairies, 
etc.,  etc«  Tout  le  reste  est  non-seulement  inutile,  mais 
nuisible. 

»  C'est  à  cette  instruction  qu'il  faudrait  recourir  ;  mais 
elle  est  malheureusement  plus  étrangère  aux  grands 
propriétaires  de  la  France  qu'à  ceux  de  nul  autre  pays. 
Et  lorsque  nous  parlons  d'instruction  agricole,  nous  n'en- 
tendons pas  par  là  que  ces  propriétaires  acquièrent  rien 
de  ce  qui  tient  à  la  pratique  rurale ,  ni  à  l'application 
même  des  théories  au  terrain,  mais  de  cette  connaissance 
sommaire  qui  permet  d'apprécier  d'un  coup  d'œil  la  na- 
ture de  sa  propriété  ^  les  convenances  de  sa  division  par- 
cellaire ,  l'aptitude  qu'aurait  chacune  d'elles  à  se  prêter  à 
telle  ou  telle  nature  de  culture ,  les  avantages  qui  pour- 
raient résulter  de  tels  ou  tels  changements  apportés  dans 
la  tenue  des  corps  de  ferme,  comme  dans  l'adoption 
des  fermages  parcellaires  pour  le  tout  ou  partie  des  do- 
maines, la  convenance  de  défricher  ou  d'implanter  en 
bois  telle  portion  de  fermes,  ou  d'en  améliorer  d'autres 
par  des  irrigations,  lorsqu'on  est  assez  heureux  pour 
avoir  des  terres  à  portée  d'un  cours  d'eau ,  etc.,  etc. 

»  C'est  par  cette  connaissance  de  ses  propres  affaires , 
par  la  juste  appréciation  des  bénéfices  qu'on  a  droit 
d'attendre  d'une  entreprise  agricole,  que  les  grands  pro- 
priétaires peuvent  provoquer  des  améliorations  que  leurs 
fermiers  ne  sauraient  exécuter  sans  leur  concours  et  qu'on 
a  quelque  droit  d'attendre  d'eux.  » 

Les  faits  et  les  conséquences  qu'établit  M.  de  Château- 
vieux  sont  confirmés  par  les  plus  célèbres  agronomes  qui 
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ont  concouru  à  faire  le  Dictionnaire  de  r Agriculture.  Il  y 
est  dit  : 

«  Il  est  des  baux  dont  la  durée  dépend  d'un  événement 
incertain,  ceux,  par  exemple,  qui  sont  faits  pour  la  vie  du 
preneur,  ou  jusqu'à  la  mort  du  bailleur ,  ou  enfin  jus- 
qu'à l'époque  de  la  vente  du  domaine. 

»  Les  baux  à  vie  sont  peu  communs  en  France  ;  mais 
ceux  dont  la  durée  dépend  de  la  vente  du  domaine  sont 
prévus  par  la  loi  et  y  sont  assez  fréquents.  C'est  la  pire  des 
stipulations,  puisque  le  fermier,  sans  cesse  menacé  d'ex- 
pulsion ,  ne  peut  rien  entreprendre  avec  sécurité,  et  que 
cette  clause  l'avertit  d'avance  de  l'intention  ou;  est  le 
propriétaire,  et  par  conséquent  le  tient  toujours  sous  le 
coup  de  la  perte  des  capitaux  qu'il  voudrait  hasarder 
pour  des  cultures  dont  les  rentrées  sont  un  peu  lentes ,. 
et  ce  sont  celles  qui  sont  les  plus  avantageuses  au  fer- 
mier et  à  la  ferme.  Dans  cette  situation,  il  est  impossible 
que  le  fermier  ne  se  mette  pas  toujours^  en  état  de  sortir 
du  domaine  avec  un  bénéfice  quelconque,  c'est-à-dire 
que  l'on  perpétue  les  inconvéïxients  qu'entraînent  les. 
changements  des  fermiers.  Ce  n'est  donc  que  par  des 
raisons  très-graves  que  Ton  se  décide  à  rester  dans  un 
état  aussi  précaire.  Outre  les  baux  dont  la  durée  est 
indéterminée  par  une  convention  expresse ,  on  compte  en 
France  un  grand  nombre  de  baux  expirés  et  qui  se  pro- 
longent par  un  consentement  réciproque  sous-entendu  y, 
que  la  loi  appelle  tacite  reconduction.  Tous  les  fermiers 
qui  se  trouvent  dans  ce  cas  n'éprouvent  pas  cet  état  d'in- 
quiétude, qui  est  le  propre  de  ceux  à  bail  indéterminé  ; 
il  s'établit  souvent  des  habitudes  de  confiance  entre  eux 
et  le  propriétaire,  qui  finissent  par  dissiper  tous  les  dou- 
tes; et  bien  souvent  des  familles  qui  ont  occupé  un  do- 
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maine  de  père  en  fils  depuis  de  longues  années,  se  fianl 
au  caractère  moral  de  ceux  à  qui  il  appartient,  ne  s'y  re- 
gardent pas  comme  moins  en  sûreté ,  que  si  elles  avaient 
un  bail  authentique.  On  en  a  vu  même  recevoir  avec  dé- 
plaisir Toffre  d'un  pareil  acte  ;  c'était  pour  eux  limiter 
une  possession  qu'ils  s'étaient  accoutumés  à  regarder 
comme  indéfinie. 

»  On  ne  peut  nier  que  dans  bien  des  cas  la  tacite  re* 
conduction  ne  soit  un  puissant  stimulant  pour  engager  le 
fermier  à  Tactivité  et  à  une  bonne  conduite.  Ainsi,  quand 
un  ordre  d'assolements  et  de  travaux  est  bien  établi  et 
qu'on  n'a  à  exiger  que  sa  continuation ,  la  crainte  d'un 
congé  est  sans  doute  très-forte  sur  un  fermier ,  et  l'en- 
gage à  s'observer  lui-même  ;  mais  d'autres  fois  aussi , 
cet  état  est  celui  d'un  sommeil  léthargique,  quand  le 
propriétaire  est  peu  exigeant,  qu'il  est  lié  par  les  avances 
qu*il  a  faites  à  son  fermier  et  qu'il  craint  de  perdre  en  le 
renvoyant.  D'ailleurs,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  s'at- 
tendre  à  ce  que  celui-ci  mette  de  grands  capitaux  en 
frais  de  culture  pour  l'avantage  d'une  propriété  qui  peut 
lui  échapper  à  chaque  instant  ;  on  doit  donc  préférer  les 
beaux  qui  ont  un  terme  limité.  » 

Du  bail  général. 

Le  bail  général  d'une  terre  de  quelque  étendue,  ren- 
fermant ordinairement  plusieurs  domaines  et  plusieurs 
natures  de  propriétés  différentes ,  se  fait  par  un  proprié- 
taire qui  ne  peut  entrer  dans  les  détails  qu'exige  la  sur- 
veillance de  ses  fermiers  ou  la  régie  de  sa  terre.  Il  est 
(ait  à  un  fermier  général  qui  n'a  qu'une  somme  à  donner 
pour  fermage,  après  avoir  fourni  des  cautions  ou  hypo- 
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thèques  suffisantes  pour  assurer  Texécution  des  clauses 
de  sa  location. 

Le  preneur  est  chargé  de  faire  tout  valoir  selon  l'espèce 
d'exploitation  la  plus  convenable,  de  disposer  des  coupes 
et  des  ventes  de  bois,  d'entretenir  les  bâtiments  de 
maître,  les  plantations,  les  jardins  et  les  corps  de 
ferme  ;  il  a  le  droit  de  sous-bailler  partiellement,  soit  par 
corps -de-ferme ,  soit  par  petits  lots;  on  lui  permet  de 
changer  la  nature  des  exploitations  d'une  manière  réglée 
par  avance ,  afin  de  les  rendre  plus  profitables  ;  on  l'au- 
torise à  planter  des  vignes ,  à  faire  des  prés ,  à  affermer 
par  petits  lots  à  défricher,  et  généralement  à  jouir 
comme  le  propriétaire  lui-même ,  à  la  charge  de  payer 
les  fermages  et  les  impôts,  d'entretenir  et  de  rendre 
la  terre  dans  le  meilleur  état  possible. 
-  On  spécifie  exactement  dans  les  baux  de  ce  genre  l'âge 
que  devront  avoir  les  coupes  des  bois  à  l'expiration  du 
bail,  le  nombre  d'arbres  de  chaque  nature  et  de  chaque 
âge,  dont  les  plantations  seront  formées ,  les  futaies  qui 
seront  réservées,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  la 
conservation  et  l'amélioration  des  objets  affermés. 

Le  bail  général  est  fort  usité  dans  le  Midi  et  le  centre 
de  la  France  ;  il  est  presque  indispensable  pour  ceux  qui 
ne  s'occupent  pas  d'agriculture  et  qui  habitent  loin  de 
leurs  terres,  sans  pouvoir  les  surveiller,  ni  s'y  rendre  à 
époques  fixes.  Il  est  avantageux  pour  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  traiter  avec  des  fermiers  généraux  riches, 
probes  et  intelligents;  mais  il  est  quelquefois  difficile 
d'empêcher  ou  de  prévenir  la  détérioration  de  la  terre  par 
un  fermier  peu  délicat  ou  inhabile ,  qui  peut  enlever  des 
arbres  sans  qu'on  s'en  doute,  en  vendre  ou  en  faire  périr 
un  grand  nombre,  faire  mai  entretenir  les  bâtiments  ou 
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ne  faire  que  des  replâtrages  et  constructions  peu  solides 
avec  de  mauvais  matériaux  dont  il  ménage  remploi. 

Le  bail  général  a  encore  l'inconvénient  de  mettre  les 
fermiers  partiaires  sous  la  dépendance  immédiate  d'un 
homme  souvent  rapace  qui  les  obère  et  les  ruine  sans 
ménagement ,  pour  profiter  le  plus  possible  de  la  courte 
durée  de  sa  jouissance,  et  qui,  par  ce  même  motif,  apporte 
tous  ses  soins  à  tirer  le  plus  possible  du  lieu  qui  lui  est 
affermé,  sans  craindre  de  ruiner  les  terres,  de  détruire  les 
bois  par  le  pacage,  d'user  les  vignes  et  les  arbres  fruitiers 
en  leur  faisant  rapporter  trop  de  fruits. 

La  plupart  des  publicistes  anglais  attribuent  la  misère 
des  Irlandais  à  la  coutume  qu'ont  les  grands  propriétaires 
de  louer  des  domaines  d'une  étendue  immense  à  des  fer- 
miers généraux  qui  sous-louent  à  de  petits  fermiers  qu'ils 
pressurent  et  ruinent  par  leurs  exactions,  afin  de  s'enri- 
chir avec  rapidité.  C'est  là  un  grave  inconvénient  des 
baux  généraux  ^ous  le  rapport  politique,  et  ils  en  ont 
un  qui  n'est  guère  moindre  pour  le  bailleur,  qui  rarement 
voit  améliorer  sa  propriété  entre  les  mains  d'un  fermier 
général ,  qui  veut  en  tirer  le  plus  grand  revenu  et  y  faire 
le  moins  de  dépense  possible. 

Un  fermier  général  ne  cherche  que  rarement  à  amélio- 
rer un  domaine  qui  lui  sera  retiré  ou  loué  plus  cher  à 
l'expiration  de  sa  jouissance,  en  raison  même  des  amé- 
liorations qu'il  aura  faites  et  des  dépenses  qu'elles  lui 
auront  occasionnées;  il  s'habitue  à  se  regarder  comme 
maître  du  lieu  oii  il  habite,  mais  comme  maître  usufrui- 
tier seulement,  et  c'est  aussi  en  usufruitier  qu'il  exploite  ; 
c'est  là  très-certainement  Tune  des  principales  causes  de 
la  stagnation  de  l'industrie  agricole  dans  ceux  de  nos  dé- 
partements qui  sont  formés  des  anciennes  provinces  du 
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Berry,  de  la  Touraine,  du  Nivernais,  et  dans  la  plupart  de 
nos  départements  du  Midi,  où  Tusage  de  louer  de  grandes 
terres  à  des  fermiers  généraux  est  très-répandu. 

Les  propriétaires  de  ces  terres,  ou  ne  les  habitant  pas, 
ou  ne  s'y  rendant  que  pour  chasser,  s'y  divertir  et  en 
rapporter  l'argent  que  leur  fermier  leur  compte,  ne  peu- 
vent rien  connaître  ni  surveiller;  leur  terre  se  détériore 
sans  qu'ils  puissent  s'en  apercevoir;  ils  ignorent  sa  valeur 
et  le  parti  qu'ils  en  pourraient  tirer;  ils  font  des  dettes  à 
Paris,  et  quand  il  faut  les  payer,  leur  fermier  général  est 
là  pour  leur  avancer  de  l'argent  jusqu'au  jour  où,  les  pro- 
priétaires se  trouvant  fortement  endettés  envers  lui ,  ce 
fermier  leur  achète  leurs  terres  à  moitié  ou  au  quart  de 
ce  qu'il  les  revendra,  quand,  quelques  années  après,  il  les 
aura  remises  en  bon  état  et  sera  parvenu  à  en  montrer  ou 
môme  à  en  exagérer  la  véritable  valeur. 

Bail  congéabU  ou  bail  à  ûonvenant. 

Dans  le  travail  que  publie  aujourd'hui  le  ministère  sur 
l'agriculture  française,  MM.  les  inspecteurs  donnent  les 
explications  suivantes  sur  cette  espèce  de  bail  : 

«  Le  bail  à  convenant,  disent-ils,  est  une  institution 
particulière  à  la  Bretagne,  et  qui  date  des  temps  féodaux  ; 
voici  son  origine  :  les  seigneqrs,  continuellement  occupés 
dans  les  guerres  intestines,  ne  pouvaient  se  livrer  à  l'agri- 
culture. Le  besoin  d'augmenter  leurs  revenus  et  de  tirer 
parti  de  leurs  terres  leur  donna  l'idée  de  concéder  à  leurs 
vassaux  des  terres  incultes,  à  la  condition  de  les  défri- 
cher, de  les  enclaver  par  des  talus,  et  d'y  construire  des 
habitations.  La  concession  était  temporaire  ^  assujettie  à 
une  redevance  annuelle  très-modérée,  et  donnait  droit  au 
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seigneur  de  rentrer  dans  sa  propriété,  en  remboursant  au* 
convenancier  ses  frais  de  premier  établissement  et  se» 
travaux  d'amélioration,  lesquels  avaient  été  prévus  et 
arrêtés  d'avance  dans  l'acte  de  concession.  Le  seigneur 
pouvait >  au  renouvellement  du  bail ,  élever  le  chiffre  de 
la  rente  ou  changer  le  colon,  et  le  renvoyer  moyennant 
remboursement  ;  mais  il  proGtait  rarement  de;  cet  avan- 
tage, et  Ton  en  voit  la  preuve  aujourd'hui,  puisque  la 
plupart  des  convenants  qui  existent  encore  portent  la 
même  rente  que  les  baux  primitifs  et  sont,  depuis  un 
temps  immémorial,  dans  les  mêmes  familles  de  cultiva- 
teurs. 

»  Quand  le  colon,  par  ses  économies,  était  parvenu  à  se 
former  un  capital,  il  requérait  souvent  le  seigneur  de 
convertir,  moyennant  une  somme ,  son  bail  à  convenant 
en  bail  à  féage.  Par  ce  nouveau  bail ,  le  colon  devenait  le 
vassal  du  seigneur,  mais  il  ne  pouvait  plus  être  évincé  de 
sa  terre,  qui  n'était  assujettie  qu'à  une  rente  féodale  fixe, 
et  à  un  droit  de  mouvance  ou  de  mutation ,  en  cas  de 
transmission  de  la  propriété. 

»  La  loi  du  6  août  1791  a  profondément  altéré  le  prin- 
cipe du  bail  à  convenant.  Nul  ne  pouvant  plus  être  vassal 
d'un  autre,  le  convenancier  acquit  le  droit  d'exiger  du 
propriétaire  le  remboursement  des  avances  par  lui  faites 
sur  la  propriété,  lorsqu'il  entendait  la  quitter.  H  s'ensui- 
vit, d'une  part,  que  pour  rendre  le  congéement  onéreux 
au  propriétaire,  et  s'assurer  une  jouissance  certaine  de  la 
propriété,  le  colon  se  livra  à  des  réparations  et  améliora- 
tions hors  de  proportion  avec  les  bornes  du  domaine;  et 
d'autre  part,  que  pour  éviter  cet  inconvénient,  le  proprié- 
taire réduisit  la  longue  durée  des  baux  à  convenant  à  la 
courte  durée  des  baux  à  ferme,  ce  qui  empêchait  le  colon 
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de  faire  des  dépenses  dont  il  n'aurait  pu  recueillir  le  bé- 
néfice pendant  un  délai  si  bref.  Enfin ,  le  morcellement 
de  la  propriété,  la  médiocrité  des  fortunes,  ont  amené  des 
demandes  d'augmentation  de  la  rente  convenancière  à 
chaque  renouvellement  des  baux ,  et  incité  la  plupart  des 
colons  à  demander  leur  congéement.  Aujourd'hui  les 
neuf  dixièmes  des  convenants  sont  congédiés,  et  le  con- 
géement se  poursuit  chaque  jour. 

»  Il  est  certainement  impossible  de  nier  que  le  bail  à 
convenant,  corroboré  par  le  bail  à  féage,  ne  répondit 
parfaitement  au  but  que  s'étaient  proposé  les  anciens 
seigneurs,  d'attirer  sur  leurs  terres  incultes  une  popula- 
tion intéressée  à  les  enclaver,  défricher  et  améliorer;  mais 
ces  institutions ,  qui  étaient  en  harmonie  avec  l'esprit  du 
temps ,  ne  sont  plus  compatibles  avec  nos  lois,  et  bientôt 
elles  auront  complètement  disparu.  » 

Nous  revenons  à  M.  de  Châteauvieux ,  et  donnons  les 
conclusions  qu'il  tire  des  faits  qu'il  a  établis  et  qui  sont 
confirmés  par  les  autres  auteurs  : 

«(  Résumons.  Les  9,752,000  hectares  cultivés  par  les 
propriétaires  au-dessous  de  25  francs  d'impôt  ne  peuvent 
jamais  être  soumis  qu'à  la  petite  culture  plus  ou  moins 
perfectionnée  par  les  soins  qu'ils  y  apportent,  mais  tou- 
jours étrangère  au  système  rationnel  des  cultures  al- 
ternes. 

»  11  en  est  de  même  des  14,530,000  hectares  dont  l'ex- 
ploitation est  confiée  à  des  métayers,  car  ils  sont  vis-à-vis 
de  cette  exploitation  dans  des  conditions  dont  les  consé- 
quences sont  les  mêmes.  Leurs  moyens  d'amélioration 
sont  en  quelque  sorte  plus  bornés  encore  que  ceux  des 
petits  propriétaires ,  en  ce  qu'ils  sont  obligés  d'appliquer 
à  de  (plus  grandes  superficies  des  forces  à  peu  près  pa- 
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reilles.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  manier  ces  superficies 
avec  le  détail  et  les  soins  que  les  plus  petits  cultivateurs 
peuvent  apporter  aux  leurs. 

«  Ce  n'est  donc  que  sur  les  8,470,000  hectares  cultivés 
par  des  fermiers,  ainsi  que  sur  les  10,248,000  hectares 
exploités  par  des  propriétaires  dont  l'impôt  s'élève  de  25 
à  200  fr.  ;  ce  n'est  que  sur  ces  deux  catégories  d'exploita- 
tion rurale  qu'on  peut  s'attendre  à  voir  s'opérer  des  amé- 
liorations résultantes  de  l'application  des  systèmes  dont 
plusieurs  fermes  à  ce  destinées  offrent  déjà  le  modèle  ; 
c'estrà^dire  sur  les  deux  cinquièmes  de  la  surface  cultivable 
du  royaume,  » 

Capital  d* exploitation. 

D'après  M.  le  baron  de  Morogues,  à  l'article  Blé  du  Dic- 
tionnaire d'Agriculture,  en  1814,  les  progrès  de  l'agricul- 
ture étaient  déjà  tels  en  Angleterre  que  pour  y  exploiter 
une  ferme  de  300  acres  ou  de  121  hectares  d'étendue,  il 
fgt  constaté  par  le  parlement  britannique,  qu'il  fallait  au 
fermier  un  capital  de  4,000  liv.  Merl.,  valant  alors 
88,000  francs  de  notre  monnaie  ;  cette  somme  était  le 
double  de  celle  que  cette  même  exploitation  exigeait 
vingt  ans  auparavant.  En  1822,  une  exploitation  rurale 
exigeait  donc  un  capital  aussi  grand  qu'une  manufacture, 
et  pourtant  elle  rapportait  un  bien  moindre  revenu. 

«  Malheureusement ,  en  France ,  dit  le  même  auteur  à 
l'article  Capital  d'exploitation,  nous  sommes  pour  l'ordi- 
naire bien  loin  d'appliquer  à  l'exploitation  de  notre  sol 
des  capitaux  comparables  à  ceux  qu'y  mettent  les  fer- 
miers anglais;  et  à  cause  de  cela  les  améliorations  s'y 
font  avec  une  bien  plus  grande  lenteur.  On  ne  peut 
guère  espérer  qu'un  fermier  de  la  Beauce,  entrepreneur 
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d'une  exploitation  de  cent  hectares  d'étendue ,  y  apporte 
un  capital  de  plus  de  douze  ou  quinze  mille  francs  dans 
le  moment  actuel.  C'est,  comme  on  voit,  cent  vingt  ou 
cent  cinquante  francs  par  hectare,  somme  bien  faible 
pour  le  mettre  dans  le  cas  d'améliorer  et  de  supporter  des 
chances  défavorables;  c'est  bien  pire  en  Sologne  :  le  fer- 
mier d*une  ferme  de  trois  cents  hectares  y  passe  pour 
fort  riche  s'il  possède  un  capital  de  la  valeur  de  6,000  fr. 
Ces  fortunes  sont  rares  parmi  les  fermiers  de  la  Sologne , 
et  pourtant  eWes  n'élèvent  le  capital  du  fermier  qu'à 
20  francs  par  hectare,  dans  un  pays  où  il  faudrait  beau- 
coup d'argent  pour  améliorer  le  sol  et  pour  défricher  ce 
qui  n'est  pas  en  culture.  » 

«  Il  n'y  a  pas  longtemps,  dit  encore  le  même  auteur  à 
l'article  Culture,  que  l'agriculture  anglaise  a  acquis  le 
haut  point  de  perfection  où  elle  est  parvenue.  Dans  les 
neuf  dixièmes  de  la  France,  les  bonnes  méthodes  de  cul- 
ture sont  encore  presque  inconnues ,  d'inutiles  jachères  y 
sont  conservées,  et  à  peine  l'art  des  assolements ,  base  de 
toute  bonne  culture ,  est-il  bien  connu  d'un  vingtième  de 
nos  cultivateurs.  » 

Après  avoir  cité  M.  le  baron  de  Morogues,  nous  allons 
chercher  ce  qui  a  rapport  à  ce  sujet  dans  le  travail  de 
MM.  les  inspecteurs  d'agriculture,  publié  par  le  mi- 
nistère : 

Département  de  V Isère, 

«  Les  assolements,  dans  le  département  de  l'Isère, 
disent-ils,  varient  suivant  la  nature  du  sol ,  les  ressources 
du  cultivateur,  son  plus  ou  moins  d'industrie  et  les  dé- 
bouchés qui  l'entourent.  Bien  que  Ton  ait  à  constater  des 
progrès  réels  dans  l'art  de  faire  succéder  les  récoltes  dans 
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ce  pays ,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  n'y  ait  encore 
beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport  dans  la  plupart  des  com- 
munes. Si  la  division  des  propriétés  explique  naturelle- 
ment la  diversité  des  assolements  qu'on  y  suit ,  elle  ne 
saurait  justifier  répuisçment  que  l'on  fait  subir  au  sol  par 
des  récoltes  répétées  de  grains.  En  général ,  c'est  là  le 
vice  capital  de  la  culture  du  département  de  l'Isère;  les 
prairies  artificielles,  et  partant  les  bestiaux,  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  l'étendue  des  exploitations  rurales  ;  de 
là ,  la  pénurie  de  fumier  qui  se  fait  sentir  chez  un  grand 
nombre  de  cultivateurs,  et  qui,  dans  beaucoup  de  loca- 
lités, ferait  regretter  la  suppression  des  jachères  comme 
moyen  de  réparer  les  forces  du  sol.  Les  faits  suivants  ser- 
viront de  preuve  à  cette  vérité  trop  peu  reconnue  en 
France,  que  la  petite  culture,  loin  d'être  favorable  à  l'amé- 
lioration de  la  terre ,  tend  directement  à  son  épuisement 
lorsque  les  capitaux  ne  répondent  pas  à  l'industrie  du 

cultivateur.  » 

Département  du  Tarn. 

MM.  les  Inspecteurs,  après  avoir  dit  que  les  grandes 
fermes  de  50  hectares  ne  possédaient  en  charrues, 
araires,  charrettes  et  instruments  aratoires  qu'une  valeur 
de  465  francs,  ajoutent  : 

<t  Du  reste ,  nulle  avance  en  numéraire;  le  propriétaire 
prête  souvent  la  semence,  fournit  le  bétail  :  des  chances 
de  la  récolte  dépend  entièrement  le  sort  du  métayer.  » 

Résumant  ensuite  l'état  des  exploitations  rurales  dans 
la  partie  basse  du  Tarn,  et  dans  la  montagne ,  ils  disent  : 

«  Des  deux  côtés,  insuffisance  du  bétail  relativement 
aux  besoins  des  exploitations  ;  aussi ,  ne  peut-on  se  tirer 
d'affaire  avec  ces  faibles  ressources,  qu'en  appelant  à  son 
secours  la  jachèî*(»  et  les  friches.  » 
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Parlant  plus  loin  des  propriétaires  paysans  qui  mettent 
eux-mêmes  la  main  à  Tœuvre  en  s'aidant  d'un  ou  deux 
valets,  MM.  les  Inspecteurs  disent  : 

«  Cette  classe  grandit  tous  lés  jours.  Si  Toa  songe  à 
l'impossibilité  presque  absolue  où  se  trouvent  aujour- 
d'hui les  métayers  d'adopter  les  méthodes  perfectionnées 
qui  exigent  des  avances  de  fonds  et  un  capital  de  roule- 
ment plus  considérable;  si  l'on  tient  compte  des  obstacles 
sérieux  que  le  fractionnement  des  exploitations  oppose 
aux  propriétaires  qui  voudraient  chercher  une  carrière 
proGtable  dans  la  culture  du  sol,  on  est  amené  à  penser 
que  tout  espoir  d'une  agriculture  progressive  dans  le 
département  du  Tarn  repose  sur  les  pages  (paysans).  » 

Département  de  la  Haute-Garonne. 

«  Le  nombre  des  fermiers ,  disent  MM.  les  Inspecteurs , 
est  tellement  restreint  dans  le  département ,  qu'on  pour- 
rait  le  passer  sous  silence ,  s'il  ne  témoignait  des  efforts 
tentés  par  certains  propriétaires  pour  adopter  un  meil- 
leur système  d'exploitation.  En  effet,  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  affermé  leurs  biens  ruraux  y  ont  renoncé  et  re- 
viennent aux  usages  du  pays.  Il  ne  poiivait  en  être  autre- 
ment :  d'une  part,  la  division  des  terres ,  dont  les  incon- 
vénients augmentent  à    mesure   que  les   successions 
ouvertes  amènent  le  morcellement  des  propriétés;  de 
Fautfe,  le  défaut  de  capitaux ,  qui  se  fait  sentir  de  tous 
côtés  dans  un  pays  où  l'industrie  et  le  commerce  ne 
jouent  qu'un  rôle  très^secondaire,  sont  autant  d'obsta- 
cles graves  contre  lesquels  la  meilleure  volonté  devait  se 
briser.  Sauf  de  rares  exceptions,  les  fermiers,  après  six 
ou  neuf  ans  de  jouissance,  abandonnaient  le  sol  dans  un 
L  19 
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état  déplorable,  et  le  propriétaire  se  trouvait  heureux  de 
résilier  un  bail  dout  souvent  il  n* avait  perçu  aucun  fruit.  » 

Département  des  Côtes-du-Nord. 

MM.  les  inspecteurs  de  l'agriculture  donnent  une  idée 
complète  des  faibles  capitaux  dont  dispose  l'agriculture 
de  ce  département.  Ils  divisent  les  fermes  en  deux  caté- 
gories, les  plus  grandes  et  les  plus  petites  : 

L'étendue  moyenne  des  plus  grandes  fermes  est  de.  .  •    99  hectares. 

des  plus  petites 0 

Le  capital  foncier,  c'est-à-dire  le  fonds  territorial,  les 
arbres  forestiers ,  les  bâtiments ,  et  ce  qui  est  immobilisé 
en  fumiers,  paille  et  fourrage ,  est  estimé  : 

Pour  les  grandes  fermes,  à. 37,700  fr. 

Pour  les  petites,  à.  .  • 7,200 

Le  capital  d'établissement ,  c'est-à-dire  les  meubles , 
les  instruments,  les  chevaux,  bœufs,  vaches  et  moutons, 
est  estimé  : 

Pour  les  grandes  fermes ,  à. 2,381  fr. 

Pour  les  petites,  à 1,049 

Le  capital  de  roulement,  c'est-à-dire  la  valeur  des 
journées  des  fermiers ,  des  domestiques ,  des  ouvriers 
employés  occasionnellement;  le  prix  de  l'achat  annuel 
de  la  paille,  des  fourrages  et  des  semences,  est  estimé  : 

Pour  les  ^ndes  fermes,  à. 1,887  fr» 

Pour  les  petites,  à 772 

Département  du  Nord. 

Ce  département  est  placé  à  la  tête  de  notre  agriculture, 
«c  Les  partisans  exclusifs  du  morcellement  des  pro- 


LIV.    f.    DE   I.A    PUOPRIKTÉ  TER&ITORIALR.         291 

priétés ,  disent  MM.  les  Inspecteurs,  prétendent  que  nulle 
part  la  position  du  cultivateur  n'est  aussi  heureuse  que 
dans  les  pays  où  la  division  des  terres  est  arrivée  à  son 
comble;  Tétat  actuel  du  département  du  Nord  réfute 
complètement  cette  utopie.  Partout  où  les  terres  sont 
très -divisées,  il  y  a  pénurie  des  capitaux,  la  culture  ne  se 
smi tient  qu'à  force  de  main-d'œuvre.  » 


REMARQUES. 

En  continuant  ce  traité  expérimental  d'écono- 
lîîie  politique ,  nous  supposons  toujours  que  le 
lecteur  connaît  V Extrait  des  enquêtes  faites  en 
yénfrleterre ,  ce  qui  lui  évite,  ainsi  qu'à  nous,  de 
fastidieuses  répétitions.  Cependant  voulant  amener 
cet  important  sujet  de  la  culture  des  (erres  à  une 
cou>paraison  entre  FAngleterre  et  la  France,  nous 
réveillerons  son  souvenir  sur  le  système  anglais. 

D'abord  un  corps  de  35,000  familles  propriétai- 
res à  perpétuité  de  presque  tout  le  sol,  occupé  à 
org^iser  les  travaux  publics  utiles  à  Tensemble 
des  fermes  dans  chaque  localité.  Qu'on  observe 
cju'aucune  de  ces  familles  ne  peut  avoir  l'ambi- 
tion d'acheter  ou  d'usurper  par  un  moyen  quel- 
conque la  propriété  de  son  voisin,  quelque  dissipé 
ou  dissipateur  qu'il  soit,  puisqu'elle  est  défendue 
par  les  droits  de  substitution  et  de  primogéni- 
ture. 
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En  second  lieu  un  corps  de  fermiers  se  livrant 
chacun  à  l'exploitation  de  la  ferme  qui  lui  est  dé-»» 
volue,  et  ayant  les  moyens  de  le  faire  avec  effica- 
cité par  les  capitaux  abondants  qu'il  peut  se  pro- 
curer. Ceux-là  sont  également  à  peu  près  à  per- 
pétuité, s'ils  ne  sont  ni  dissipés  ni  dissipateurs. 
Mais  dans  tous  les  cas ,  ils  sont  propriétaires  à 
perpétuité  de  leur  mobilier  et  de  leurs  bestiaux, 
dont  le  revenu  est  (chose  peu  croyable)  plus  con- 
sidérable que  celui  de  la  ferme. 

Enfin  un  troisième  corps  se  compose  des  ou- 
vriers agriculteurs  établis  avec  leur  famille  dans 
une  chaumière  sur  la  ferme,  en  nombre  suffisant 
pour  en  faire  l'exploitation. 

Voilà  Inorganisation  que  nous  avons  vue  s^éten- 
dre  et  se  perfectionner  sous  nos  yeux  de  la  ma- 
nière la  plus  arrêtée  pendant  une  longue  suite 
d'années.  Mais  depuis  la  paix^  il  s'est  successive- 
ment formé  un  quatrième  corps  d'hommes  vivant 
par  l'agriculture  et  qui,  en  ajoutant  à  la  fortune 
des  autres,  marche  aux  mêmes  prospérités  que  les 
trois  autres  corps.  C'est  le  corps  des  marchands 
de  bestiaux. 

On  a  pu  Voir  par  l'étude  des  enquêtes  du  par- 
lement qui  a  appelé  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers, que  lorsqu'une  ferme  venait  à  vaquer,  il 
se  présentait  un  grand  nombre  de  concurrents,  et 
que  celui  qui  l'emportait  sur  les  autres  était  celui 
qui  mettait  le  plus  de  bestiaux  sur  la  ferme.  Mais 
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acheter  et  vendre  à  des  époques  fixées  par  les  sai- 
sons lui  coûtait  souvent  beaucoup  dWgent  et  tou- 
jours beaucoup  de  temps.  Il  se  connaissait  peu  en 
bestiaux,  il  connaissait  encore  moins  si  la  qualité 
des  nourritures  que  sa  ferme  produisait  était  con- 
venable à  telle  ou  telle  race.  Si  la  saison  était  plu- 
vieuse et  que  son  terrain  fut  bas,  le  troupeau  était 
exposé  à  la  pourriture  ;  s'il  y  avait  sécheresse  et 
que  son  terrain  fût  élevé,  le  troupeau  souffrait  de 
la  £sûm.  Ces  inconvénients  ont  suscité  un  esprit 
d'entreprise.  Il  s'est  présenté  des  gens  qui  ont 
contracté  avec  divers  fermiers,  placés  dans  diver- 
ses situations ,  pour  remphr  les  conditions  du  bail 
en  leur  fournissant  les  bestiaux,  à  la  charge  de 
payer  ou  de  recevoir  les  sommes  stipulées.  Ces 
hommes  achètent  des  agneaux  ou  des  veaux  , 
et  les  mènent  dans  les  localités  qu'ils  ont  rete- 
nues. Si  la  saison  est  pluvieuse,  on  voit  les  trou- 
peaux déserter  les  lieux  bas  pour  aller  sur  les 
hauteurs  ;  si  au  contraire  il  y  a  sécheresse ,  ils 
descendent  des  hauteurs. 

Depuis  que  ce  nouveau  système  s'étend,  dit  une 
célèbre  société  d'agriculture,  les  épidémies  ont 
tellement  diminué  en  Angleterre  qu'on  a  un  juste 
espoir  de  les  voir  disparaître  absolument ,  par- 
ce que  l'expérience  a  créé  une  science  nouvelle 
sur  l'application  de  telles  subsistances  à  telle  race 
de  bestiaux.  Le  fermier  se  borne  donc  à  présent 
à  préparer    la  terre  de  manière   à    produire    la 


'2fi4  DE    LAGKIGULTUKE   EiV    FllANCE. 

nourriture  que  son  fournisseur  en  bestiaux  lui 
commande  ;  il  n^a  plus  d^ animaux  à  acheter  ni  à 
vendre;  s'il  se  mêle  de  commerce,  ce  nVst  «:{ue 
pour  r engraissement  à  1  etable  qui  lui  procure  un 
stimulant  puissant,  et  ses  contrats  avec  les  bou- 
chers lui  assurent  la  vente  à  une  époque  fixe. 

Voilà  l'Angleterre  quant  à  l'agriculture,  voilà  les 
effets  de  la  hiérarchie ,  voilà  l'ordre.  Ici  il  y  a  sim- 
plicité, intelligence,  grandeur,  bonheur  et  solidité. 

En  théorie  les  philosophes  jusqu'à  ce  jour  ont 
regardé  les  habitants  des  campagnes  comme  les 
hommes  les  plu^  calmes,  les  plus  innocents  et  les 
plus  heureux  de  l'espèce  humaine ,  et  le  fait  a 
justifié  leurs  pastorales.  Les  villes  étaient  moins 
tranquilles;  cependant  elles  l'étaient.  Mais,  de- 
puis 50  ans,  la  tourmente  qui,  en  France,  a  d^a- 
bord  éclaté  dans  les  villes,  semble  ne  s'y  être 
apaisée  que  pour  envahir  les  campagnes  et  y  dé- 
ployer toutes  ses  fureurs  :  qu'on  en  juge  par  les 
chapitres  précédents.  Quelle  confusion  ,  quelle 
anarchie,  quel  boulversementl  M.  LullindeChâ- 
teauvieux  et  d'autres  savants  ont  parcouru  la 
France  et  donné  une  opinion  fondée  sur  des  piè- 
ces officielles  d'une  notoriété  publique.  Nous  al- 
lons ici  ra^Dpeler  en  nombres  ronds  les  principales 
catégories  qu'ils  ont  établies  sur  notre  agriculture 
et  sur  nos  agriculteurs. 

Des  travaux  statistiques  faits  à  diverses  repri- 
ses ,    s'accordent  en  cela  qu'il  y  a  en  France  4(5 
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millions  d'hectares  cultivables,  dont  3  millions 
en  forêts  ;  restent  donc  43  millions  ainsi  divi- 
sés. 

Hectares. 

3,000,000  de  fomilles  cultivant  leur  propriété  d*un  peu  plus 

de  d  hectares,  possédant  ensemble  à  peu  près.  •     10,000,000 
800,000  familles  cultivant  leur  propriété  d'un  peu  moins 

de  iû  hectares i  soit. 10,000,000 

1,000,000  de  familles  faisant  eiploiter  leur  sol  par  des  culti- 
vateurs aux  conditions  suivantes  : 

Par  des  métayers  à  mi-fruit ,  environ 15,000,000 

Par  un  bail  général  donné  à  un  intermédiaire  avec 

faculté  de  sous-louer 8,000,000 

Par  un  bail  spécial  à  un  fermier  sans  la  faculté 
desous-louer 5,000,000 

4,800,000  familles  cultivant 43,000,000 

Chacune  de  ces  catégories  ne  soumet  pas  les 
agriculteurs  aux  mêmes  angoisses  ;  mais  ne  sem- 
ble-t-il  pas  que  pour  démentir  plus  directement 
les  professeurs ,  les  journalistes  ou  les  gens  de  loi 
entre  les  mains  desquels  la  France  est  tombée, 
il  faille  que  la  classe  la  plus  malheureuse  soit 
celle  dont  ils  ont  le  plus  prôné  Fétat,  celle  des 
petits  propriétaires  de  terre  ? 

Nous  allons,  dans  Tordre  du  tableau  ci-dessus, 
parler  d'abord  de  ces  trois  millions  de  familles 
qui  paient  un  impôt  foncier  de  25  centimes  jus- 
qu'à 25  francs.  Elles  composent  à  peu  près  la 
moitié  de  la  population  du  royaume,  et  occupent 
.aujourd'hui  près  du  quart  du  sol  cultivable.  Par 
l'action  du  code  civil,  leur  nombre  augmente joii 
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iiellement  et  elles  en  occuperont  le  tiers,  la  moi- 
tié, et  enfin  le  tout  d^ci  à  un  temps  donné. 

Nous  bornant  au  moment  présent,  il  est  deux 
calamités  inhérentes  à  Tétat  de  ces  familles  :  ce 
sont  d'abord  celles  qu'elles    éprouvent,    ensuite 
celles  qu'elles  font  éprouver.  D'abord  ce  sont  el- 
les seules  que  le  non-paiement  d'impôts  force  de 
faire  l'abandon  de  leurs  terres,  afin  de  sauver  leur 
triste  mobilier;  ce  sont  principalement  elles  que 
le  fisc  est  obligé  de  poursuivre  pour  le  paiement 
des  impôts;  ce  sont  elles  qui,  à  la  mort  de  leur 
•  chef,  sont  les  plus  grevées  par  les  frais  d'enregis- 
trement et  le  morcellement  du  sol  paternel,  elles 
sur  qui  pèsent  le  plus  lourdement  les  onze  mil- 
liards d'hypothèques  ;     et   enfin   ce    sont     elles 
qu'attaquent   le  plus    souvent  les  huit  millions 
d'actes  judiciaires  et  extra-judiciaires,  c'est-à-dire 
les  saisies  immobilières  qui  se  font.  Mais  c'est  sur- 
tout cette  classe  d'hommes  qui  ressent  le  plus  vi- 
vement cette  calamité  inconnue  jusqu'à  nos  jours, 
le  manque  de  travail  ;  car  ces  trois  millions   de 
familles  possédant  dans  certains  pays  presque  tout 
le  terrain ,  et  n'en  pouvant  retirer  que  cinquante 
jours  de  subsistances  dans  l'année,  n'ont  plus  dans 
leur  voisinage  de  propriétaires  qui  les  occupent  ; 
fixées  comme  elles  le  sont  sur  un  point  donné  par 
leurs  lambeaux  de  terre ,  elles  ne  peuvent  non  plus 
aller  chercher  au  loin  le  travail  qui  les  ferait  vivre. 
,     Non,  les  angoisses,  les  flétrissures  ou  les  hu- 
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miliations  de  ces  trois  millions  de  familles,  n^ attei- 
gnent pas  les  paysans  irlandais  eux-mêmes  dans 
leur  dénuement  le  plus  absolu.  Du  moins  ceux-ci 
savent  .combattre  et  mourir,  car  ce  qui  étonnera 
toujours  le  plus  les  observateurs  est  la  patience 
ainsi  que  la  fortitude  dans  l'adversité  dont  Dieu 
a  doué  les  Français. 

Mais  si  cette  classe  de  petits  propriétaires  de 
terre  éprouve  beaucoup  de  calamités,  elle  en  fait 
encore  éprouver  bien  davantage  à  la  France  en 
empêchant  toutes  les  agglomérations  de  terrains, 
et  les  travaux  d'ensemble  qui  en  seraient  la  con- 
séquence. Cette  classe,  telle  pauvre  qu'elle  soit, 
forme  en  France  un  État  à  part  ;  elle  ne  dépend  de 
personne  et  personne  ne  dépend  d'elle.  Isolée  et 
abandonnée,  elle  s'irrite  contre  ses  supérieurs  ; 
elle  regarde  un  grand  propriétaire  de  terre  com- 
me un  usurpateur.  Suivant  elle,  tout  homme  qui 
de  ses  mains  ne  bêche  pas  la  terre  n'a  pas  le  droit 
de  la  posséder.  Elle  est  hostile  à  la  charrue  qui 
la  prive  de  travail,  et  au  bétail  qui  pour  pâturer 
la  prive  de  terrain. 

Comme  cet  abîme  continue  à  se  creuser  ,  on 
frémit  de  calculer  ce  que  seront,  ce  que  feront  ces 
trois  millions  de  familles  d'ici  à  une  époque  peu 
éloignée.  L'Angleterre,  étant  séparée  de  l'Irlande 
par  la  mer,  n'a  pas  été  gênée  dans  ses  mouvements, 
mais  la  nouvelle  Irlande  que  la  France  s'est  créée 
s'étend  sur  toute  sa  superficie,  et  menace  sérieu* 
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èement  F  existence  de  tous  les  propriétaii'es  qui 
habitent  les  campagnes. 

Après  avoir  parlé  des  dix  millions  d'hectares 
possédés  par  trois  millions  de  familles,  nous  devons 
dire  que  les  800,000  familles  qui  possèdent  les 
autres  dix  millions,  soit  treize  hectares  chacune, 
sont  dans  une  position  moins  défavorable.  A  la  mort 
de  leur  chef,  elles  morcèlent  moiils  leurs  parcelles 
que  les  très-petits  propriétaires,  parce  que  le  père  a 
pu  avoir  les  moyens  nécessaires  pour  écarter  les  co- 
héritiers en  leur  faisant  apprendre  un  métier  qui 
ne  pouvant  s' exercer  que  dans  les  villes,  le  fait  soi^ 
tir  de  la  campagne.  Cette  classe  d'agriculteurs  a 
parfois  quelque  denrée  à  vendre,  mais  encore  on 
peut  préjuger  l'état  d'inanition  où  se  trouve  no- 
tre sol,  lorsqu'un  observateur  aussi  clairvoyant 
que  M.  de  Châteauvieux  vient  représenter  comme 
notre  plus  grande  ressource  en  subsistance,  les 
terres  qu^ exploitent  des  maîtres  de  poste  où  des 
aubergistes,  gens  établis  sur  les  grandes  foutes,  à 
trois  lieues  dé  distance  les  uns  des  autres  ;  ils 
n'ont  pas  même  chacun  dix  chevaux,  et  l'engrais 
qu'ils  poUrraieiît  fournir  est  perdu,  puisqu'ils  pas- 
sent huit  à  dix  heures  par  jour  à  parcourir  les 
grands  chemins. 

Sur  les  43  millions  d'hectares  de  terres  cultiva- 
bles en  Frattte,  nous  avoils  analysé  les  deux  lots 
de  10  millions  cultivés  par  les  propriétaires  mê- 
mes du  sol  ;  il  faut  à  présent  parler  des  23  millions 
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restâDts  :  15  millions  nous  sont  donnés  comme 
étant  cultivés  à  moitié  fruit  entre  le  propriétaire 
et  le  métayer  ;  les  écrivains  sur  Tagriculture  s^ ac- 
cordent tous  à  dire  que  Fexploitation  à  mi^firuit 
est  le  plus  mauvais  parti  qu^un  propriétaire  puisse 
prendre  ;  et  de  là  de  touchantes  homélies  sur  lefQt 
sort,  et  de  graves  traités  de  morale  sur  les  par- 
tages équivoques  de  récoltes  que  font  les  mé- 
tayers. Mais  tout  cela  est  peu  fait  pour  exciter  nos 
sympathies,  parce  que  ces  écrivains  sont  en  gé- 
néral propriétaires,  et  comparativement  riches, 
et  les  métayers,  qui  n'écrivent  pas,  sont  pau^ 
vres.  Ces  riches  se  trouvent  être'  tes  notaires  ,  l'es 
avoués,  les  huissiers  ou  les  garde»  champêtres  de 
la  paroisse,  c'est-à-dire  appartiennent  à  cet  ordre 
inférieur  de  gens  de  loi,  qui  dévore  la  paroisse, 
comme  l'ordre  supérieur  dévore  ia  France.  Nous^ 
nous  permettons  donc  de  supposer  un  degré'  êgsÈl 
de  moralité  entre  les  deux  parties  contractantes, 
le  propriétaire  et  le  métayer,  et  nous  nous  applau- 
dirons de  voir  quela*  famille  du  métayer  est  beau- 
coup plus  heureuse  que  celle  du  très-petit  pro- 
priétaire du  sol  dont  nous  avoïis*  parlé  au  com- 
mencement de  cette  remarque.  Il  est  vrai  que  le 
bofnbeur  de  cette  catégorie  de  familles  est  pris 
dans  les  négations.  D'abord  elles  n'ont  jamais  là 
douleur  d'abandonner  leur  lambeau  dte  terre, 
puifciqu  elles  n'en  ont  point.  A  la  mort  de  leur  chef 
elles  ne  voient  pas  la  justice  toinber  sur  leurs  ca- 
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banes  puisqu'elles  n'ont  rien.  Les  huissiers  ne 
peuvent  saisir  leurs  récoltes  pour  le  non-paie- 
ment de  Timpôt  foncier  ou  des  intérêts  hypothé- 
caires, puisque  cela  regarde  le  maître;  et  enfin  si 
cette  famille  de  métayers  trouve  à  mieux  se  placer, 
elle  peut  se  transplanter  :  en  résultat  elle  a  autant 
d'indépendance  qu'en  peut  avoir  le  pauvre. 

Restent  donc  les  huit  millions  d'hectares  à  rente 
fixe.  Ds  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  :  l'une 
est  affermée  par  un  bail  général  à  un  intermé- 
diaire qui  sous-loue  le  sol  au  plus  haut  prix  pos- 
sible. C'était  le  mode  usité  en  Irlande,  mode  si 
oppressif  et  si  ruineux  pour  les  habitants  du  pays 
que  le  parlement  Anglais  a  rendu  une  loi  pour  le 
défendre,  vu  que  cette  entreprise  était  faite  en  Ir- 
lande comme  elle  l'est  aujourd'hui  en  France  par 
les  gens  de  loi  dont  à  leur  gré  nous  avons  déjà 
trop  parlé. 

L'autre  mode  de  louer  à  rente  fixe  se  trouverait 
le  plus  sage  et  le  plus  humain,  si  le  propriétaire 
voulait  accorder  un  bail  qui  permît  à  son  fermier 
Fessai  des  nouvelles  découvertes  en  assolement  ;  et 
voilà  ce  que  nos  institutions  mêmes  ne  permet- 
tent guère. 

A  leur  décès,  les  propriétaires  ont  en  moyenne, 
comme  les  autres  pères  de  famille ,  trois  enfants 
co-héritiers,  ils  savent  que  la  ferme  doit  être  dé- 
mantibulée en  trois  portions,  et  ils  ne  veulent  pas 
l'engager  pour  un  long  terme. 
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En  somme,  pour  peu  que  le  lecteur  applique 
ses  pensées  à  Fétat  des  choses  déduites  dans  les 
pages  précédentes,  il  s'expliquera  facilement  cette 
preuve  de  Finfériorité  de  notre  agriculture ,  qui 
a  été  donnée  par  l'extrait  des  enquêtes  anglai- 
ses, d'après  des  chiffres  positifs  :  c'est  que  cent 
familles  livrées  à  l'agriculture  en  France  ne  nour- 
rissent, après  s'être  nourries  elles-mêmes  ,    que 
trente  familles^  tandis  qu'en  Angleterre  elles  en 
nourrissent  trois  cents.  Et  on  peut  ajouter  cette 
autre  observation  que  ce  nombre  proportionnel 
de  30  familles  en  France  diminue,  et  que  le  nom- 
bre de  300  en  Angleterre  augmente  journellement. 
Voilà  l'état  où  devaient  nous  conduire  les  pré- 
jugés et  les  passions  qui  ont  aveuglé  nos  ancêtres. 
Ceux-mêmes  dont  les  intentions  et  les  mœurs  sont 
les  plus  pures,  ont  écrit  les  ouvrages  les  plus  sub- 
versifs de  l'ordre  politique  établi  en  Europe.  Ce  que 
Fénelon  fait  dire  à  Mentor  dans  son  Télëniaque^ 
ouvrage  traduit  dans  toutes  les  langues,  et  que  les 
précepteurs  mettent  entre  les  mains  des  princes,  a 
exalté  la  tête  de  tous  les  rêveurs  de  bonne  foi.  Sur 
tant  de  principes  erronés  que  donne  ce  roman  poli- 
tique citons  celui  qui  regarde  surtout  l'objet  que 
nous  discutons  :  «Il  ne  faut  permettre  à  chaque  fa- 
»  mille  dans  chaque  classe,  de  pouvoir  posséder  que 
»  l'étendue  de  terre  absolument  nécessaire  pour 
»  nourrir  le  nombre  de  personnes  dont  elle  est 
y.  composée.  Cette  règle  étant  inviolable,  les  no- 
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»  blés  ne  pourront  faire  des  acquisitions  sur  les 
»  pauvres  ;  tous  auront  des  terres,  mais  chacun 
»>  en  aura  fort  peu ,  et  chacun  sera  excité  par  là 
»  à  les  bien  cultiver.  » 

Telle  est  l'opinion  presque  exclusivement  ré- 
pandue en  France  ;  et  à  Tépoque  de  la  Restaura- 
tion, en  1814,  nombre  d'hommes,  qui  avaient 
cependant  un  certain  genre  de  capacité,  s'épou- 
monèrent pour  développer  cette  idée  classique, 
en  prouvant  combien  il  serait  heureux  que  cha- 
cun de  ses  habitants  possédât  le  terrain  néces- 
saire pour  nourrir  sa  famille,  idée  précisément 
aussi  sage  que  serait  celle  de  faire  en  sorte  que 
chaque  famille  manufacturât  ses  vêtements  et  bâ- 
tît son  logement.  Le  gouvernement  voulut  main- 
tenir la  France  telle  qu'elle  était,  il  dit  même  que 
la  durée  de  ces  nouvelles  institutions  représenta- 
tives qui  nous  sont  si  chères  en  dépendait;  ces 
grands  politiques  demandèrent  seulement,  que 
dans  le  sein  de  l'immense  territoire  de  la  France, 
on  voulût  bien  permettre  le  modeste  prélève- 
ment de  quelques  grandes  propriétés,  imitant  en 
cela  la  discrétion  de  Sancho-Pansa ,  qui,  arri- 
vant au  célèbre  festin  de  Gamache  ,  se  borna  à 
demander  la  permission  de  tremper  son  pain  dans 
une  des  n:iarmites  de  viande  qui  bouillaiei^t;  mqis  le 
ministère  ne  fut  pas  si  heureux  que  Sancho  Pansa. 

FIN    DU    LIVRE   PREMIER. 
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DES  PRODUITS  DE  L'AGRICULTURE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

D£   LA    DIVISION    AGRICOLE    DU   TERRITOIRE. 

Les  chiffres  et  les  faits  exposés  dans  ce  chapitre  sont 
extraits  du  travail  publié  sur  Tagriculture  du  royaume 
par  le  ministère  français. 

Les  méthodes  d'investigation  employées  pour  exécu- 
ter la  statistique  agricole  de  la  France  ont  été  les  mêmes 
dans  chaque  département.  Voici  comment  elles  sont 
expliquées  : 

«  11  a  été  dressé ,  pour  chaque  commune ,  un  tableau 
formé  de  la  réunion  des  nombres  donnés  par  l'inspection 
de  chaque  champ ,  de  chaque  prairie ,  de  chaque  bois , 
considérés  dans  leur  étendue,  leur  production  et  leur  re- 
venu brut.  Ce  tableau,  exécuté  par  les  maires,  vérifie  par 
des  commissions  cantonales  et  par  des  commissions  d'ar- 
rondissement et  de  département,  contrôlé  par  le  préfet  et 
révisé  par  le  bureau  de  statistique  générale,  est  devenu 
l'unité  fondamentale  du  travail,  la  base  de  toutes  les 
opérations  ;  et  l'élément  primitif  de  tous  les  calculs.  Les 
matériaux  fournis  par  cette  investigation  préparatoire 
sont  composes  de  37,234  documents  numériques,  qui, 
joints  à  plusieurs  séries  de  tableaux  complétifs,  forment 
L  20 
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une  masse  de  plus  de  80,000  pages  de  chiffres,  in-folio. 

«  La  statistique  par  commune,  exécutée  au  moyen  des 
opérations  indiquées  ci-dessus,  comprend  dans  ses  détails 
près  de  20  millions  de  termes  numériques  ;  sa  vaste  éten- 
due n'aurait  point  permis  de  s'en  servir  usuellement. 
Pour  atteindre  ce  but ,  il  a  fallu  la  resserrer  en  une  sta- 
tistique par  arrondissement,  réduire  proportionnellement 
toutes  ses  parties  à  moins  d'un  centième,  et  faire  repré- 
senter par  un  seul  nombre  104  quantités  ou  valeurs, 
exprimées  par  autant  de  termes  différents  dans  le  travail 
préparatoire.  Ainsi ,  par  exemple ,  dans  le  département 
deTAisne,  chaque  nombre  d'arrondissement  est  formé 
de  l'addition  de  164  autres  nombres,  et  chaque  nombre 
départemental  est  composé  de  839,  ajoutés  les  uns  aux 
autres,  dans  64  séries. 

»  Le  degré  de  certitude  des  chiffres  statistiques  est  plus 
ou  moins  rigoureux,  selon  la  nature  des  objets  qu'ils 
expriment.  Ainsi,  avec  les  formes  perfectionnées  de  notre 
comptabilité  financière,  on  doit  admettre  comme  irréfra- 
gables les  nombres  qui  établissent  des  valeurs  reçues  ou 
payées.  Les  opérations  du  cadastre  donnent  des  résultats 
qui  sont  rendus  moins  sûrs  par  les  changements  surve- 
nu^depuis  qu'elles  ont  été  faites ,  et  aussi  par  le  défaut 
de  fixation  6t  d'uniformité  dans  la  nomenclature  des 
différentes  sortes  de  surface.  Dans  les  recensements  gé- 
néraux de  la  population  et  dans  ses  mouvements  an- 
nuels ,  on  ne  peut ,  à  cause  de  la  population  flottante , 
arriver  à  des  termes  numériques  rigoureusement  vrais. 
Il  y  a  moins  de  chances  encore  d'y  parvenir  lorsqu'il 
s'agit  de  la  production  agricole ,  qui  varie  incessamment 
selon  les  lieux,  les  temps,  le  travail.,  l'habileté,  l'op- 
portunité des  soins  et  une  foule  d'autres  influences.  On 
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distingue  même,  parmi  les  chiffres  qui  expriment  les 
différents  produits ,  une  diversité  remarquable  dans  le 
degré  de  certitude  de  chacun  d'eux.  Les  céréales,  qui 
forment  les  cultures  les  plus  anciennes,  les  plus  vastes, 
les  plus  importantes,  sont  parfaitement  connues,  et  les 
termes  qui  en  indiquent  l'étendue,  les  semences ,  la  pro- 
duction, ne  sont  presque  jamais  défectueux  ;  au  con- 
traire, ceux  qui  donnent  la  quantité  de  vin,  d*eau-de-vie, 
de  bière,  de  cidre,  fabriqués  annuellement,  ne  sont  que 
des  termes  fort  au-dessous  de  la  réalité,  attendu  le  gas- 
pillage des  vendanges,  la  consommation  sur  place,  et 
surtout  la  fraude.  La  division  extrême  de  la  culture  de3 
pommes  de  terre,  et  la  diversité  infinie  des  produits  djss 
jardins,  agissent  d'une  manière  analogue.  Quant  aux  cul- 
tures secondaires,  telles  que  le  colza,  la  betterave,  1© 
houblon,  la  garance  et  les  plantes  textiles,  outre  l'obsta- 
cle de  leur  répartition  en  une  multitude  de  parcelles ,  il 
y  a  encore  celui  de  la  nouveauté  de  leur  introduction 
dans  beaucoup  de  localités,  ce  qui  laisse  des  doutes  sur 
le  chiffre  de  leurs  produits. 

»  Il  est  presque  superflu  de  remarquer  que  toutes  ces 
causes  n'affectent  que  le  degré  rigoureux  d'exactitude 
des  termes  numériques  et  non  leur  vérité  utile,  et  que, 
presque  toujours,  il  suflit  de  connaître  les  faits  agricoles, 
par  approximation ,  pour  en  obtenir  les  résultats  qu'on 
recherchait.  » 

Le  tableau  suivant  offre  la  géographie  agricole  du 
territoire  divisé  en  quatre  grandes  régions.  Les  trois 
premières  colonnes  de  ce  tableau  présentent  l'étendue  en 
hectares  de  terrains  occupés  par  les  céréales,  les  vignes 
et  les  cultures  diverses;  la  4«  l'étendue  des  vergers,  pépi- 
nières, oseraies,  etc.  Ensuite,  dans  les  quatre  suivantes. 
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on  voit  celle  des  pâturages  ;  les  jachères  y  sont  comprises 
puisque  les  herbes  naturelles  qui  y  croissent  servent  à  la 
nourriture  des  animaux.  La  9«  colonne  indique  la  super- 
ficie des  bois  de  toute  nature  ;  puis  vient  la  surface  totale 
du  domaine  agricole.  La  11""  indique  la  grandeur  des 
espaces  occupés  par  les  bâtiments ,  les  communications 
par  terre  et  par  eau ,  les  lacs ,  ruisseaux ,  etc. ,  etc.  La 
dernière  colonne  donne  la  somme  des  étendues  occupées 
par  les  objets  énumérés  dans  les  autres;  c'est  la  superficie 
totale.  On  remarquera  que  le  dernier  chiffre  diffère  dans 
plusieurs  lignes  de  celui  donné  dans  les  tableaux  précé- 
dents. Cette  légère  différence  existe  dans  la  statistique 
officielle  ;  elle  tient  à  ce  que,  dans  ce  tableau,  on  a  tenu 
compte  des  décimales,  ce  qu'on  n'a  pas  fait  précédem- 
ment. 
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Il  résulte  de  là  que,  sur  la  totalité  du  pays,  qui  est  d'en- 
viron 52,700,000  hectares,  il  y  en  a  20,891,000  occupés 
par  les  cultures,  en  rangeant  dans  cette  classe  les  prairies 
artificielles  ; 

Co  qui,  sur  10,000  hectares,  donne  la  proportion  de.     8,959  hectares. 

Mais  cette  proportion  s*élève  à 5,386 

c*est-à-dire  à  plus  de  la  moitié  de  la  superticie  totale ,  si 
l*on  ajoute  aux  terres  actuellement  cultivées  les  jachères 
et  les  plantations  diverses  comprises  sous  les  noms  de 
vergers,  pépinières,  oseraies,  aulnaies,  etc. 

Dans  le  nord  pris  en  masse,  cette  proportion  est  de.  .     6,089 

Tandis  que  dans  le  midi  elle  n^est  que  de A»  828 

Cette  proportion  des  terres  en  culture  varie  dans  cha- 
que partie  du  pays  :  elle  est,  sur  10,000  hectares  , 

Dans  le  nord  occidental,  de 6,384 

Dans  le  nord  orientai,  de 5,803 

Dans  le  midi  occidental,  de 5,326 

Dans  le  midi  oriental,  de A»  32  2 

Si  Ton  se  borne  à  énumérer  les  cultures  proprement 
dites,  on  trouve  qu'il  y  a  dans  toute  la  France  19,314,741 
hectares  cultivés  ,  c'est-à-dire  3,660  hectares  sur  10,000. 

C'est  encore  plus  d'un  hectare  en  culture  pour  chaque 
couple  d'habitants. 

«  Le  choix  et  la  diversité  des  cultures,  dit  le  ministre 
dans  son  rapport,  sont  déterminés,  non-seulement  par  les 
exigences  du  climat  et  du  sol,  mais  encore  par  les  besoins 
et  surtout  les  habitudes  des  populations.  » 

Les  deux  tableaux  suivants  se  rapportent  aux  cultures 
qui  ne  sont  données  qu'en  masse  dans  le  précédent. 
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Qo  vfAi  donc  qae  le  froroent  occupe  dans  toute  la  France  une  étendue 
,,•••• 5,586,788  hectares. 

Xt  le  méteU 910,932 

Total 6,497,720 

<re8t-â-dire,  sur  10,000  hectares. 4,231 

liais  cette  proportion  est  beaucoup  plus  grande 


le  oord  qu^elle  ne  Test  dans  le  midi.  En  effet, 

Dans  le  nord  occidental,  de 1,477 

Dans  le  nord  oriental,  de î  ,483 

Dans  le  midi  occidental,  de 1,287 

Dans  le  midi  oriental,  de 803 

Hais  ce  n'est  pas  seulement  le  froment  et  le  méteil  qui 
Buvrent  dans  le  Nord  un  espace  beaucoup  plus  considé 
ilAe  que  dans  le  Midi.  Les  tableaux  précédents  montrent 
ae  les  jardins,  les  betteraves,  le  colza,  le  chanvre,  le  lin 
occupent  une  étendue  bien  plus  grande,  tandis  qu*au 
Mtraire  le  seigle  et  le  mais  sont  plus  cultivés  dans  le 
idi  que  dans  le  Nord. 

«  Il  est  vrai,  dit  le  ministre,  que  l'influence  du  cUmat 
^mîse  dans  le  Midi  plusieurs  cultures  repoussées  par 
le  dans  la  région  du  Nord.  Ainsi  les  mûriers  et  les 
iviers  couvrent  dans  le  Midi  de  grands  espaces,  dont  il 
Bt  impossible  de  fixer  l'étendue,  parce  que  très-souvent 
%  servent  d'abri  à  d'autres  cultures  déjà  énumérées. 
^pendant  on  tiendra  compte  des  produits  qu'ils  donnent 
â.ns  un  des  chapitres  suivants.  » 

«  La  subdivision  du  premier  tableau  de  ce  chapitre , 
ï^tvlée  pâturages,  comprend  toutes  les  surfaces  desti- 
ns à  fournir  la  nourriture  des  animaux  domestiques, 
e*-à-dire  les  prairies  naturelles,  les  prairies  artîfi- 
i^Ues,  les  jachères  et  les  pâtis,  landes,  bruyères. 
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»  Dans  rimmense  étendue  des  pâtis,  dit  le  ministre  ,  il 
y  a  sans  doute  de  vastes  surfaces  quij  pourraient  être 
classées  parmi  les  prairies  naturelles;  mais  des  nécessités 
temporaires  les  faisant  abandoimex  au  pâturage  des  ani- 
maux au  lieu  d'en  recueillir  le  foin,  elles  changent  de 
dénomination,  sans  changer  néanmoins  de  nature.  On 
aurait  désiré  pouvoir  les  séparer  des  communaux ,  et  di- 
viser les  différentes  espèces  de  terrain  confondues  en- 
semble dans  cet  article.  On  a  craint,  en  l'entreprenant, 
de  rendre  trop  étendu  et  trop  difficile  le  travail  d'inves- 
tigation de  chaque  commune,  et  d'accroître  ainsi  les 
obstacles  qui  laissaient  à  peine  espérer  de  réussir  dans  la 
vaste  exploration  du  domaine  agricole  de  la  France.  » 

Pour  terminer  ce  chapitre  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
dire  quelques  mots  sur  les  colonnes  des  tableaux  sui- 
vants qui  ont  rapport  aux  bois  et  forêts. 

«  L'étendue  des  bois  n'est  point,  comme  on  pourrait  le 
croire,  déterminée  avec  certitude  et  précision ,  dit  le  mi- 
nistre; et  il  ne  paraît  pas  qu'on  Tait  connue  à  aucune 
époque,  autrement  que  par  des  estimations  faites  en 
masses,  et  par  conséquent  fort  douteuses.  Les  causes  de 
cette  incertitude  sont  :  les  changements  éprouvés  par  les 
forêts  depuis  les  opérations  cadastrales,  el  principalement 
les  clairières,  les  terrains  dépouillés  de  leurs  arbres,  qui 
sont  considérés,  tantôt  comme  devant  être  compris  dans 
les  bois,  tantôt  comme  In'en  faisant  point  partie.  On  a 
défalqué  ici,  quand  on  l'a  pu,  ces  terrains  déboisés,  et  on 
les  a  signalés  sous  le  nom  de  sol  fcîrestier.  Un  cadastre 
spécial  des  forêts  est  une  opération  nécessaire  et  pres- 
sante. Pour  y  suppléer,  on  a  combiné,  dans  les  tableaux, 
les  résultats  du  cadastre  général  avec  ceux  des  investiga- 
tions de  l'administration  des  eaux  et  forêts,  et  avec  les 
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recherches  faites  par  les  maires  dans  retendue  de  leurs 
communes.  » 

On  verra  dans  un  des  chapitres  suivants  que  le  produit 
annuel  des  forêts  est  différent  suivant  qu'elles  sont  pos- 
sédées par  l'État  ou  par  dès  particuliers  ;  il  n'est  donc  pas 
inutile  d'extraire  du  travail  du  ministre  le  tableau ,  qui 
donne  l'étendue  en  hectares  des  boH  et  forêts  de  la  cou- 
ronne, de  l'État,  des  communes  et  des  particuliers^  enfla 
le  sol  forestier. 


de  fà   • 
Couronne. 


Nord  occideiitul.  .  , 

Nord  orieutal.   .  .  . 

Midi  occidéutul.  .  . 

Midi  oriental.   .  .  . 

JHotd 

Midi 

France  continentale. 
Corse. 

France. 


33,120 
J  9,852 


» 
» 


52,972 


52,972 

» 


52,972 


ÉTENDUE  EN  HECTARES 

0ES  BOIS   ET   FORÊTS 


de  TEtat. 


177,787 
585,105 
128,631 
135,830 


des 
communes 

et  des 
particuliers. 


sol 
forestier. 


TOTAUX, 


1,113,911 

2,387,919 
1,655,570 

2.093,254 


31,226 

« 

75,136 
126,536 
135,808 


762,892 
264,461 


1,027,353 
21,554 


1,048,907 


3,501,830 
3,748,824 


7,250,654 
93,311 


7,333,965 


1,356,044 
3,058,012 
1,910,737 
2,364,892 


106,362 
262,344 


368,706 

9 


368,706 


4,424,056 
4,275,629 


8,699,685 
104,^65 


8,b04>550 


D'après  ce  tableau,  l'étendue  des  bois  et  forêts  est  ; 

Dans  le  nord,  d»; /i, 42^,050  licclwcSr 

El  dans  le  midi,  de 4,275,629 
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C'est  dans  le  Nord  Oriental  que  se  trouve  la  plus 
grande  étendue  de  forêts,  et  c'est  dans  le  Nord  Occiden- 
tal que  se  trouve  la  plus  petite. 

Les  bois  appartenant  à  FEtat  occupent  une  superficie 
de  plus  d'un  million  d'hectares ,  et  beaucoup  plus  de  la 
moitié  se  trouve  aussi  dans  le  Nord  Oriental. 

Enfin ,  le  sol  forestier  occupe  368,706  hectares  dont 
près  des  trois  quarts  sont  dans  le  Midi. 


BEMARQUES. 

Il  n'est  pas  de  lésions  dans  Tordre  intellec- 
tuel qui  n'aient  des  conséquences  funestes  dans 
l'ordre  matériel,  comme  il  n'est  pas  de  lésions 
dans  l'ordre  matériel  qui  n'en  attirent  dans 
l'ordre  intellectuel.  Si  nous  avons  mal  agi,  nous 
penserons  mal;  si  nous  avons  mal  pensé,  nous 
agirons  mal.  Notre  orgueil  exigera  que  notre 
doctrine  justifie  nos  actes,  ou  que  nos  actes  jus- 
tifient notre  doctrine,  et  sans  qu'ils  s'en  doutent, 
les  peuples,  comme  les  individus,  s'enfoncent  en 
vieillissant  dans  un  chaos  de  désordres  intellec- 
tuels et  matériels;  alors  il  ne  leur  est  plus  pos- 
sible de  distinguer  la  nature  et  encore  moins  le 
remède  de  leurs  maladies.  Ces  réflexions  s'appli- 
quent à  notre  agriculture. 

La  tendance  des  lois  de  la  France  a  été  de- 
puis 600  ans  de  sortir  de  l'ordre   naturel.  Elles 
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ont  voulu  établir  ce  qu'on  a  appelé  la  liberté  et 
l'égalité,   c'est-à-dire    que    chaque  individu  pût 
librement  et  également  acheter  ou  vendre  de  la 
terre;  la  laisser  inculte  ou  la  cultiver  à  sa  ma- 
nière ;    en   couper    les  arbres ,   en    détruire  les 
bestiaux  et  diviser  le  terrain  entre  ses  enfants. 
Ces  faits   ont-ils  précédé  bu  suivi  les  opinions? 
Peu  importe.  Les  opinions  et  les  faits  étaient  hors 
de  Tordre  naturel.  L'agriculture  n'a  été  fondée 
ni  par  la  liberté  ni  par  l'égalité;  elle  a  été  fon- 
dée par  la  hiérarchie  qui  donne  aux  uns  le  droit 
de   commander  et  impose  aux  autres  le  devoir 
d'obéir.    Dieu   ne  nous  a    pas  donné  la    terre 
en   parcelles,   il    nous   l'a   donnée   couverte  de 
hautes  montagnes  comme  de  profonds   abîmes, 
couverte  de   mers  immenses  comme  de   grands 
fleuves,  couverte  de  grandes  forêts,  de  grandes 
plaines,   de  grandes  vallées,    de   grands  déserts 
comme  de  grands  marécages.  Et  quand  le  Créa- 
teur a  fait  l'homme  roi  de  ce  globe,  c'était  à  la 
condition  de  le  gouverner  selon  l'esprit  de  la  créa- 
tion. Et  comment  l'homme,  dans  l'isolement  où 
le  met  la  liberté  et  l'égalité,  pourrait-il  manœu- 
vrer ces  vastes  éléments  à  son  usage  et  leur  faire 
assurer    sa   subsistance  lorsqu'il    ne  peut   même 
les  considérer  sans  s'épouvanter  ou  se   décou- 
rager? 

L'agriculture   n'a    donc   pu    se   fonder  sur   la 
liberté  et  Tégalité;  elle  s'est  fondée  sur  la   liié- 
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rarchie.  C'est  là  ce  qu'a  bien  senti  la  sage  an- 
tiquité. La  subsistance  d'une  société  étant  par- 
tout son  premier  besoin  et  même  son  seul  besoin 
absolu  dans  les  pays  chauds,  l'Etat  a  été  le  seul 
agriculteur  et  a  pu  faire  servir  chaque  localité 
à  la  prospérité  de  l'ensemble. 

Les  Romains,  indifférents  ou  plutôt  hostiles 
aux  intérêts  des  pays  conquis,  ne  l'étaient  pas 
pour  ceux  de  Rome,  centre  et  instrument  de 
leur  pouvoir;  ils  employaient  donc  leurs  escla^ 
ves  à  l'agriculture,  et  par  là  donnaient  de  l'en- 
semble à  ses  travaux.  Dans  cette  localité,  elle 
jouissait  ainsi  des  avantages  que  présente  l'action 
du  droit  de  commander  et  du  devoir  d'obéir. 
Mais  le  code  de  lois  qu'ils  avaient  établi,  dans 
les  pays  conquis,  énerva  tellement  ce  droit  et 
ce  devoir  que  les  peuples  pasteurs  du  Nord, 
qui,  par  la  nature  de  leur  système  agricole, 
avaient  conservé  intacte  cette  institution  sociale 
de  commandement  et  d'obéissance  ,  purent  fa- 
cilement envahir  et  conquérir  les  provinces  de 
l'Empire  romain  d'abord  et  bientôt  après  la 
capitale. 

D'une  autre  part,  le  Christianisme,  en  affran- 
chissant successivement  les  esclaves,  énervait  les 
moyens  d'organiser  les  travaux  d'ensemble.  Mais 
le  Christianisme,  en  détruisant  cette  hideuse  or- 
ganisation sociale  de  l'esclavage,  dont  le  seul 
moteur  se  trouvait  dans  la  force,   substitua  une 
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organisation  sociale  dont  le  seul  moteur  était  la 
persuasion  :  j'entends  parler  des  Ordres  religieux. 
Là,  sans  combats,  sans  victoires,  sans  prisonniers 
comme  sans  conquêtes  et  sans  contraintes,  le 
système  du  droit  de  commander  et  du  devoir 
d'obéir  s'établit  naturellement.  L'agriculture  de 
l'Europe  fut  fondée  par  eux  sur  de  tels  travaux 
d'ensemble  que  maintenant  notre  impuissance 
nous  force  de  les  admirer.  On  a  détruit  les  ordres 
religieux;  mais,  dans  chaque  contrée,  l'agricul- 
ture a  conservé  d'autant  plus  de  force  qu'ils  y 
ont  été  plus  puissants.  Le  pays  de  l'Europe,  qui 
donne  le  plus  de  produits  avec  le  moins  de  tra- 
vail, est  l'Angleterre,  parce  qu'il  s'y  était  fondé 
6,000  couvents.  Déjà  dans  le  8®  siècle,  ils 
avaient  formé  les  plus  beaux  sites  de  l'Angle- 
terre. Leur  système  d'agriculture  a  survécu  à  leur 
existence.  Le  pays  de  l'Europe,  au  contraire,  qui 
donne  le  moins  de  produits  avec  le  plus  de  tra- 
vail est  la  France ,  parce  que ,  n'ayant  jamais 
eu  au  delà  de  3,000  couvents,  les  parlements 
purent  exercer  sur  la  société  une  action  plus 
forte  que  le  Christianisme,  surtout  dans  le  Midi. 
Le  droit  romain  y  avait  été  établi  deux  siècles 
avant  les  parlements.  Du  premier  jour  de  leur 
établissement,  il  fut  l'instrument  dont  ils  se  ser- 
virent pour  attaquer  et  détruire  les  droits  de 
main  morte  qui  protégeaient  l'existence  du  cler- 
gé, et  les  lois  féodales,   introduites  par  la  con- 
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quête,  qui  protégaient  Texistence  de  la  noblesse. 

On  verra  par  la  suite  que  les  pays  de  la  France 
les  plus  pauvres  sont  ceux  où  les  parlements  ont 
été  le  plus  ancienneftient  établis.  Tous  ont  eu  le 
même  esprit  de  destruction,  mais  tousn^ont  pas 
eu  le  même  succès.  Le  parlement  de  Toulouse, 
comme  le  plus  ancien,  a  pu  mettre  le  sol  en 
poussière,  tandis  que  celui  de  Rouen  n^a  pu  le 
mettre  qu'en  lambeaux. 

Quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  ces  corps  ont 
attaqué  la  société,  dès  qu'ils  ont  existé,  leur  plus 
ou  moins  d'antiquité  n'est  pas  la  seule  raison  de 
la  différence  qui  se  trouve  entre  le  Nord  et  le 
Midi  de  la  France. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  féodalité  des  peu- 
ples situés  entre  le  Rhin  et  l'Elbe  n'était  pas 
absolue;  un  tiers  des  terres,  il  est  vrai,  était 
concédé  aux  vassaux.  Mais  les  deux  tiers  appar- 
tenaient à  perpétuité ,  par  droit  de  primogéni- 
ture,  aux  seigneurs.  Ce  système  trouva  une  forte 
opposition  dans  le  droit  écrit  établi  depuis  long- 
temps dans  le  Midi  de  la  France,  déjà  très-peu- 
plé sous  les  Romains;  et  il  finit  par  succomber. 
Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  cette  partie  du 
Nord  que  le  ministère  a  appelée  la  zone  orientale. 
La  nature  du  lieu  s'y  opposa  :  le  terrain  étant 
très-bas,  se  trouvait  en  hiver  couvert  d'eau,  et 
il  fallut  les  travaux  immenses  et  persévérants  des 
moines  anglais  qui,  à  cette  époque,   vinrent  s'y 
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établir,  pour  le  rendre  susceptible  d'être  pâturé. 
Nous  avons  vu  des  cartes  topographiques  faites 
dans  le  xiv«  et  le  xv®  siècle  par  les  ordres  religieux; 
elles  nous  prouvent  que,  depuis  Amsterdam  jus- 
qu'à Dunkerque,  le  labourage  n'y  était  pas  connu. 
En  été,  dès  que  les  eaux  étaient  écoulées  et  la  terre 
desséchée,  les  pçiturages  étaient  couverts  de  bé- 
tail; mais  dès  que  les  pluies  de  l'automne  arri- 
vaient, les  bestiaux  remontaient  les  rives  du  Rhin 
et  paissaient  dans  les  vallées  des  diverses  montai- 
gnes  qui  l'avoisinent. 

Il  ne  pouvait  donc  alors  y  avoir  de  petite 
culture.  Ce  tiers  de  la  superficie  des  terres  que 
le  seigneur  du  fief  laissait  aux  vassaux  était  oc- 
cupé en  main-morte  par  les  moines,  ce  qui  pour 
l'agriculture  produisait  les  mêmes  effets  qu'une 
féodalité  absolue. 

Par  ce  système  de  travaux  d'ensemble,  ces 
pays  obtinrent  de  si  grandes  richesses  que  nos 
oreilles  retentissent  encore  du  commerce  des  villes 
anséàtiques;  et,  en  effet,  à  cette  époque,  leui's 
manufactures  en  laine  et  en  cuirs  habillaient  toute 
l'Europe.  Mais  pour  manufacturer  des  laines  et 
des  cuirs,  que  les  autres  ne  pouvaient  pas  manu-^ 
facturer,  il  fallait  d'abord  produire  des  laines  et 
des  cuirs  que  les  institutions  des  autres  pays  ne 
leur  permettent  pas  de  produire.  Ces  pays- là 
avaient  donc  des  moyens  de  production  que  les 
autres  n'avaient  pas,  et  voilà  ce  que  nos  histo- 
1.  21 


322  DE   l'agriculture   E«    FRANCE. 

riens  ne  nous  ont  jamais  dit.  On  peut  croire^  au 
reste,  qu'ils  ne  s'en  doutaient  guère.  Cependant 
ils  devaient  savoir  qu'à  ces  époques-là,  où  on 
était  encore  religieux,   loyal   et   vrai,  les   peu- 
ples   de     ces     pays    éprouvèrent    |ant    de    re- 
connaissance envers  le  clergé  que,  par  acclama- 
tion, ils  voulurent  donner  la  souveraineté  à  cet 
ordre.  C'est  alors  que  se  sont  formées  ces  quinze 
principautés  ecclésiastiques^  dont  la  destruction 
fera  la  honte  de  ces  congrès  de  la  Restauration; 
car  jamais  sujets  ne  furent  plus  heureux  que  les 
leurs,  sous  leur  gouvernement  économe,  paternel 
et  charitable.  Le  peuple  ne  payait  point  d'im- 
pôts, le  produit  des  terres  de  Févêché  suffisait 
à  la  dépense  publique, 

Louis  XIV  fit  successivement  la  conquête  de 
cette  zone  orientale,  et  successivement  s'y  éta» 
blit  la  coutume  de  Paris,  covitume  plus  puissante 
par  la  destruction  du  clergé,  de  la  noblesse  et  con-^ 
séquemment  deTagricullure,  que  le  droit  écrit  lui-^ 
même.  Quand  la  révolution  éclata,  cette  coutume 
de  Paris  avait  près  de  deux  siècles  de  durée,  et 
cette  zone  du  Nord  oriental ,  quoique  favorisée  du 
meilleur  sol  de  l'Europe,  était  déjà  devenue  moins 
riche  que  la  zone  du  Nord  occidental,  c'est-à- 
dire,  la  Normandie. 

Cette  province,  envahie  par  les  peuples  situés 
de  la  rive  droite  de  l'Elbe  jusqu'en  Danemarck  et 
en  Suède,  était,  comme  nous  l'avons  dit,  d'une 
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féodalité  absolue.  Le  seigneur  du  fief  étajit  pro- 
priétaire de  tout  le  fief.  La  Normandie,  quoique 
réunie  à  la  France,  un  siècle  avant  la  Flandre, 
avait  mpins  perdu  de  ses  richesses,  parce  qu'elle 
avait  mieux  défendu  ses  coutumes  çoijtrç  le  par- 
J^meQt  de  Rouen.  Bien  qu'il  fut  établi  cent  ans 
avalât  .celui  dç  Douai,  il  n'avait  jamais  pu  effec- 
^er  jlçs  mêmes  destructions. 

Les  lois  de  la  i*évolution^  abolisssmt  toi^tes  les 
^utumes,  ont  établi  par  toute  la  France  le 
jnéme  sy^^èn\e  de  destruction,  le  partage  des  ter- 
res; mais  il  n'a  pas  trouvé  partout  le  même  état 
de  choses  :  si  dans  les  deux  zones  du  Midi  la 
nouvelle  loi  a  trou,vé  que  chaque  parcelle  de  terre 
avait  un  hectare  de  superficie,  elle  a  trouvé 
qu'elle  en  avs^it  cinq  daiiis  la  zone  orientale  du 
Nord,  SQit  la  Flandre,  et  dix  dans  la  zone  occi- 
dentale, la  Normandie. 

Nous  avons  cru  devoir  établir  d'abord  ces  faits. 
,et  nous  croyons  nps  réflexions  justifiées  par  le  rap* 
port  sur  les  divisions  agricoles  de  la  France,  insé^ 
ré  au  commencement  de  ce  chapitre;  ce  travail 
doit  être  d'autant  moins  suspect  au  lecteur,  qu'il 
^est  fait  par  le  ii[iinistère  fi*ançais  composé  des  plus 
ardent3  propagateurs  de  la  division  des  terres.  Et 
encore  faut -il  reconnaître  le  service  important 
qu'ils  ont  rendu  à  la  France  pour  avoir  enfin  une 
fois  douté  de  leurs  propres  lumières,  et  s'être 
givrés  à   l'immense    travail   qu'ils  lui   ont    prér- 
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sente  sur  cette  division  agricole.  Ils  ont  eu  vrai- 
ment du  courage  et  du  dévouement,  lorsquMls  ont 
entrepris  de  se  jeter  dans  ce  chaos  pour  tâcher  de  le 
débrouiller;  et  aussi  vous  disent-ils  qu'il  leur  a  fal- 
lu l'assistance  des  37,000  gardes  champêtres,  des 
37,000  maires  et  de  leurs  corps  municipaux;  que 
pour  faire  vérifier  le  travail  de  ces  centaines  de  mille 
magistrats,  ils  ont  employé  2,834  commissions 
tle  cantons;  et  que  celui  des  2,834  commissions 
de  cantons  a  été  revu  par  les  365  commissions 
d'arrondissements,  et  celui  des  365  commissions 
d'arrondissements  par  86  commissions  de  dépar- 
tements; et,  enfin,  celui  des  86  commissions  de 
départements  par  le  bureau  de  la  statistique  gé^ 
nérale,  lequel  bureau,  aidé  par  les  notaires,  ingé- 
nieurs et  même;  les  médecins,  fait  aujourd'hui 
une  branche  essentielle  du  ministère.  Ce  travail 
resserré  n'en  a  pas  moins  formé  une  masse  de 
80,000  pages  de  chiffres  in-folio,  et  cela  pour 
connaître  le  nombre  de  chaque  champ,  de  cha-^ 
que  prairie  et  de  chaque  bois. 

Ici  nous  rappellerons  au  lecteur  qu'il  a  vu 
dans  les  enquêtes  faites  en  Angleterre,  que  deux 
maisons  anglaises,  faisant  commerce  des  grams, 
avaient,  chacune  séparément  pour  leur  compte, 
voulu  connaître  chez  eux  cette  division,  et  que, 
pour  cela,  ils  avaient  un  agent  dans  chaque  dis- 
trict qui,  chaque  année,  les  instruisait  de  la 
quantité  de  champs  cultivés   en  froment.  L'une 
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«t  l'autre  étaient  arrivées  à  un  tel  degré  de  pré- 
cision   dans    la   connaissance     du    nombre     des 
champs    et    de  leurs   produits,    que   le  gouver- 
nement s'adressait  à  eux  pour  son  instruction; 
et    comme   eux,    simples  particuliers,  trouvaient 
quelquefois  de  la  résistance  à  leurs  procédés,  le 
gouvernement  leur  avait  donné  l'autorité  néces- 
saire par  un  titre  d'inspecteur,  fonctions  qu'ils 
ont  remplies  et  qu'ils  remplissent  encore  gratui- 
tement.   Mais  il  faut  dire  que  l'Angleterre  n'est 
pas  divisée  en  150  millions  de  parcelles  sans  clô- 
ture; que   tous  $es  champs  sont  enclos,  et  que 
leur  superficie  ne  peut  pas  varier  d'une  année  à 
l'autre.    Ce  travail  des  ministres ,   en  France,   a 
été  fini  en   1842,  ce  qui  nous  donne  l'histoire 
de  la  France  pour  cette  année-là;  mais  aujour- 
d'hui rien  de   ce    qui   était  n'existe  plus,   et  il 
faudrait    probablement    100,000    pages    in-folio 
de    chiffres  au  lieu    de   80,000    pour    le   con-. 
naître. 
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CHAPITRE  IL 


DES   PRODUITS   RURAUX   DE   LA   FRAUCE. 

Après  avoir  présenté  dans  le  chapitre  précédent  la  géo- 
graphie agricole  de  la  France ,  nous  allotis  exposer  dans 
belui-ci  quels  sont  les  produits  des  terres  désignées  dans 
le  travail  du  ministre  sous  le  nom  de  cultures. 


Nord  occidental.  •  •  • 

Nord  oriental.  •  •  •  • 

Midi  occidental.  •  •  . 

Midi  oriental.  •  •  • 


QUANTITÉ  TOTALE  DES  SEM 


Froment. 


Epeau- 
tre. 


Nord. 
Midi. 


S,A36,638 
2,602,966 
1,982,170 


m  I    I  Ti 


France  continentale.  • 
Corse •  . 


6,801,702 
4,585,136 


Corse. 


11,386,838 
54,942 

11,441,780 


14,859 

ï 

893 

14,859 
893 


Méteil. 


844,716 
542,906 
300,373 
243,721 


Seî^e. 


1,387,622 


1,196,362 

982,058 

1,084,287 

1,871,277 


Or§c. 


2,178,420 


544,094  2,955,564 


880,140 
993,653 
848,772 
320,327 


15,752 

i 


i  5,752 


1,931,716 
711 


1,932,427 


5,183,984 
5,438 


5,139,422 


l,87d,798 
669,099 


2,542,892 
32,723 


%1 

8,0 

S 

7 

M 

7.0 


2,575,615 


7,C 


Ce  tableau  montre  combien  dans  le  Nord  de  la  France 
On  emploie  plus  de  semences  qu'on  ne  le  fait  dans  le  Midi. 
Ainsi  on  sème  : 
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«  On  n'avait  pas  encore,  dit  le  ministre,  calculé  avec 
exactitude  la  masse  des  céréales  prélevée  chaque  année 
sur  la  production  pour  l'ensemencement  des  terres.  Elle 
est  beaucoup  plus  grande  qu'on  ne  Fimagine  communé- 
ment. » 

Voici  le  tableau  officiel  de  la  quantité  de  toutes  les 
semences,  môme  de  celles  des  prairies  artificielles,  em- 
ployées annuellement  en  France.  Les  chiffres  expriment 
des  hectolitres,  sauf  les  exceptions  indiquées  à  la  tête  des 
colonnes. 


DÉPLOYÉES  ANNUELLEMENT,  EN  HECTOLITRES. 

b. 

Pommes 

de 

terre. 

Sarrasin. 

LégumeB 
Becs. 

Betteravet 

Colsa. 

Chanvre. 

yn. 

Prairies 
«rtificiellcK 

«47 

2,410,568 

373, 6A0 

105,195 

116,171 

6,418 

145,550 

127,146 

10,936,021 

972 

3,895,313 

34,301 

209,621 

251,730 

11,478 

122,113 

52,834 

9i632,717 

170 

1,719,941 

71,818 

136,135 

29,814 

544 

105,541 

68,834 

4,394,636 

mo 

2,237,636 

71,7i*6 

86,864 

47,165 

1,419 

'Î7,492 

2^519 

4,117,032 

S19 

6,305,861 

407,941 

314|816 

367,901 

17,896 

267,663 

179,980 

20,568,738 

ilO 

3,957,577 

143,614 

222,999 

76,979 

1,963 

183,033 

71,353 

8,511,668 

189 

10,263, 45d 

551,555 

537,815 

444,880 

19,859 

450,696 

251,333 

29,080,406 

503 

3,797 

7 

2,078 

12 

» 

103 

1,139 

10,655 

792 

10^267,255 

551,562 

539,893 

444,893 

19,859 

450,799 

252,472 

39,091,061 

EN    FROMENT. 


Dans  le  Nord 6,801,702  hectolitres. 

Dans  le  Midi.  >  k /),585,136 


as  BE   L  ACRIGCJi.TURE   EN   FRAKCE» 

B?f      MÉTEIL. 

Dans  le  Nord 4,387,623  hectolitres.. 

Dans  le  Midi ^k,OH 

EN    SBICLB. 

Dans  le  Nord *."...     2,i78,A20 

Dans  le  Midi  davantage.  ....     2^955,56^ 

EN    OROB. 

Dans  le  Nord 1,873,793 

DïinsleMidi 669,099 

Etf    AVOINE. 

Dans  le  Nord 5,725,803 

Dans  le  Midi 1,289,686 

EN    MAIS   ou    MILLET. 

Dans  le  Nord. 2^,319 

Dans  le  Midi  davantage 218,170 

Bit    POMMES  DE   TEBBE. 

Dans  le  Nord. ,  ^ 6,305,881 

Dans  le  Midi 3,957,577 

Si  Ton  continue  à  comparer  le  Nord  au  Midi  pour  le» 
autres  semences  en  sarrasin,  légumes  secs,  betteraves, 
colza,  chanvre,  lin,  et  prairies  artiflcielles,  on  verra  que 
le  tableau  précédent  indique  toujours  des  quantités  beau- 
coup plus  grandes  dans  le  Nord ,  à  l'exception ,  comme 
on  Ta  vu ,  du  seigle  et  du  maïs. 

Si  l 'on  compare  entre  elles  les  deux  régions  du  Midi , 
on  verra  que  les  quantités  semées  dans  le  Midi  oriental 
sont  beaucoup  plus  faibles,  à  l'exception  cependant  du 
seigle ,  des  pommes  de  terre ,  des  betteraves  et  du  colza;, 
et  encore  est-il  bon  de  remarquer  que  la  culture  des  bet- 
teraves et  du  colza  est  peu  étendue  dans  les  deux  régions 
du  Midi. 
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Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  l'on  trouve  des  différences 
aussi  fortes  entre  les  deux  régions  du  Nord.  Le  méteil , 
le  seigle,  le  sarrasin,  le  chanvre,  le  lin  et  les  prairies 
artificielles  emploient  moins  de  semences  dans  le  Nord 
oriental,  tandis  que  le  froment,  Tépeautre,  l'orge, 
Favoine,  le  maïs,  les  pommes  de  terre,  les  légumes  secs, 
les  betteraves,  le  colza  sont  semés  dans  cette  région  en 
plus  grande  quantité. 

Avant  d'extraire  du  travail  du  ministre  ce  qui  a  rapport 
aux  quantités  de  la  production  annuelle  des  cultures , 
nous  copierons  d'abord  ce  qu'il  dit  au  sujet  de  la  certi- 
tude des  chiffres  qui  vont  être  donnés.  Voici  comment  il 
s'exprime  dans  le  troisième  tome  de  la  Statistique  agri- 
cole de  la  France. 

«  On  peut  considérer  la  connaissance  des  produits  ru- 
raux comme  acquise  complètement  en  tout  ce  qu'elle  a 
d'essentiel.  Il  n'en  est  point  ainsi  des  pâturages  et  des 
bois.  L'étendue  des  cultures  principales  et  leur  produc- 
tion sont  déterminées  avec  le  degré  d'exactitude  que  com- 
portent de  tels  sujets.  Les  chiffres  de  la  consommation , 
qui  ont  été  obtenus  séparément,  confirment  ceux  de  la 
production,  en  concordant  avec  eux.  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  n'y  ait  point  d'erreurs  ;  mais  elles  sont  renfermées 
dans  d'étroites  limites  ;  elles  n'affectent  point  les  résultats 
généraux ,  et  il  faut  attendre,  pour  procéder  à  leur  cor- 
rection, que  le  cadastre  ainsi  que  la  carte  de  la  France 
soient  complètement  achevés,  et  que  la  statistique  soit 
devenue  une  science  usuelle  ;  quelques  années  y  pour- 
voiront. 

»  Il  y  a  moins  de  certitude  en  ce  qui  concerne  les  cul- 
tures secondaires,  soit  parce  que  leur  produit  est  moins 
connu,  soit  parce  qu'il  est  plus  irrègulier.  Dans  beaucoup 
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de  cas>  les  difficultés  tiennent  à  la  nature  des  choses.  A 
regard  des  jardins,  c'est  la  diversité  de  leurs  productions 
qui  empêche  d'en  connaître  la  valeur.  La  destination  des 
betteraves  change  leur  valeur.  On  ne  peut  déterminer 
rétendue  de  la  culture  des  mûriers,  parce  qu'à  ceux 
plantés  en  quinconces  s'ajoutent  ceux  plantés  en  espa- 
liers ou  en  bordures.  Il  en  est  ainsi  des  pommiers  à  cidre^ 
qui  rarement  sont  réunis  en  vergers.  Enfin  une  partie  des 
cultures  industrielles  étant  en  parcelles  de  moins  d'un 
hectare,  dispersées  dans  tout  le  pays,  on  a  grand'peine  à 
les  agrouper  pour  en  former  un  ensemble  dont  toutes 
les  parties  se  correspondent.  » 

«  La  production  énumérée  dans  les  tableaux  suivants*, 
dit  encore  le  ministre  dans  le  tome  1^^^  est  celle  d'une 
année  ordinaire  ;  elle  s'accroit  dans  les  années  abon- 
dantes ,  et  diminue  plus  ou  moins  dans  les  années  mau- 
vaises ou  médiocres  ;  mais  ces  variations  ne  correspond 
dent  nullement  aux  expressions  d'une  demi-récolte,  de 
trois  quarts  de  récolte,  dont  on  se  sert  communément ,  et 
qui  sont  vraies  tout  au  plus  pour  quelques  communes  et 
non  pour  aucune  étendue  de  pays  considérable.  La  diver- 
sité introduite  progressivement  dans  les  cultures,  depuis 
un  demi-siècle,  permet  d'obtenir  d'un  produit  ce  qu'un 
autre  a  refusé  de  donner  ;  et  les  plus  grandes  intempéries 
ne  causent,  en  définitive,  que  des  disettes  partielles  et 
locales,  auxquelles  remédient  la  libre  circulation  des 
grains  et  Taffluence  que  garantissent  les  hauts  prix.  Ces 
effets  bienfaisants  doivent  être  surtout  attribués  à  l'ex- 
tension du  jardinage,  et  à  la  culture  des  pommes  de 
terre  et  des  légumes  secs,  qu'on  ne  saurait  assez  encou- 
rager. Le  grave  inconvénient  de  la  différence  de  prix  des 
céréales,  selon  les  différentes  régions  du  royaume,  dis- 
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paraîtra  aussitôt  que  les  transports  à  bon  marché  auront 
été  rendus  possibles  par  des  communications  plus  nom- 
breuses, plus  étendues  et  plus  rapides.  » 

Dans  son  rapport  au  Roi ,  le  ministre  revient  encore 
sur  ce  sujet  :  «  Aucune  question  d'agronomie  et  d'éco- 
nomie politique  et  sociale,  dit-il,  ne  peut  égaler  l'impor- 
tance de  celle  qui  est  posée  et  résolue  ici.  Il  s'agit  de  la 
subsistance  de  la  population ,  du  bien-être  et  de  la  ri- 
chesse du  pays.  » 

Après  ces  explications  du  ministre ,  nous  donnons  les 
deux  tableaux  suivants  qui  expriment  en  hectolitres , 
sauf  les  exceptions  indiquées  à  la  tête  des  colonnes ,  les 
quantités  de  la  production  annuelle  et  totale  des  cultures 
en  céréales,  vignes,  vergers  et  cultures  diverses* 
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as 


QUANTITÉ  DE  LA  PRODUCTION  ANNUELLE  ET 

VIGNES.  - 


CÉnÉALBS. 


Froment. 


Nord  occidental.  •  .  . 

Nord  orienta] 

Midi  occidental.   •  .  • 
Midi  oriental 

Nord 

Midi 

France  continentale.  . 
Corse. 

France 


21,960,498 
21,467,060 
14,982,361 
10,744,544 


43,427,558 
25,726,905 


69,154,463 
408,599 


Epeautre. 


132,055 

> 
4,072 


132,055 
4,072 


69,558,062 


iaf6,127 

9 


136,127 


Méteil. 


5,423,330 
3,461,396 
1,735,995 
l,20i,193 

8,884,726 
2,940,188 


11,824,914 
4,534 


11,829,448 


Seigle. 

Orge. 

7,679,416 
4,844,301 
6,354,596 
8,894,300 

6,059,276 
6,870,278 
2,140,756 
1,878,720 

12,523,717 
15,248,896 

12,429,554 
4,014,476 

27,772,613 
39,087 

16,444,030 
217,432 

27,811,700 

16,661,462 

QUANTITE  DE  LA  PRODUCTION  AKNCB 


Pomme* 

de 

terre. 


Sarraûn. 


Nord  occidental. 
Nord  oriental.  . 
Midi  occidental. 
Midi  oriental.   . 


Nord. 
Midi. 


24,510,985 
34,025,511 
17,004,066 
20,640,152 


Légumes 
te  Ci. 


France  continentale. 
Corse , 


58,536,496 
87,644,218 


5,992,896 
306,113 

1,312,554 
858,081 


France. 


96,180,714 
58,271 


96,283,985 


6,299,009 
2,170,635 


629,848 
1,354,825 
906,103 
554,790 


Betteraves. 


Houbloa. 


3,281,853 

10,828,953 

797,499 

1,382,176 


8,469,644 
144 


1,984,173 
1,460,893 


3,445,066 
15,811 


18,610,806 
2,129,675 


166,655 
721,634 


8,469,788 


3,460,877 

saBmmm 


15,740,481 
SiO 


888,289 


888,289 

f 


15,740,691 


886,211 
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""  — —  aaBBBBssaBB 


.E  DES  CULTURES  EN  CÉRÉALES  ET  EN 
•LITRES. 


\ 


\ 


) 


Maïs. 


232,798 

446,305 

6,036,880 

894,297 


679,103 
6,931,177 


7,610,280 
9,984 


TOTAUX. 


VIGNES. 


Vins. 


62,433,901 
56,406,554 
34,812,405 
28,189,219 


118,840,455 
63,001,624 


7,620,264 


18j,842,079 
674,769 


182,516,848 


3,940,313 

8,068,210 

12,553,632 

12,051,635 


42,008,523 
24,605,267 


36,613,790 
169,433 


36,783,223 


Eau-de-TÎe. 

52,922 
113,187 
485,838 
436,855 

166,109 
922,693 

1,088,802 
» 

1,088,802 


BIÈR£ 

forte  ,  p«iite 

et 

mélangée. 


527,378 

3,115,615 

75,430 

166,942 


CIDRB 

groa 

et 

petit. 


3,642,993 
242,372 


3,885,365 

n 


3,885,365 


10,406,961 
461,505 
10,041 
2,440 


10,868,466 
12,481 


10,880,947 

0 


10,880,947 


OTALE  DES  CULTURES-  DIVERSES.  —  HECTOLITRES. 


CUANVRe. 


LIN. 


Graine. 

Filasse. 

Graine. 

485,135 
481,402 
332,481 
372,247 

19,920,561 
18,189*288 
14,101,805 
15,284,206 

355,141 

178,633 

191,135 

7,960 

966,537 
704,728 

38,109,849 
29,386,011 

533,774 
199,095 

1,671,265 
376 

67,495,860 
11,216 

732,869 
4,525 

1,671,641 

67,507,076 

737,394 

Filasse. 


17,778,033 

11,511,082 

7,237,965 

229,077 


Tubac. 


29,289,115 
7,467,042 


36,756,157 
119,244 


36,875,401 


7,677 
53,967 
26,025 

9 


Garance. 


61,644 
26,025 


87,669 
1,228 


24,025 
» 
136,315 


24,025 
136,315 


88,897 


160,340 


160,340 


Oliviem. 


Châtaipne- 
raies. 


» 
1» 


152,900 


152,900 


152,900 
14,430 


31.691 

21,775 

2,416,492 

697,413 


53,466 
3,113,905 

3,167,37! 
311,214 


167,330 


3,478,582 
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Nous  réservant  dans  un  autre  chapitre  fie  tnâter  des 
produits  disponibles  et  d^  la  consommation  de  chaque 
jLocalité,  nous  ferons  remarquer  que  la  masse  des  céréales 
produite ,  année  moyenne  en  France  , 

^stde 481,843,079  hectolitres. 

Les  43  départements  du  nord  en  produisent.  ii8,840»455 

Tandis  que  les  43  du  midi  n>n  fournissent 

que •  •  •  63,001,634 

I.es  céréales  appropriées  plus  particulièrement  à  la 
nourriture  de  l'homme,  savoir  :  le  froment,  l'épeautre^ 
le  méteil  et  le  seigle ,  rapportent  : 

Dans  le  nord.  ...  ; 64,968,056  hectolitres. 

Tandis  que  dans  le  midi  ils  ne  produisent  que      43,930,061 

Total 108,888^117 

Les  autres  céréales ,  c'estrà-dire  Forge ,  l'avoine  et  le 
mais,  plus  particulièrement  destinés  ^  ^a  nourriture  de^ 
;animaux,  donnent  : 

Dans  le  nord 53,873,399  hectolitres. 

Et  dans  le  midi  seulement 19,081,563 

Total •  *  *  *     7?^993,962 

«  Les  céréales,  dit  le  ministre,  qui  ^constituaient  autrcr 
fois  toute  la  subsistance  de  la  population,  deviennent 
^progressivement  d'ui^e  nécessité  moins  absolue  depuis 
qu'elles  ont  pour  auxiliaire  la  culture  de  la  pomme  de 
«terre  et  des  légumes  secs ,  et  les  produits  des  jardins.  Le^ 
soins  donnés  à  ces  productions  fournissent  majln^enanl 
chaque  année  une  masse  de  subsistances  vraiment  pro« 
4igieuse.  » 

On  voit  par  le  tableau  précédent  que  la  récolte  eu 
giommes  de  terre  est  : 
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Dans  le  nord,  de •  «  .  .  •     58,556,496  hectolitres» 

Tandis  qu'ell.e  p^est  dans  le  midi  que  de.  .  •     37,644,218 
La  culture  en  grand  des  légumes  secs  en  fournit      8,445,066 

Dans  tout  le  royaume  la  vigne  rapporte  au  delà  de 
36  millions  d'hectolitres,  12  millipns  dans  le  Nord,  et 
plus  de  24  millions  dans  le  Midi.  Cet  avantage  du  Midi 
sur  le  Nord  est  compensé  par  plus  de  14  millions  d'hec- 
tolitres de  bière  ou  de  cidre  produits  principalement  dans 
le  Nord, 

La  betterave  occupe ,  comme  on  Ta  vu,  plus  d'espace 
dans  le  Nord  : 

Aussi  la  production  y  est-elle  de 13,610,806  quint,  met. 

Tandis  que  dans  le  midi  elle  n'est  que  de.  .  .       2,129,675 

Le  colza  donne  dans  le  nord 2,060,900  hect.  graines 

Tandis  que  dans  le  midi  il  n*en  donne  que.  .        218,363 

Le  chanvre,  le  lin  et  le  tabac  présentent  des  différences 
semblables  en  faveur  du  Nord  ;  la  garance ,  les  oliviers , 
les  châtaigneraies  donnent  au  contraire  de  grands  pro- 
duits dans  le  Midi,  comme  on  peut  le  voir  dans  les  ta- 
bleaux précédents. 

Si  l'on  compare  les  tableaux  qui  expripient  l'étendue 
de  chaque  culture  avec  ceux  qui  donnent  la  quantité  des 
semences  et  de  la  production  annuelles,  on  ne  tardera 
pas  à  s'apercevoir  que  les  étendues  ne  sont  nullement 
proportionnelles,  ni  à  la  quantité  de  semences,  ni  à  la 
production  annuelle.  Par  exemple ,  l'étendue  semée  en 
froment  est  plus  petite  dans  le  Nord  occidental  qu'elle 
ne  Test  dans  le  Midi  occidental ,  et  f  u  contraire  la  quan- 
tité de  semences  est  plus  grande,  puisqu'on  sème  an- 
^eljement  : 

Dans  lé  nord  occidental.  • 3,365,064  hectolitres. 

Et  dans  le  midi  occidental 2,602,966 
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II  serait  facile  de  citer  d'autres  exemples  qui  prouvent 
que  la  quantité  de  semences  jetée  sur  un  hectare  varie 
beaucoup  d'une  région  à  l'autre,  il  en  est  de  même  pour 
la  production  annuelle  de  chaque  hectare  ;  par  exemple, 
le  travail  officiel  montre  qu'on  récolte  en  froment  : 

Dans  les  22  départements  du  midi  oriental.  •    i0,744|544  hectolitresi 
Et  dans  les  13  départements  Intérieurs  da 
midi  occidental,  seulement. •  «      9,156,997 

et  cependant  le  froment  occupe  plus  de  surface  dans  ces 
13  derniers  départements. 

Il  est  donc  très-important  de  rechercher  combien 
chaque  hectare  de  terre  reçoit  de  semence  dans  chaque 
localité,  et  combien  il  produit  annuellement.  C'est  ce  que 
le  ministre  a  fait  non-seulement  pour  chaque  région, 
mais  encore  pour  chaque  département,  et  même  pour 
chacun  des  363  arrondissements  de  la  France. 

Les  tableaux  suivants,  extraits  de  la  statistique  agricole 
de  la  France,  donnent  pour  chaque  région  la  quantité 
moyenne  par  hectare  des  semences  et  de  la  production 
annuelle  des  cultures  en  hectolitres  et  centièmes  d'hecto- 
litres, c'est-à-dire  en  hectolitres  et  litres ,  sauf  les  excep- 
tions indiquées  à  la  tête  de  chaque  colonne. 
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DE   L  AGRICULTURE   EN   FRANCE. 


QUANTITÉ  PAR  HECTARE  DES  SEMENC 


DITEBS 


POMMES    DE 
TERRB. 


Nord  occidental 
Nord  oriental. 
Midi  occidental 
Midi  oriental. 


Nord. 
Midi. 


France  continentale. 
Corse.  ....... 


France. 


Sf 
m  eoce. 


12,63 

14,91 

J7,13 

9,84 

13,95 
8,44 

11,15 
2,96 


11,14 


Produ 


128,46 

130,24 

70,48 

90,78 


129,48 
80,33 

104,47 
41,55 


104,38 


SARRAZXir. 


Se- 
meDce. 


0,85 
1,08 
0,65 
1,05 


0,86 
0,80 


0,84 
1,00 


0,85 


Produit 


13,63 
9,57 

11,81 
12,55 

13,38 
12,09 


13,01 
20,57 

13,01 


LEGUMXS 
SECS. 


BETTRIA 


Se- 
mence. 


2,17 
2,31 
1,33 
1,58 


2,27 
1,42 

1,82 
1,87 


1,82 


Produit 


12,98 

15,02 

8,86 

lOJl 


Se- 
nteucc. 


kilog. 
7 
8 

• 
8 


Le  ministre,  dont  le  rapport  n'embrasse  que  la  partie 
orientale  de  la  France,  remarque  que  la  quantité  de 
semence  pour  un  hectare  ne  varie  pas  beaucoup  ;  et  en 
effet,  en  jetant  les  yeux  sur  les|deux  tableaux  précédents, 
on  ne  voit  pas  de  grandes  différences  du  Nord  oriental 
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L  PRODUCTION  ANNUELLE  DKS  CLLTUKKS 
BCTOLITRES. 


COI.KA. 


CHAirVRK. 


I.IN. 


TABAC 


GARAHGI 


mcDCe. 


produit 


GAAUTB.  riLA&SE*        <;RAIIfE. 


14,44 
13,44 

9,48 


I  ; 

Se-      i  Produit  Pi-odtiit.    '      Se- 
mence. '  i  '  uwuce. 


Produit 


2,66 
2,54 
2,59 


kilu)(. 

8,87,    364 
10,02      378 


2.67 
2,30 


8,99    2,38 


13,78!  '2,60 


8,17:    346    i  2,64 
11,42;    4G9      2,44 


FILASSB 


Produit. 


9,10 


13,14 


13,14 


9,411    371       2,55 


2,50      9,61'    401    i  2,63 


2,56  I   9,49 


3K3    '  2,57 


1,99 


7,26 I    217    ;  2,00 


2,56  i    9,49      383      2,57 


kiluR. 

mm         à      p. 

373 

7.78 

501 

7,34 

278 

7,71 

222 

7,56 

415 

7,37 

276 

7,50 

376 

7,95 

209 

7,51 

375 

Pr  oduit 


Produit. 


Quiot. 
métriq. 

13,83 

18,64 

5,94 


QuiaL 
niétrii|, 


33,05 


9,77 


17,81 
5,94 

11,20 
9,91 


33,05 
9,77 


10,93 


11,17 


10,93 


au  Midi  oriental ,  du  moins  pour  les  céréales  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  môme  si  Ton  compare  les  quatre  régions 
entre  elles. 

Considérant  d'abord  le  Nord  et  le  Midi  pris  chacun  en 
masse,  on  remarque  que  toutes  les  semences  sont  jetées 
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en  plus  petite  quantité  dans  le  Midi ,  â  Texception  cepen- 
dant de  la  graine  de  lin;  mais  cette  culture  est  peu  ré- 
pandue dans  le  Midi .  comme  Font  [)ronve  les  tableaux 
précédents. 

La  région  ou  Ton  jette  sur  chaque  hectare  de  terre  la 
plus  petite  quantité  de  semence  est  le  Midi  occidental.  On 
n'y  sème  qu'un  hectolitre,  69  litres  de  froment ,  tandis 
que  dans  le  Nord  occidental  on  sème  moyennement  2  hec- 
tolitres 30  litres  Pour  le  méteil,  on  n'emploie  dans  le 
llidi  occidental  qu'un  hectolitre  77  litres  de  semence, 
^ndis  que,  dans  le  Nord  occidental,  on  emploie  2  hecto- 
litres 26  litres.  Pour  le  seigle,  dans  le  Midi  occidental 
f,67,  dans  le  Nord  occidental,  2,15;  pour  Torge,  dans  le 
|lidi  occidental,  1,77,  dans  le  Nord  occidental,  2,30;  pour 
l'avoine,  dans  le  Midi  occidental  1,88,  dans  le  Nord  occi- 
dental, 2,39  ;  pour  les  pommes  de  terre,  les  différences 
sont  encore  de  7,13  hectolitres  à  12,63  par  hectare. 

Le  produit  par  hectare,  qui  est  présenté  dans  les  ta- 
jt)teaux  précédents,  varie  beaucoup,  comme  on  le  voit^ 
d'une  région  a  l'autre.  Il  e^t  beaucoup  plus  faible  dans  le 
Midi  pris  en  masse  qu'il  ne  l'est  dans  le  Nord.  C'est  ainsi 
'que  le  froment  n'y  rapporte  que  in  hectolitres  30  litres , 
tandis  que,  dans  le  Nord,  il  donne  14  hectolitres  24  litres. 
Le  méteil  ne  produit  par  hectaie  (|ue  10  hectolitres 
41  litres  dans  le  Midi,  au  lieu  (]ue,  dans  le  Nord,  il  en  pro- 
duit 14  et  8  litres.  Le  seigle  donne  9  hect.  76  dans  le 
Midi  et  12  hect.  38 dans  le  Nord;  l'orge,  12  hect.  16  dans 
le  Midi ,  et  14  hect.  90  dans  le  Nord  ;  l'avoine,  13  hect.  51 
dans  le  Midi,  et  17  hect.  dans  le  Nord ,  le  maïs,  11  hect.  84 
daps  le  Midi,  et  14  hect.  73  dans  le  Nord;  les  pommes 
déterre,  80  hect.  33  dans  le  Midi .  et  129  hect.  48  dans  le 
Nord.  Les  légumes  secs,  les  betteraves,  le  colza,  le  lin,  le 
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tÉbac,  la  garance  présentent  des  différences  semblables 
en  faveur  du  Nord.  Chaque  hectare  de  vigne  rapporte 
dans  le  Midi  ta  hect.  50  de  vin.  tandis  que.  dans  le  Nord, 
il  rapporte  'H  hect.  60.  Le  chanvre  seul  présente  une 
légère  augmentation  en  faveur  du  Midi. 

Si  maintenant  on  compare  les  régions  entre  elles ,  on 
trouvera  que  c'est  dans  le  Nord  occidental  que  les  pro- 
duits par  hectare  sont  les  plus  grands,  et  dans  le  Midi 
occidental  qu'ils  sont  les  plus  petits.  Dans  la  première)  de 
ces  régions  chaque  hectare  semé  en  froment  donne,  année 
commune,  14  hectolitres  98  litres,  tandis  que.  dans  la  se- 
conde, il  ne  donne  que  9  hectolitres  71  litres 

11  est  facile  de  voir  que.  dans  les  régions  ou  le  froment 
rapporte  le  plus,  les  autres  cultures  suivent  presque  sans 
exception  la  môme  loi.  I)*ailleurs Je  froment  est  la  plus 
précieuse  des  céréales,  et  elle  occupe  dans  chaque  région 
une  étendue  beaucoup  plu.s  considérable  (ju'aucune  autre 
culture.  Nous  croyons  donc  ne  pouvoir  mieux  faire,  pour 
donner  une  idée  exacte  du  travail  du  ministre,  que  de 
dresser  une  table  par  départements  du  produit  du  fro- 
ment ,  semence  déduite  .  c' est-a-dire  du  produit  dispijni- 
ble.  Cette  table  donnera  une  idée  assez  exacte  de  la  fer- 
tilité comparative  de  chaque  localité,  comme  nous  le 
prouverons  bientôt. 

Voici  donc  un  tableau  qui  indique  la  production  dispo^ 
nible  par  hectare  du  froment  dans  chaque  département. 
Les  chiffres  en  sont  (*opiés  dans  la  statistique  agricole 
officielle.  Ils  sont  rangés  dans  l'ordre  décroissant  de  fer- 
tilité. A  côté  de  chaque  département  nous  mettons  entre 
parenthèse  le  nom  du  chef-lieu 
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en  plus  petite  quantité  dans  le  Midi ,  à  l'exception  cepen- 
dant de  la  graine  de  lin;  mais  cette  culture  est  peu  ré- 
pandue dans  le  Midi .  comme  IVmt  [)ronvp  les  tableaux 
précédents. 

La  région  ou  Ton  jette  sur  chaque  hectare  de  terre  la 
plus  petite  quantité  de  semence  est  le  Midi  occidental.  On 
n'y  sème  qu'un  hectolitre,  69  litres  de  froment ,  tandis 
que  dans  le  Nord  occidental  on  sème  moyennement  2  hec- 
tolitres 30  litres  Pour  le  méteil,  on  n'emploie  dans  le 
llidi  occidental  qu'un  hectolitre  77  litres  de  semence, 
^ndis  que,  dans  le  Nord  occidental,  on  emploie  2  hecto- 
litres 26  litres.  Pour  le  seigle,  dans  le  Midi  occidental 
1,67,  dans  le  Nord  occidental,  2,15;  pour  l'orge,  dans  le 
|lidi  occidental,  1,77,  dans  le  Nord  occidental,  2,30;  pour 
l'avoine,  dans  le  Midi  occidental,  1,88,  dans  le  Nord  occi- 
dental, 2,39  ;  pour  les  pommes  de  terre,  les  différences 
sont  encore  de  7,13  hectolitres  à  12,63  par  hectare. 

Le  produit  par  hectare,  qui  est  présenté  dans  les  ta- 
t)teaux  précédents,  varie  beaucoup,  (!omme  on  le  voit  < 
d'une  région  a  l'auti^e.  Il  e^t  beaucoup  plus  faible  dans  le 
Midi  pris  en  masse  qu'il  ne  l'est  dans  le  Nord.  C'est  ainsi 
que  le  froment  n'y  rapporte  que  10  hectolitres  30  litres , 
tandis  que,  dans  le  Nord,  il  donne  14  hectolitres  24  litres. 
Le  méteil  ne  produit  par  hectare  (|ue  10  hectolitres 
41  litres  dans  le  Midi,  au  lieu  (]ue,  dans  le  Nord,  il  en  pro- 
duit 14  et  8  litres.  Le  seigle  donne  9  hect.  76  dans  le 
Midi  et  12  hect.  38 dans  le  Nord;  l'orge,  12  hect.  16  dans 
le  Midi ,  et  14  hect  90  dans  le  Nord  ;  lavoine,  13  hect.  51 
dans  le  Midi,  et  17  hect.  dans  le  Nord ,  le  maïs,  11  hect.  84 
dans  le  Midi,  et  14  hect.  73  dans  le  Nord;  les  pommes 
déterre,  80  hect.  33  dans  le  Midi .  et  129  hect.  48  dans  le 
Nord.  Les  légumes  secs,  les  betteraves,  le  colza,  le  lin,  le 
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tabac,  la  garance  présentent  les  ditTèrenres  N^^mblablet» 
en  faveur  du  Nord.  Cha<fu»»  hectare  de  vigno  rapporte 
dans  le  Midi  1C  hect..  50  de  vin.  tandis  que.  dans  le  Nord, 
il  rapporte  'H  heci  (>0.  Le  ohdiivre  stîul  préseiUe  une 
légère  augmentatioii  en  faveur  du  Midi. 

Si  maintenaut  on  compare  les  relions  entre  elles  on 
trouvera  que  «-'est  dans  le  Nord  oc<'i<lental  que  les  pro- 
duits par  hectare  sont  les  plus  grands,  et  dans  lo  Midi 
occidental  qu'ils  sont  les  plus  petits.  Dans  la  premién^df* 
ces  régions  chaque  he<-tare  semé  en  froment  donne,  annof^ 
commune.  14  hectolitres  9H  litres,  tandis  que.  dans  la  s(»- 
conde,  il  ne  donne  <pie  9  hectolitres  71  litres 

il  est  facile  de  voir  ipie.  dans  tes  régions  ou  le,  froment 
rapporte  le  plus,  tes  autres  ciiltures  .suivent  pres<]ue  sans 
exception  la  même  loi  O'Hillenrs.  le  froment  est  1»  plus 
précieuse  des  céréales,  et  elle  orrupedaiis  ehaque  ref^ion 
une  étendue  beaucoup  plij>  •on^^ideraMe  'praucuiie autre 
culture.  Nous  croyons  «J«»iii-  ne  pouvoir  im«'ux  faire.  [K>ur 
donner  une  idée  »'xarte  d'i  trHv;jil  du  rrMnistre,  que  de 
dresser  une  table  pai  dHparî»*rrie''ts  ■f-i  pnNluit  du  fro- 
in*M!t  .  •4»*meneH  fjeilijiit  rfst-;i -<]!•■♦'  <<••  f^r^^iduit  disponi- 
ble, r'ette  tt»h!»'  iloiiiipr;»  >jn«-  lO»^  h^mv  **xart»-d«*  )a  fer- 
tilît*--  comparât?*^ e  «J»-  fUéHvi»'  îr,i-;i|ifi-  l'omrrH*  nous  le 
pfvjuv  eiijiîs  bientôt 

Voir!  do'ic  uu  uhierfii  qu!  !n«Jiq  j*-  I^  pnHjuclion  dispo 
nibif  [«ai  hei-îai»-  ia  îromen*  î^jf'*  vh^qu*- département. 
Les  •*hirtre?'  -■  ^jn^  •  oj-j*-»-  J^r.-'?  'i  ^^isili^îique  agricole 
olTicieilf .  ï!»-  >.:>'  :^iu*"i  'U\  •  -î":  le^.roissant  défier- 
tilîté.  \  '.-Ote  dr  îJi'jj*-  i";.>r*-."*r' •  v h j«.  mettons  eDTv>e 
parenthèse  W  'jfyi.  o j  'beî-j  - . 


2'ÀBL EAU  indiquant,  pour  le  fromenty  année  eo: 
de  chacun  des  diparUn 


d> 

«mi 

1 

Koril  (1.111e.  ) 

; 

SelDe  (P.ri».| 

3 

Somme  (Amiens.) 

^ 

Sdne-ft-OlM(Ver- 

6 

Olw  (B«Buvals.) 

Seine  -  et  -  Mari»- 

9 

Seinr-lnr.  IKoutn.) 

BM-Rhln  (Slras- 

bourg.) 
Pa».df-CBls«  (*r- 

10 
11 

Finlmèrf   (Quim. 
ppf.) 

AllDC  (LÔoD.) 

1ï 

Ean!^-Liilr(Ch«r- 

la 

Cdla-'du-Nar(l(St- 
Brleuc) 

15 

Eure  lErrans,  ) 

Maine-et-LoirrlAn- 

gfca.l 

BBul-Rhin  (Col- 

PuyHlp-liômeri;ier- 
■nonl-Perrund  i 

'    18 
19 

Orne  (Mcnçon.J 

SI 

Sfirlhell^Mani.) 

1  i 

Arriva  □n(U<'/IJ!ro» 

lj>ire-lDt.  inanlri.! 

1   W 

CIvailCTi  iCaep.) 

HOM'IlF  tMAt..! 

; 

n 

BouclWii-i?a°Rhâw 
(Mane illp  ) 

£ 

■■ 

■ÏMBMfEpln«l,i 

n 

'  m 

Ill«I-VII»ii>f(BpB- 

,    31 

nBQleA  -  pyfétirf.% 
(T»rbM,|' 

'   xs 

Indre  -  Pi  .  Ifllpt 
ITouri.) 

1   SI 

Manclw  (Sl-U.) 

:  35 

Uiirrt  (Orl|t«]!i.) 

HrMull(Mûnl|.ell.| 

M 

Hiule-a^ftnpiVe- 

i    ÏT 

liin  <Lons-1r-Siiiil- 

mler.1 

CAtï-d'Or  IDIJon  j 

38 
39 

AiiderCarrjuwnne) 

:    *« 

Vendre  r  Bourbon - 
Tende»,, 

l'ïri-n*«-  Ofienla- 
le"'PiTpiRn»n„ 

« 

Tiru«-M-tiïronD« 

Gard  rNl^ea.) 

it  moyen  dUponibU  par  hectare 
ce.  —  Ed  hectolitres. 


,^:c;s 


lorbitun(VaDnes.> 


Ssùne  -  «1  -  Ijiin 
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Allier  iMimlIns.  i 
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Ce  tableau  montre  quelle  énorme  différence  il  y  a  d*un 
département  à  l'autre  pour  le  produit  disponible  par 
hectare  cultivé  en  froment.  Dans  le  département  du 
Nord  ce  produit  est  de  dix-huit  hectolitres  82  litres  ;  dans 
celui  du  Lot  il  n'est  que  de  5  hectolitres  18  litres.  Trois  ré- 
gions se  composent,  comme  on  sait,  deîil  départements, 
et  le  Midi  oriental,  de  22.  Sur  ces  21'  départements ,  le 
Nord  occidental  en  a  20  qui  produisent  plus  de  9  hecto- 
litres par  hectare;  le  Nord  oriental  en  a  15  ;  le  Midi  occi- 
dental n'en  a  que  trois,  tandis  que  sur  les  22  du  Midi 
oriental  il  y  en  a  11. 

Cette  table,  qui  représente  pour  le  Iroment  le  produit 
disponible  par  hectare,  représente  aussi  avec  assez 
d'exactitude  Tordre  de  fertilité  pour  les  cultures  princi- 
pales, c'est-à-dire  que  les  départements  en  tète  de  la  liste 
produisent  beaucoup  plus  par  hectare  semé  que  ceux  qui 
sont  inscrits  les  derniers.  Cette  question  est  trop  impor- 
tante pour  que  nous  ne  cherchions  pas  à  donner  une  idée 
des  différences  de  fertilité  que  le  travail  du  ministre 
signale.  Nous  prendrons  à  cet  effet  dans  chaque  région 
le  premier  département  pour  le  comparer  à  celui  qui  se 
trouve  au  milieu  et  au  dernier  de  la  liste.  Nous  compare- 
rons donc  entre  eux  pour  le  Nord  occidental  la  Somme  , 
rOrne,  et  le  Loir-et-Cher.  Nous  laissons  de  côté  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  parce  qu'il  a  peu  d'étendue,  et  qu'il 
est  dans  une  position  tout-à-fait  exceptionnelle.  Nous 
comparerons  pour  le  Nord  oriental  les  départements  du 
Nord,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  Nièvre;  pour  le  Midi 
occidental,  les  Hautes-Pyrenées ,  le  Tarn  et  le  Lot;  enfin, 
pour  le  Midi  oriental ,  le  Puy-de-Dome,  l'Allier  et  la  Lo- 
zère. Tous  ces  départements  sont  les  premiers,  les  on- 
zièmes et  les  derniers  de  chaque  colonne ,  et  nous  allons 
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voir     que  leur  produit  par  hectare  diffère  dans  les  cul- 
tures principales  autant  que  dans  la  culture  du  £ro- 
mera^. 
L'^fcRectare  semé  en  froment  donne,  semence  déduite. 


MOBU    UGCIMNTAL. 


^  K^s  les  départeroeots  de  la Somme.  Oroe.  Loir-et-Glnr. 

i«  1Hc»<S.Qit  disponible  par  hectare  est  :           h  b  b 

'^^«•v  le  fromenu  de. 16  61  41  dô  7  94 

^<»^aLar  le  méteiL 14  76  10  8S  S  «8 

'^^^^a»  le  seigle 14  30  10  14  «  85 

'^^taj-  rorge. 16  83  9  48  7  77 

***>*»»  Favoine. 19  87  10  53  7  89 

^our  les  pommes  de  terre.  ....  138  95  96  37  58  98 

^^IJes  sont  les  cultures  principales,  et  Ton  voit  que  leur 
^^^^<luit  par  hectare  est,  semence  déduite,  beaucoup  plus 
dans  rOrne  qu'il  ne  Test  dans  la  Somme,  et  encore 
petit  dans  le  lx)ir-et-Cher. 
itinuons  la  vérification  de  notre  table. 

!«OBD    ORIENTAL. 


*^as  les  départements  du.  ...  .  Nord.  Uaute-Saâoe.     Nièvre, 

uit  disponible  par  hectare  est  :  i,  i,  b 

^ir  le  froment,  de. 18  82  9  98  7  36 

le  méteii 18  39  8  44  6  75 

Ur  le  seigle 16  58  9  41  7  37 

l'orge. 29  73  8  75  7  89 

*^o^rra?oine 37  34  10  53  »  50 

^o^r  les  pommes  de  terre 454  49  94  89  68  35 

C'^st-à-dire  que  chaque  hectare  de  terre  donne  dans  le 
département  du  >Iord  un  produit  disponible  double  et 
i^^iae  triple  de  ce  qu'il  donne  dans  les  deux  autres. 
La  m^me  loi  se  vérifie  encore  dans  le 


i 
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MIDI    OCCIDENTAL. 

Dans  les  départements  des H*«»-Pyrénées.     Tarn.  LoU 

le  produit  disponible  par  hectare  est  :  ^                 b  b 

Poar  le  froment,  de.  . 40  80  8  22  5  48 

Pour  le  méteil 12  48  9  14  6  44 

Pour  le  seigle 42  25  8  83  6  19 

Pour  Forge 42  53  40  54  7  70 

Pour  Pavoine. 12  19  9  40  8  6i 

Pour  les  pommes  de  terre 60  85 

On  voit  donc  encore  ici  que  le  département  du  l^t  ci 
le  produit  disponible  est  le  plus  petit  pour  le  froment 
présente  aussi  le  plus  faible  produit  pour  les  autres  cul 
tures,  à  l'exception  de  celles  en  pommes  de  terre. 

11  ne  nous  reste  plus  à  considérer  que  le 

MIDI  ORIBNTAL. 

Dans  les  départements  du Piiy-de-DAme.     Allier.  Loièn 

le  produit  disponible  par  hectare  est  ;  b  h  b 

Pour  le  Tromenl,  de. 12  99  9  04  5  27 

Pour  le  méteil 14  48  7  66  5  95 

Pour  le  seigle 8  64  7  95  6  08 

PourPorgc 16  47  9  24  «  51 

Pour  ravoine 12  92  40  83  5  89 

Pour  les  pommes  de  terre 79  40  75  30  87  96 

On  voit  donc  encore  que,  dans  cette  région,  les  pro 
duits  disponibles  par  hectare  sont  beaucoup  plus  faible 
pour  toute  espèce  de  culture  dans  les  départements  oi 
rhectare  produit  le  moins  en  froment. 

Cependant,  il  faut  remarquer  que  certains  départe 
ments  font  exception.  Le  Finistère,  par  exemple,  donn< 
pour  le  méteil,  le  seigle,  Torge,  Pavoine,  les  pommes  d( 
terre,  des  produits  par  hectare  qui  le  rapprochent  beau 
coup  du  département  le  plus  fertile  ,  qui  est  le  Nord.  L» 
Puy-de-Dôme,  la  Vendée,  le  Morbihan,  les  Basses-Pyréî 
nées  seraient  placés  plus  haut  dans  l'échelle  pour  tous  le 
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produits  autres  que  le  froment.  Au  contraire  les  départe- 
inents  de  Seine-et-Marne /de  TEure^  de  la  Haute-Marne 
seraient  placés  plus  bas. 

Les  produits  disponibles  eu  pommes  de  terre  varient 
^*if)rmément  d'un  département  à  l'autre.Dans  les  dix 
Pï'^miers  numéros  de  notre  table  chaque  hectare  rap- 
Po^e  plus  de  120  hectolitres  ;  mais  dans  le  Bas-Rhin  il 
^*^  rapporte 212,  tandis  que  dans  la  Sommeil  n'en  rap- 
porte que  129.  Dans  les  dix  derniers  numéros,  le  Cantal 
■'*4)porte  par  hectare  146  hectolitres,  et  FAveyron  120; 
la  Loire  n'en  rapporte  que  53 ,  la  Dordogne  33 ,  et 
Landes  24. 
Ceci  suffit  pour  donner  une  idée  parfaitement  exacte 
cet  état  de  choses  ;  il  est  temps  de  passer  à  une  autre 
estion,  celle  de  la  valeur  par  hectare  de  chacun  des 
P^^oduits  ruraux.  Cette  valeur  dépend   des  prix  dans 
^^^  «que  localité,  ou  plutôt  dans  chaque  grange  ;  il  est  par 
^^^»séquent  beaucoup  plus  petit  que  celui  de  commerce 
^^^  de  marché.  Ecoutons  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  ministre 
^^.nsle  troisième  tome  de  la  Statistique  agricole. 

«  il  n*est  pas  inutile  de  rappeler  que,  parmi  les  données 
^^-atistiques,  celles  qui  expriment  les  quantités  méritent 
*^  prééminence  sur  celles  qui  indiquent  des  valeurs.  Les 
P**«mières  sont  des  énumérations  de  faits  matériels ,  des 
c^t^îffresde  compte,  dans  lesquels  Terreur  est  palpable. 
^-^s  autres  sont  des  appréciations,  des  applications  d'un 
pfîxdont  la  détermination  est  souvent  difficile  et  hasar- 
dée, surtout  s'il  représente  une  moyenne.  Voici  comment 
oïl  a  procédé  ici  pour  éviter  autant  que  possible  ces  in- 
w>TiYéments.  Une  investigation  a  constaté  quels  sont, 
dans  les  37,000  communes  du  royaume,  les  quantités  et 
î^\  ^^^  Pr'^  moyens  de  toute  production  rurale.  La  valeur  de 
{(f^\      ^^^tte  production  a  été  fixée  par  le  prix  qu'on  y  met 
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sente  sur  cette  division  agricole.  Ils  ont  eu  vi'ai- 
ment  du  courage  et  du  dévouement,  lorsqu'ils  ont 
entrepris  de  se  jeter  dans  ce  chaos  pour  tâcher  de  le 
débrouiller;  et  aussi  vous  disent-ils  qu'il  leur  a  fal- 
lu l'assistance  des  37,000  gardes  champêtres,  des 
57,000  maires  et  de  leurs  corps  municipaux;  que 
pour  faire  vérifier  le  travail  de  ces  centaines  de  mille 
magistrats,  ils  ont  employé  2,834  commissions 
tle  cantons;  et  que  celui  des  2,834  commissions 
de  cantons  a  été  revu  par  les  365  commissions 
d'arrondissements,  et  celui  des  365  commissions 
d'arrondissements  par  86  commissions  de  dépar- 
tements; et,  enfin,  celui  des  86  commissions  de 
départements  par  le  bureau  de  la  statistique  gé- 
nérale, lequel  bureau,  aidé  par  les  notaires,  ingé- 
nieurs et  même  les  médecins,  fait  aujourd'hui 
une  branche  essentielle  du  ministère.  Ce  travail 
resserré  n'en  a  pas  moins  formé  une  masse  de 
80,000  pages  de  chiffres  in-folio,  et  cela  pour 
connaître  le  nombre  de  chaque  champ,  de  cha- 
que prairie  et  de  chaque  bois. 

Ici  nous  rappellerons  au  lecteur  qu'il  a  vu 
dans  les  enquêtes  faites  en  Angleterre,  que  deux 
maisons  anglaises,  faisant  commerce  des  grams, 
avaient,  chacune  séparément  pour  leur  compte, 
voulu  connaître  chez  eux  cette  division,  et  que, 
pour  cela,  ils  avaient  un  agent  dans  chaque  dis- 
trict qui,  chaque  année,  les  instruisait  de  la 
quantité  de  champs  cultivés   en  froment.  L'une 
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et  l'autre  étaient  arrivées  à  un  tel  degré  de  pré- 
cision dans  la  connaissance  du  nombre  des 
champs  et  de  leurs  produits^  que  le  gouver- 
nement s'adressait  à  eux  pour  son  instruction; 
et  comme  eux,  simples  particuliers,  trouvaient 
quelquefois  de  la  résistance  à  leurs  procédés,  le 

gouvernement  leur  avait  donné  l'autorité  néces- 
saire par  un  titre  d'inspecteur,  fonctions  qu'ils 
ont  remplies  et  qu'ils  remplissent  encore  gratui- 
tement. Mais  il  faut  dire  que  l'Angleterre  n'est 
pas  divisée  en  150  millions  de  parcelles  sans  clô- 
ture; que  tous  $es  champs  sont  enclos,  et  que 
leur  superficie  ne  peut  pas  varier  d'une  année  à 
l'autre.  Ce  travail  des  ministres ,  en  France,  a 
été  fini  en  1842,  ce  qui  nous  donne  l'histoire 
de  la  France  pour  cette  année-là;  mais  aujour- 
d'hui rien  de  ce  qui  était  n'existe  plus,  et  il 
faudrait  probablement  100,000  pages  in-folio 
de  chiffres  au  lieu  de  80,000  pour  le  con-. 
naître. 


M<« '»<••'< '^^ 


•u       »,,M.LLTtRE    EU   FRANGE. 
.141»  ^ 

t  .^•j»i:i'.'  ^iiWiS  le  Midi ,  â  rexception  cepen- 

|*IJ    pili^    '•^'*  .  ,  -  X..  li.  A  ' 

j    »     «iin  tt'  lui;  mais  cette  culture  est  peu  re- 
,i«,^  t  ^•••i» .  comme  l'ont  prouve  les  tableaux 

««si 

j^-ou  •)u  ton  jette  sur  chaque  hectare  de  terre  la 
,.,.^^*ii«;  quantité  de  semence  est  le  Midi  occidental.  On 
^>  ^uh;  •4UUU  hectolitre,  69  litres  de  froment ,  tandis 
1^  ,inii>le  Nord  occidental  on  sème  moyennement  2hec- 
iHitrcs  :M>  litres   Pour  le  méteil,  on  n'emploie  dans  le 
Hidi  ^.HH.Mdental  qu'un  hectolitre  77  litres  de  semence. 
tHUfJis  que,  dans  le  \ord  occidental,  on  emploie  2  hecto- 
lîttvs  26  litres.  Pour  le  seigle,  dans  le  Midi  occidental 
1,67,  dans  le  Nord  occidental,  2,15;  pour  Forge,  dans  le 
Vidi  occidental,  1,77,  dans  le  ^ord  occidental,  2,30;  pour 
favoine,  dans  le  Midi  occidental.  1,H8,  dans  le  .Nord  occi- 
dental, 2,39  ;  pour  les  pommes  de  terre,  les  différences 
sont  encore  de  7,13  hectolitres  à  12.63  par  hectare 

Le  produit  par  hectare,  qui  est  présenté  dans  les  ta- 
bleaux précédents,  varie  beaucoup,  comme  on  le  voit< 
d*une  région  a  l'autre.  Il  e^t  beaucoup  plus  faible  dans  le 

r 

Midi  pris  en  masse  quil  ne  Test  daîis  le  Nord.  C'est  ainsi 
"que  le  froment  n\  rapporte  que  10  hectolities  30  litres  , 
tandis  que,  dans  le  Nord,  il  donne  i  t  hectolitres  24  litres. 
Le  méteil  ne  produit  par  hectare  que  10  hectolitres 
41  litres  dans  le  Midi,  au  lieu  que,  dans  le  Nord,  il  en  pro- 
duit 14  et  8  litres.  Le  seigle  donne  9  hect.  76  dans  le 
Midi  et  12  hect.  38 dans  le  Nord;  Torge,  12  hect,  16  dans 
le  Midi ,  et  14  hect  90  dans  le  Nord  ;  l'avoine,  13  hect.  51 
dans  le  Midi,  et  17  hect.  dans  le  Nord ,  le  maïs,  11  hect.  84 
dans  le  Midi,  et  14  hect.  73  dans  le  Nord;  les  pommes 
déterre,  80  hect.  33  dans  le  Midi .  et  129  hect.  48  dans  le 
Nord.  Les  légumes  secs,  les  betteraves,  le  colza,  le  lin,  le 
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tabac,  la  garance  présentent  des  différences  semblables 
en  faveur  du  Nord.  Chaque  hectare  de  vigne  rapporte 
dans  le  Midi  IC  hect.  50  de  vin,  tandis  que,  dans  le  Nord, 
il  rapporte  H  hect.  60.  Le  chanvre  seul  présente  une 
légère  augmentation  en  faveur  du  Midi. 

Si  maintenant  on  compare  les  régions  entre  elles ,  on 
trouvera  que  c'est  dans  le  Nord  occidental  que  les  pro- 
duits par  hectare  sont  les  plus  grands,  et  dans  le  Midi 
occidental  qu'ils  sont  les  plus  petits.  Dans  la  première  de 
ces  régions  chaque  hectare  semé  en  froment  donne,  année 
commune,  14  hectolitres  98  litres,  tandis  que.  dans  la  se- 
conde, il  ne  donne  que  9  hectolitres  71  htres. 

H  est  facile  de  voir  que,  dans  les  régions  où  le  froment 
rapporte  le  plus,  les  autres  cultures  suivent  presque  sans- 
exception  la  môme  loi.  D'ailleurs,  le  froment  est  la  plu» 
précieuse  des  céréales,  et  elle  occupe  dans  chaque  région 
une  étendue  beaucoup  plus  considérable  qu'aucune  autre 
culture.  Nous  croyons  donc  ne  pouvoir  mieux  faire,  pour 
donner  une  idée  exacte  du  travail  du  ministre,  que  de 
dresser  une  table  par  départements  du  produit  du  fro- 
ment ,  semence  déduite  .  c' est-a-dire  du  produit  disponi- 
ble. Cette  table  donnera  une  idée  assez  exacte  de  la  fer- 
tilité comparative  de  chaque  localité,  comme  nous  le 
prouverons  bientôt. 

Voici  donc  un  tableau  qui  indique  la  production  dispo* 
nible  par  hectare  du  froment  dans  chaque  département. 
Les  chiffres  en  sont  copiés  dans  la  statistique  agricole 
officielle.  Ils  sont  rangés  dans  Tordre  décroissant  de  fer- 
tilité. A  côté  de  chaque  département  nous  mettons  entre 
parenthèse  le  nom  du  chef-lieu. 
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BX     MÉTBIL. 

Dans  le  Nord i, 387,622  hectolitres». 

D«QS  le  Midi 544^004 

EN    SBICLB. 

Dans  le  Nord *.'...     2,i78,420 

Dans  le  Midi  davantage.  ....     2^955,56^ 

BN    OROB. 

Dans  le  Nord 1,873,793 

Dmns  le  Midi 669,099 

EN    AYOINE. 

Dans  le  Nord 5,725,803 

Dans  le  Midi 1,289,686 

BN  ma!s  ou  millet. 

Dans  le  Nord. 24,319 

Dans  le  Midi  davantage 218,170 

en  pommes  de  tebre. 

Dans  le  Nord.  •  » 6,305,881 

Dans  le  Midi 3,957,577 

Si  Ton  continue  à  comparer  le  Nord  au  Midi  pour  les 
autres  semences  en  sarrasin ,  légumes  secs ,  betteraves , 
colza,  chanvre,  lin,  et  prairies  artificielles,  on  verra  que 
le  tableau  précédent  indique  toujours  des  quantités  beau- 
coup plus  grandes  dans  le  Nord ,  à  l'exception ,  comme 
on  Ta  vu ,  du  seigle  et  du  maïs. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  deux  régions  du  Midi , 
on  verra  que  les  quantités  semées  dans  le  Midi  oriental 
sont  beaucoup  plus  faibles,  à  l'exception  cependant  du 
seigle ,  des  pommes  de  terre,  des  betteraves  et  du  colza; 
et  encore  est-il  bon  de  remarquer  que  la  culture  des  bet- 
teraves et  du  colza  est  peu  étendue  dans  les  deux  régions 
du  Midi. 
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Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  Ton  trouve  des  différences 
aussi  fortes  entre  les  deux  régions  du  Nord.  Le  méteil , 
le  seigle,  le  sarrasin,  le  chanvre,  le  lin  et  les  prairies 
artificielles  emploient  moins  de  semences  dans  le  Nord 
oriental,  tandis  que  le  froment,  Tépeautre,  l'orge, 
l'avoine,  le  maïs,  les  pommes  de  terre,  les  légumes  secs, 
les  betteraves,  le  colza  sont  semés  dans  cette  région  en 
plus  grande  quantité. 

Avant  d'extraire  du  travail  du  ministre  ce  qui  a  rapport 
aux  quantités  de  la  production  annuelle  des  cultures , 
nous  copierons  d'abord  ce  qu'il  dit  au  sujet  de  la  certi- 
tude des  chiffres  qui  vont  être  donnés.  Voici  comment  il 
s'exprime  dans  le  troisième  tome  de  la  Statistique  agri- 
cole de  la  France. 

«  On  peut  considérer  la  connaissance  des  produits  ru- 
raux comme  acquise  complètement  en  tout  ce  qu'elle  a 
d'essentiel.  Il  n^en  est  point  ainsi  des  pâturages  et  des 
bois.  L'étendue  des  cultures  principales  et  leur  produc- 
tion sont  déterminées  avec  le  degré  d'exactitude  que  com- 
portent de  tels  sujets.  Les  chiffres  de  la  consommation , 
qui  ont  été  obtenus  séparément,  confirment  ceux  de  la 
production,  en  concordant  avec  eux.  Ce  n'est  pas  à  dire 
qu'il  n'y  ait  point  d'erreurs  ;  mais  elles  sont  renfermées 
dans  d'étroites  limites  ;  elles  n'affectent  point  les  résultats 
généraux ,  et  il  faut  attendre,  pour  procéder  à  leur  cor- 
rection, que  le  cadastre  ainsi  que  la  carte  de  la  France 
soient  complètement  achevés,  et  que  la  statistique  soit 
devenue  une  science  usuelle  ;  quelques  années  y  pour- 
voiront. 

»  Il  y  a  moins  de  certitude  en  ce  qui  concerne  les  cul- 
tures secondaires ,  soit  parce  que  leur  produit  est  moins 
connu,  soit  parce  qu'il  est  plus  irrégulier.  Dans  beaucoup 
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de  cas,  les  diOicuItés  tiennent  à  la  nature  des  choses.  A 
regard  des  jardins,  c'est  la  diversité  de  leurs  productions 
qui  empêche  d'en  connaître  la  valeur.  La  destination  des 
betteraves  change  leur  Valeur.  On  ne  peut  déterminer 
rétendue  de  la  culture  des  mûriers,  parce  qu'à  ceux 
plantés  en  quinconces  s*ajoutent  ceux  plantés  en  espa- 
liers ou  en  bordures.  Il  en  est  ainsi  des  pommiers  à  cidre^ 
qui  rarement  sont  réunis  en  vergers.  Enfin  une  partie  des 
cultures  industrielles  étant  en  parcelles  de  moins  d'un 
hectare,  dispersées  dans  tout  le  pays,  orl  a  grand'peine  à 
les  agrouper  pour  en  former  un  ensemble  dont  toutes 
les  parties  se  correspondent.  » 

«  La  production  énumérée  dans  les  tableaux  suivants*^ 
dit  encore  le  ministre  dans  le  tome  l^r^  est  celle  d'une 
année  ordinaire  ;  elle  s'accroit  dans  les  années  abon- 
dantes ,  et  diminue  plus  ou  moins  dans  les  années  mau- 
vaises ou  médiocres  ;  mais  ces  variations  ne  correspon- 
dent nullement  aux  expressions  d'une  demi-récolte,  de 
trois  quarts  de  récolte,  dont  on  se  sert  communément ,  et 
qui  sont  vraies  tout  au  plus  pour  quelques  communes  et 
non  pour  aucune  étendue  de  pays  considérable.  La  diver- 
sité introduite  progressivement  dans  les  cultures,  depuis 
un  demi-siècle,  permet  d'obtenir  d'un  produit  ce  qu'un 
autre  a  refusé  de  donner  ;  et  les  plus  grandes  intempéries 
ne  causent,  en  définitive,  que  des  disettes  partielles  et 
locales,  auxquelles  remédient  la  libre  circulation  des 
grains  et  l'affluence  que  garantissent  les  hauts  prix.  Ces 
effets  bienfaisants  doivent  être  surtout  attribués  à  l'ex- 
tension du  jardinage,  et  à  la  culture  des  pommes  de 
terre  et  des  légumes  secs,  qu'on  ne  saurait  assez  encou- 
rager. Le  grave  inconvénient  de  la  différence  de  prix  des 
céréales,  selon  les  différentes  régions  du  royaume ,  dis- 
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paraîtra  aussitôt  que  les  transports  à  bon  marché  auront 
été  rendus  possibles  par  des  communications  plus  nom- 
breuses, plus  étendues  et  plus  rapides.  >» 

Dans  son  rapport  au  Roi ,  le  ministre  revient  encore 
sur  ce  sujet  :  «  Aucune  question  d'agronomie  et  d'éco- 
nomie politique  et  sociale,  dit-il,  ne  peut  égaler  l'impor- 
tance de  celle  qui  est  posée  et  résolue  ici.  Il  s'agit  de  la 
subsistance  de  la  population ,  du  bien-être  et  de  la  ri- 
chesse du  pays.  » 

Après  ces  explications  du  ministre ,  nous  donnons  les 
deux  tableaux  suivants  qui  expriment  en  hectolitres , 
sauf  les  exceptions  indiquées  à  la  tête  des  colonnes ,  les 
quantités  de  la  production  annuelle  et  totale  des  cultures 
en  céréales,  vignes,  vergers  et  cultures  diverses* 
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MIDI   OCCIDBNTAL. 

Dans  les  départements  des H»«»-Pyrénées.     Tarn.  Loi. 

le  produit  disponible  par  hectare  est  :  h                 b  h 

Pour  le  froment,  de.  • 10  80  8  22  5  i8 

Pour  le  méteil i2  48  9  14  G  44 

Pour  le  seigle 12  25  8  83  6  19 

Pour  Forge 12  53  10  54  7  70 

Pour  Pavoine 12  19  9  40  8  61 

Pour  les  pommes  de  terre 60  85 

On  voit  donc  encore  ici  que  le  département  du  l^t  où 
le  produit  disponible  est  le  plus  petit  pour  le  froment , 
présente  aussi  le  plus  faible  produit  pour  les  autres  cul 
tures,  à  l'exception  de  celles  en  pommes  de  terre. 

H  ne  nous  reste  plus  à  considérer  que  le 

MIDI  ORIENTAL. 

Dans  les  départements  du Puy-de-Dôme.     Allier.  Lozère. 

le  produit  disponible  par  hectare  est  ;  b  h  b 

Pour  le  froment,  de 12  99  9  0^  5  27 

Pour  le  méteil 14  48  7  66  5  95 

Pour  le  seigle 8  64  7  95  6  08 

PourTorgc 46  17  9  24  «  51 

Pour  Pavoine 12  92  10  83  5  39 

Pour  les  pommes  de  terre 79  40  75  30  87  96 

On  voit  donc  encore  que,  dans  cette  région,  les  pro- 
duits disponibles  par  hectare  sont  beaucoup  plus  faibles 
pour  toute  espèce  de  culture  dans  les  départements  où 
l'hectare  produit  le  moins  en  froment. 

Cependant,  il  faut  remarquer  que  certains  départe- 
ments font  exception.  Le  Finistère,  par  exemple,  donne 
pour  le  méteil,  le  seigle,  Torge,  Pavoine,  les  pommes  de 
terre,  des  produits  par  hectare  qui  le  rapprochent  beau- 
coup du  département  le  plus  fertile  ,  qui  est  le  Nord.  Le 
Puy-de-Dôme,  la  Vendée,  le  Morbihan,  les  Basses-Pyré- 
nées seraient  placés  plus  haut  dans  l'échelle  pour  tous  les 
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produits  autres  que  le  froment.  Au  contraire  les  départe- 
ments de  Seine-et-Marne /de  TEure,  de  la  Haute-Marne 
seraient  placés  plus  bas. 

Les  produits  disponibles  eu  pommes  de  terre  varient 
énormément  d'un  département  à  Tautre.Dans  les  dix 
premiers  numéros  de  notre  table  chaque  hectare  rap- 
porte plus  de  120  hectolitres  ;  mais  dans  le  Bas-Rhin  il 
en  rapporte 212,  tandis  que  dans  la  Sommeil  n'en  rap- 
porte que  129.  Dans  les  dix  derniers  numéros,  le  Cantal 
rapporte  par  hectare  146  hectolitres,  et  TAveyron  120; 
mais  la  Loire  n'en  rapporte  que  53 ,  la  Dordogne  33 ,  et 
les  Landes  24. 

Ceci  suOit  pour  donner  une  idée  parfaitement  exacte 
de  cet  état  de  choses  ;  il  est  temps  de  passer  à  une  autre 
question ,  celle  de  la  valeur  par  hectare  de  chacun  des 
produits  ruraux.  Cette  valeur  dépend  des  prix  dans 
chaque  localité,  ou  plutôt  dans  chaque  grange  ;  il  est  par 
conséquent  beaucoup  plus  petit  que  celui  de  commerce 
ou  de  marché.  Ecoutons  ce  que  dit  à  ce  sujet  le  ministre 
dans  le  troisième  tome  de  la  Statistique  agricole. 

«  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que,  parmi  les  données 
statistiques,  celles  qui  expriment  les  quantités  méritent 
la  prééminence  sur  celles  qui  indiquent  des  valeurs.  Les 
premières  sont  des  énumérations  de  faits  matériels ,  des 
chiffres  de  compte ,  dans  lesquels  Terreur  est  palpable. 
Les  autres  sont  des  appréciations,  deis  applications  d'un 
prix  dont  la  détermination  est  souvent  diflicile  et  hasar- 
dée, surtout  s'il  représente  une  moyenne.  Voici  comment 
on  a  procédé  ici  pour  éviter  autant  que  possible  ces  in- 
convénients. Une  investigation  a  constaté  quels  sont, 
dans  les  37,000  communes  du  royaume,  les  quantités  et 
les  prix  moyens  de  toute  production  rurale.  La  valeur  de 
chaque  production  a  été  fixée  par  le  prix  qu'on  y  met 
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dans  la  localité.  Ce  prix  est  donceelui  de  première  main, 
ettaoD  un  prix  de  marché  et  de  commerce,  qui  s'augmente 
par  les  transports ,  les  frais  de  vente  ,  les  gains  mercan- 
tiles et  la  concurrence.  Une  autre  circonstance,  qui  rend 
moindres  encore  les  prix  adoptés,  c'est  qu'ils  appartien- 
nent à  Tannée  1839,  qui  est  une  époque  d'abondance 
beaucoup  plus  favorable  que  les  années  suivantes.  Pour 
rapprocher,  si  Ton  veut .  tes  termes  acquis  par  les  prix 
de  productions  de  ceux  soumis  à  l'intluence  des,éventua- 
lîtés  ou  à  la  plus-value  des  grands  centres  de  consomma- 
tion, on  peut  ajouter,  selon  les  occurrences,  un  ou  deux 
dixièmes  aux  valeurs  primitives,  et  les  modifier  ainsi 
très-facilement,  pour  les  ramener  à  des  termes  d'actua- 
lité. Il  faut,  dans  quelques  cas,  distinguer  les  prix  de 
production  de  ceux  de  consommation.  Ainsi ,  ceux  des 
vins  diffèrent  l'un  de  l'autre  notablement ,  attendu  que 
les  premiers  s'appliquent  aux  campagnes  qui  produisent 
beaucoup  et  consomment  peu,  et  qu'ils  ne  peuvent  être 
rendus  communs  aux  villes  qui  ne  produisent  point  et 
consomment  beaucoup.  Les  prix  des  vins  exportés  sont 
pareillement  très-différents  de  ceux  des  vins  consommés, 
parce  qu'ils  sont  de  qualités  supérieures.  ^ 

Ainsi,  d'après  ces  explications  et  les  notes  qu'on  lit  à  la 
tète  des  tableaux  de  la  statistique  olficielle,  les  prix  qui 
ont  été  recueillis  sont  ceux  des  lieux  de  productions.  On 
a  obtenu  ensuite  les  prix  moyens  des  arrondissements. 
ceux  des  départements,  et  enfin,  ceux  de>chaque  région 
et  de  la  France  entière ,  en  multipliant  les  quantités  pro- 
duites dans  chaque  localité  par  le  prix  des  lieux  de  pro- 
duction, en  additionnant  ensuite  les  valeurs  partielles  et 
en  divisant  la  somme  par  la  somme  des  quantités  pro- 
duites ;  ce  qui,  comme  on  le  voit,  est  souvent  fort  différent, 
de  la  moyenne  entre  les  prix ,  qui  s'obtiendrait  en  addi- 
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ttonnant  toutes  les  valeurs  de  l'unité  de  mesure  et  en 
divisant  par  leur  nombre. 
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Ce  tableau  montre  que  dans  le  Midi  le  prix  de  toutes  les 
céréales  est  beaucoup  plus  élevé  qu'il  ne  Test  dans  le 
Nord. 

L'hectolitre  de  froment  vaut  :  Dans  ie  Nord 44  fr.  95  c* 

Dans  le  Midi 17       40 

L'hectoliti'e  de  méteil  vaut  :    Dans  le  Nord 11       85 

Dans  ie  Midi. 13       40 

L'hectolitre  de  seigle  vaut  :    Dans  le  Nord 9       30 

Dans  le  Midi 11       70 

Et  cependant  on  sème  beaucoup  plus  de  seigle  dans  le 
Midi ,  et  il  y  occupe  une  étendue  proportionnelle  encore 
plus  grande. 

L*hectolitre  d'orge  vaut  :        Dans  le  Nord 8  fr.  00  c. 

Dans  le  Midi 9       05 

L'hectolitre  d'avoine  ?aut  :     Dans  le  Nord (5       05 

Dans  ie  Midi 6       95 

Le  ma!s,  qui  est  une  des  cultures  propres  au  Midi ,  ne 
présente  cependant  qu'une  diminution  de  20  centimes 
sur  le  prix  du  Nord. 

Il  vaut  :  Dans  le  Nord 9  fr.  60  c. 

Et  dans  ie  Midi 9       40 

Le  vin  est  plus  cher  dans  le  Nord. 

L'hectolitre  vauL 12       75 

Dans  le  Midi 10       70 

Les  pommes  de  terre  ont  le  même  prix  moyen  dans  ces 
deux  divisions  de  territoire. 

Le  sarrazin  est  à  meilleur  marché  dans  le  Midi  ;  mais 
le  Nord  en  produit  près  du  triple  de  la  quantité  récoltée 
dans  le  Midi. 

Le  prix  de  l'hectolitre  de  légumes  secs  est , 

Dans  le  Nord,  de. 14  fr.  75  c. 

Et  dans  le  Midi,  de. 15       35 
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Ces  différences  entre  Je  Nord  et  le  Midi  sont  encore  peu 
de  chose  comparativement  à  celles  que  le  travail  montre 
d'une  région  à  Tautre,  et  des  départements  frontières  ou 
maritimes  aux  départements  intérieures.  Nous  en  don- 
nerons  pour  exemple  le  prix  du  froment. 

L*hectolitrc  vaut  dans  le  Nord  oriental 14  fr.  îfô  c. 

Et  dans  le  Midi  oriental 19       00 

Mais  dans  les  i2  départements  intérieurs  du  Nord  orien- 

*    tal,  il  ne  vaut  que 14       35 

Et  dans  les  6  départements  maritimes  du  Midi  oriental,  le 
prix  s'élève  à ,  .     21       30 

Et  de  même  que  nous  avons  vu  que  là  où  l'hectare 
cultivé  en  froment  donnait  le  plus  petit  produit  disponi- 
ble, là  aussi  le  produit  disponible  des  autres  cultures 
était  le  plus  faible  ;  de  même  là  où  le  prix  du  froment 
est  le  plus  élevé,  le  prix  des  autres  produits  est  en  géné- 
ral le  plus  fort. 

Ainsi ,  les  12  départements  intérieurs  du  Nord  oriental 
diffèrent  des  6  départements  maritimes  du  Midi  oriental 
pour  le  prix  du  méteil,  de  11  fr.  35  à  15  fr.  95  ;  pour  le 
prix  du  seigle,  de  8  fr.  80  à  12  fr.  85;  pour  le  prix  de 
l'orge,  de  7  fr.  65  à  10  fr.  60;  pour  le  prix  de  Tavoine,  de 
5  fr.  85  à  8  fr.  00  ;  pour  le  prix  des  pommes  de  terre,  de 
2  fr.  20  à  3  fr.  40  ;  pour  le  prix  du  sarrazin,  de  6  fr.  25  à 
8  fr.  70;  pour  le  prix  des  légumes  secs,  de  14  fr.  00  à 
18  fr.  75. 

Le  maïs  fait  exception.  Le  prix  de  l'hectolitre  de  ce 
grain  est  de  10  fr.  90  dans  les  12  départements  intérieurs 
du  Nord  oriental,  et  seulement  de  9  fr.  80  dans  les  6  dé- 
partements maritimes  du  Midi  oriental.  Mais  il  faut  ob> 
server  que  cette  culture  ne  peut  avoir  beaucoup  d*ex- 
tension  dans  le  Nord ,  et  que  le  prix  de  9  fr.  80  est  de 
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beaucoup  au-dessous  du  prix  moyen  du  Midi  en  masse, 
lequel  est  de  9  fr.  10. 

Le  vin  est  aussi  à  meilleur  marché  dans  les  6  départe- 
ments maritimes  dont  nous  parlons. 

Pour  connaître  la  valeur  des  semences  et  du  produit 
de  chaque  hectare  pour  les  différentes  cultures,  il  faut 
multiplier  les  quantités  par  les  prix,  c'est  le  résultat  de 
cette  opération  que  présente  le  travail  du  ministre.  Seu- 
lement, il. faut  observer  que  les  décimales  négligées 
dans  les  prix  et  dans  les  quantités,  font  que  les  résultats 
présentés  dans  les  tableaux  suivants  diffèrent  un  peu  de 
ceut  qu'on  obtiendrait,  si  Ton  faisait  les  multiplications , 
sans  avoir  égard  à  cette  circonstance. 
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VALEUR  PAR  HECTARE  DES  SEMENCES  ET  DE  LI 


Nord  occidental.  •  • 
Nord  oriental.  .  .  . 
Midi  occidental.  •  . 
Midi  oriental 

Nord 

Midi 

France  continentale. 
Corse. 

France 


POMMES 
DE  TERRE. 


Se- 
mence. 


I  Produit. 


26,50 
31,30 
13,47 
22,65 


29,27 
17,73 


SARRAZIN. 


Se. 
nience. 


269,75 
273,50 
131,00 
208,8U 


23,55 
14,50 


271,66 
168,65 


219,25 
203,60 


6,45 
6,75 
4,13 
7,05 


6,50 
5,09 


6,14 
9,10 


23,53  219,20 


6,14 


Produit. 


103,60  39,60 


LEGUMES  SECS. 


Se- 
nience. 


59,80 
72,40 
84,10 


100,86 
76,96 


94,25 
187,20 


94,25 


30,40 
19,92 
25,20 


33,52 
21,76 


27,27 
36,35 


Produit, 

236,90 
107,50 
132,40 
161,25 


JARDINS. 


Produit. 


BETTERAVES. 


Se- 
mence. 


211,27 
142,53 


17/1,75 
277,15 


27,30 


175,15 


436,70 
468,50 
346,90 
510,00 


454,93 
405,45 


435,05 
479,00 


435,55 


Produit 


15,75  475,35 


13,25 

9.71 

15,20 


14,55 
11,71 


13,09 
9,00 


13,09 


569,30 
278,40 
425,25 


538,10 
327,77 


502,60 
231,00 


502,55 


Ce  tableau  montre  que  le  plus  haut  prix  des  produits 
du  Midi  ne  compense  pas  le  déficit  que  le  Midi  présente 
comparativement  au  Nord  dans  la  récolte  par  hectare. 

Le  Nord  sème  en  froment  par  hectare , 

Une  valeur  de  33  fr.  29  c,  et  récolte 212  fr.  55  c. 

Le  Midi  sème  31       93        et  récolte  seulement.  .  .  .     179,      12 

Ces  tableaux  présentent  des  diflFérences  quelquefois 
plus  fortes  pour  le  méteil ,  le  seigle,  l'orge,  Tavoine,  le 
maïs,  la  vigne,  les  pommes  de  terre,  le  sarrazin,  les  lé- 
gumes secs,  les  jardins  et  toute  espèce  de  culture,  à 
l'exception,  cependant,  du  chanvre,  dont  la  valeur  par 
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PRODUCTION  ANNUELLE  DES  CULTURES  DIVERSES,  EN  FRANCS. 

HOUBLON. 

COLZA. 

CHANVRE. 

LIN. 

TABAC. 

OARANÇE. 

Produit. 

Se- 
mence. 

2,45 

Produit. 

Se- 
raeDce, 

87,10 

Produit. 

Se- 
*"ence. 

51,80 

Produit. 

Produit. 

Prodpît. 

1,200 

294,60 

433,15 

554,85 

820,80 

» 

1,182,50 

2,85 

321,15 

42,15 

550,65 

53,35 

821,15 

978,60 

1,404,65 

» 

2,05 

196,55 

48,21 

435,65 

55,88 

436,35 

477,60 

» 

Ji 

1,65 
2,72 

183,85 

46.55 
39,53 

574,00 

52,45 
52,21 

432,15 

» 

596,45 

1,191,25 

312,01 

484,36 

644,13 

953,39 

1,404,65 

» 

4,68 
2,47 

186,58 

46,70 
42,51 

497,80 

55,72 
53,18 

435,95 

477,60 

596,45 

1,191,25 

294,65 

489,90 

586,45 

» 

636,65 

» 

2,47 

» 

35,80 
42,51 

358,55 

40,00 

399,35 

687,20 

» 

1,191,25 

294,65 

489,85 

53,10 

585,35 

792,80 

636,65 

hectare  donne,  semence  déduite,  une  très-légère  diffé- 
rence en  faveur  du  Midi. 

Si  Ton  compare  les  régions  entre  elles ,  on  s'apercevra 
facilement  que  la  valeur  du  produit  de  l'hectare  dans  le 
Midi  oriental  est  de  beaucoup  plus  grande  que  cette 
môme  valeur  dans  le  Midi  occidental ,  et  que  la  diflfé- 
rence  dépasse  considérablement  ce  qu'on  pouvait  atten- 
dre du  plus  de  fertilité  du  Midi  oriental ,  ce  qui  provient 
de  ce  que  non-seulement  le  produit  de  Thectare  est  plus 
grand  dans  le  Midi  orieptal ,  mais  encore  de  ce  que  les 
prix  y  sont  beaucoup  plus  élevés. 

11  est  bon  de  remarquer  encore  que  les  13  départe- 
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ments  intérieurs  du  Midi  occidental  sont  ceux  où  la  va- 
leur du  produit  de  l'hectare  est  la  plus  faible,  tandis  que 
les  9  départements  maritimes  du  Nord  occidental  sont 
ceux  où  elle  est  en  général  la  plus  élevée. 


REMARQUES* 

Dieu  a  non-seulement  condamné  tous  les 
hommes  au  travail ,  mais  il  a  fixé  Tordre  dans 
lequel  ils  travailleraient.  Il  a  voulu  que  le  tra* 
vail  de  quelques-uns  se  trouvât  dans  le  droit 
de  commander,  et  que  le  travail  de  tous  les  au- 
tres se  trouvât  dans  le  devoir  d'obéir  :  telle  est 
la  condition  par  laquelle  Thomme  peut  mainte- 
nir son  existence.  Si  on  analyse  le  mécanisme 
des  diverses  industries  ,  on  trouve  qu'une  mine 
est  exploitée  par  un  entrepreneur  et  cent  ou- 
vriers; un  seul  commande,  et  cent  obéissent.  Le 
minerai  est  porté  à  l'usine  pour  être  réduit  en 
fer;  c'est  encore  un  entrepreneur  qui  commande, 
et  cent  ouvriers  qui  obéissent.  Le  fer  est  porté 
chez  le  fabricant  qui  le  transforme  en  outils; 
c'est  toujours  aux  mêmes  conditions;  et  c'est 
encore  aux  mêmes  conditions  qu'un  bâtiment  se 
construit,  qu'une  manufacture  s'exploite,  qu'un 
canal  se  creuse  ou  qu'une  route  se  confectionne  : 
c'est  aux  mêmes   conditions  que  le  navigateur, 
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le  militaire^  le  magistrat  ou  Tadministrateur  eids- 
tent;  aux  mêmes  conditions  que  la  science  se 
découvre  et  se  perpétue ,  que  les  arts  fleuris- 
sent, et  que  la  religion  gouverne  :  un  com^ 
mande,  et  cent  obéissent  dans  une  hiérarchie 
différente.  On  ne  voit  là  en  pratique  ni  liberté 
ni  égalité;  un  seul  est  privilégié  par  son  talent 
ou  sa  fortune,  et  ces  cent  inférieurs  n'ont  sou- 
vent pas  même  le  privilège  de  se  choisir  un 
maître.  Et  pourquoi  les  agriculteurs  seraient- 
ils  seuls  soustraits  à  cette  loi  hiérarchique  de 
commandement  et  d'obéissance,  loi  qui  tou- 
jours et  partout  sans  exception  règle  toutes  les 
professions  de  la  vie?  Et  comment  les  modernes 
ont-ils  hasardé  d'appliquer  leurs  nouvelles  théo- 
ries à  la  production  des  subsistances,  produc- 
tion qui ,  à  rigoureusement  raisonner,  est  la 
seule  absolument  nécessaire  ;  car  l'homme  peut 
se  passer  de  tout  dans  les  climats  chauds,  ex- 
cepté de  subsistance?  Dieu  a  soumis  Thomme  à 
la  faim,  et  c'est  elle  seule  qui  le  force  à  vivre 
en  société  et  qui  l'y  maintient.  Sans  cet  aiguil- 
lon impérieux,  aucun  travail  ne  serait  absolu-^ 
ment  nécessaire ,  et  conséquemment  il  n'y  aurait 
plus  de  liens  entre  les  hommes,  plus  de  hiérarchie, 
plus  de  subordination,  en  un  mot,  plus  de  so- 
ciété. Travailler  et  obéir  est  une  condamnation 
irrémissible.  Les  peuples  les  plus  éclairés  à  cet 
égard  sont  donc  ceux  qui  ont  le  plus  adouci  cette 
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condamnation,  en  organisant  leur  agriculture  de 
manière  à  obtenir  le  plus  de  subsistance,  parce 
qu'à  elle  seule  elle  forme  précisément  -les  trois 
quarts  de  la  richesse  et  conséquemment  '  de  la 
dépense  d'un  peuple ,  et  cela  dans  la  ville  la 
plus  opulente  comme  dans  le  hameau  le  plus 
pauvre.  Certes,  il  est  tel  riche  qui,  en  logement, 
ameublement,  vêtement  ou  objets  de  luxe  dé- 
pense un  million  de  fois  plus  qu'un  homme  du 
peuple:  en  cela  il  n'a  pas  de  limites;  mais  la 
bienfaisante  Providence  a  voulu  lui  en  fixer 
quant  à  la  subsistance  :  le  riche  peut  manger 
cinq  fois,  dix  fois  plus  qu'un  homme  du  peu- 
ple ;  mais  la  fatigue  de  son  estomac  l'arrête  bien- 
tôt. Sans  cette  impuissance,  il  ne  resterait  rien 
pour  les  pauvres.  Et  il  en  est  par  milliers  dont 
la  subsistance  prélève  quatre-vingt-dix  sous  sur 
cent  qu'ils  gagnent. 

La  sécurité,  la  paix  et  le  bonheur  d'une  so- 
ciété repose  donc  exclusivement  sur  les  succès 
de  l'agriculture.  Qu'une  récolte  soit  mauvaise 
ou  bonne,  que  les  subsistances  soient  chères  ou 
bon  marché,  le  riche  assouvit  d'abord  sa  faim, 
et  ne  s'inquiète  guère  de  ce  qui  reste  pour  les 
autres.  Donc,  s'il  y  a  surabondance,  c'est  le 
peuple  seul  qui  en  jouit;  s'il  y  a  disette,  c'est  le 
peuple  seul  qui  en  souffre. 

Ces  souffrances,  lorsqu'elles  proviennent  de  la 
fausse  organisation  de  l'agriculture,  ne  sont  pas 
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des  souffrances  locales  et  momentanées;  ce  n'est 
pas  une  inondation,  un  ouragan  que  la  paroisse 
voisine  peut  venir  soulager;    ce  sont  des  souf- 
frances d'abord  imperceptibles,  mais  elles  s'éten- 
dent et  s'accroissent  d'une  manière  lente,   sûre 
et  constante.    Elles   attaquent  les   plus  pauvres 
dans  les  hameaux,  puis  dans   la  paroisse,  puis 
dans   les  bourgs,  et  enfin  dans  les  villes;    en- 
suite  elles   atteignent  l'artisan  d'un   talent   mé- 
diocre ,    et  enfin  les   artisans  les    plus  habiles; 
de  manière    que,    depuis  100  ans,   en  France, 
il  n'est  pas  dans  le  peuple  une  seule  profession 
dont  le  salaire  n'ait  été  graduellement  diminuée 
par    rapport  au    prix    des   subsistances,    et  qui 
conséquemment  ne  soit  plus  ou  moins  frappée. 
Et  comment  les  riches,   les  chefs   de  la  société 
trouveraient-ils  des  remèdes  à  ces  souffrances,  s'ils 
n'en  ont  jamais  connu  l'existence,  ou  plutôt  s'ils 
ont  pris  pour  prospérité  ce  qui  était  adversité? 

Le  temps  amena  l'ébranlement  de  la  société  ;  et 
comme  ce  fut  sous  les  pieds  des  riches  que  les 
volcans  s'ouvrirent,  ils  furent  engloutis  dans  toute 
leur  ignorance.  Les  débris  de  leurs  fortunes,  ainsi 
que  leur  pouvoir,  tombèrent  entre  les  mains  de 
gens  sans  aveu  ,  sans  feu  ni  lieu;  eux,  en  effet,  se 
sont  trouvés  mieux  que  jamais  ;  aussi  depuis  cin- 
quante ans  ils  étourdissent  le  bon  sens  du  public 
de  leurs  forfanteries  sur  la  prospérité  de  la  France. 
Le  malaise,  au  milieu  de  cette  anarchie,  s'est  accru 
k  un  tel  degré  qu'il  a  fallu  en  chercher  la  source, 
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et  c^est  de  leurs  propres  mains  que  la  France  reçoit 
ce  compte. 

Ils  ont  divisé  la  France  en  quatre  zones;  nous 
allons  les  réduire  à  deux.  Dans  celles  du  Nord , 
pays  originairement  gouverné  par  des  lois  féodales 
plus  ou  moins  mitigées ,  dont  les  vestiges  produi- 
sent encore  quelques  efifets,  la  direction  du  travail 
en  agriculture  est,  dans  certaines  localités,  con- 
duite sur  le  principe  de  commandement  et  d'obéis- 
sance. Dans  les  deux  zones  du  Midi,  le  droit  ro- 
main a  attaqué  et  vaincu  le  système  féodal.  La 
direction  du  travail  a  donc  été  conduite  sur  le 
principe  de  liberté  et  d'égalité. 

Par  le  tableau  précédent,  nous  voyons  que  la 
superficie  des  deux  zones  du  Nord  est  d'un  ving- 
tième moins  étendue  que  celle  des  deux  zones  du 
Midi.  Ces  dernières,  situées  à  5  degrés  d'une  lati- 
tude plus  chaude,  ont  une  végétation  tellement 
plus  précoce  et  plus  active ,  qu'une  partie  des  val- 
lées donne  deux  récoltes  par  an.  Avant  d'aller  plus 
loin,  il  est  juste  de  dire  que  sur  100  familles  de 
population  dans  le  Midi,  il  y  en  a  130  dans  le 
Nord.  Si  donc ,  diaprés  la  partie  du  rapport  du 
ministre  contenue  dans  ce  chapitre,  nous  distri- 
buons cette  récolte  de  subsistances  par  familles , 
nous  trouvons  que,  dans  le  Midi,  la  direction  du 
travail  est  telle,  que  si  ce  travail  de  1 00  familles 
produit  100  hectolitres  de  grains,  il  en  produit  1 30 
dans  le  Nord  en  froment,  250  en  seigle,  380  en 
avoine,  230  en  sarrasin . 
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Il  est  vrai  que  lorsque  le  Midi  récolte  en  seigle 
100,  le  Nord  n'en  récolte  que  70,  et  nous  verrons 
bientôt  que  c'est  un  désavantage  de  plus. 

Dans  1  état  d'erreur  où  est  le  public  au  sujet 
des  subsistances,  nous  avons  cru  devoir  faire  cette 
comparaison  entre  le  Nord  et  le  Midi ,  c'est-à-dire 
entre  le  produit  du  travail  dans  un  pays  où  le  sys- 
tème féodal  a  laissé  quelque  trace,  et  le  pays  du 
droit  écrit ,  où  il  n'a  ,  pour  ainsi  dire  ,  jamais 
existé.  Nous  allons  à  présent  prendre  la  France 
dans  son  ensemble;  dans  cette  analyse,  nous  ex- 
ceptons l'avoine,  grain  qui  est  presque  exclusive- 
ment consommé  par  les  chevaux. 

Le  ministre  a  établi  ses  données  en  multipliant 
la  quantité  de  chaque  sorte  de  subsistance  par  le 
prix  qu  elle  vaut  sur  les  lieux,  et  leur  produit  net 
lui  indique  la  proportion  pour  laquelle  chaque 
chiffre  entre  dans  l'ensemble.  Supposant  donc  un 
nombre  de  1 00  rations  de  subsistances  en  nourri- 
ture végétale  pour  les  hommes  et  les  animaux , 

Son  travail  représente  le  froment  et  le  niéteil  comme  faisant  une  pro- 
portion de 60 

Le  seigle,  de 14 

Les  pommes  de  terre ,  de 10 

L'orge,  de 7 

Le  mais,  de • 4 

Le  sarrasin,  de .  •  •  .  3 

Les  légumes  secs  ,  de 3 

400 

Tous  ces  calculs  établis  et  prouvés  avec  beau- 
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coup  de  soins  et  de  talent,  le  ministre  s'occupe 
d'abord  de  la  semence  ;  il  s'étonne  et  déplore  que 
le  froment  et  les  autres  grains  ne  rendent  plus 
que  6  pour  1 .  Et,  en  effet,  tous  les  mémoires  des 
intendants ,  et  les  écrits  des  économistes  avant  la 
révolution,  établissent  la  récolte  de  tous  les  grains 
à  10  pour  1  de  la  semence. 

Il  en  était  à  peu  près  de  même  en  Angleterre  en 
1790;  mais  les  choses  y  ont  aussi  bien  changé.  On 
peut  voir  par  l'enquête  faite  en  1836  à  ce  sujet, 
que,  grâce  aux  nouvelles  découvertes  dans  l'édu- 
cation des  bestiaux,  leur  engrais  a  porté  la  multi- 
plication du  grain  à  22  pour  1 .  Elle  n'est  aujour- 
d'hui dans  aucun  pays  de  l'Europe  réduite  aussi 
bas  qu'en  France;  mais  le  code  Napoléon  la  fait 
successivement  descendre.  Qui  d'ailleurs  jamais , 
en  France,  a  pensé  à  employer  les  nouveaux  in- 
struments aratoires?  Nos  ouvriers  sauraient  les 
faire  ;  mais  il  est  bien  certain  que  nos  paysans  ne 
sauraient  pas  et  ne  voudraient  pas  s'en  servir. 

En  résultat,  nous  avons  60  millions  d'hectoli- 
tres de  froment  à  consommer ,  et  le  ministre  re- 
garde cela  comme  une  quantité  prodigieuse.  Pour 
nous  il  y  a  également  prodige,  c'est  comment  une 
portion  aussi  congrue  parvient  à  tenir  ensemble  le 
corps  et  l'âme  de  plus  de  33  millions  d'habitants 
qui  travaillent  avec  autant  d'acharnement  que  le 
font  les  Français  ;  et  le  prodige  s'augmente  encore 
quand  on  réfléchit  qu'il  n'y  a  pour  le  peuple  près- 
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que  plus  d'autres  subsistances.  Nous  avons  d'ail- 
leurs moyen  de  soumettre  le  prodige  à  un  calcul 
comparatif  tout  matériel.  L'enquête  officielle  faite 
en  Angleterre,  précisément  à  la  même  époque  que 
le  travail  du  ministre,  établit  que  la  récolte  en  fro- 
ment est  de  plus  de  18  millions  de  quarters;  que 
depuis  long-temps  on  fait  chaque  année  plus  de 
froment  blanc  et  moins  de  froment  rouge,  dont  la 
qualité  est  inférieure  ;  que  le  boisseau  qui ,  en 
moyenne,  pesait  autrefois  56  livres,  pèse  aujour- 
d'hui 62;  que  ce  boisseau  produit  toujours  moins 
de  son  et  plus  de  farine;  que  cette  farine  prenant 
plus  d'eau  produit  toujours  un  pain  plus  nutritif. 
Dans  cette  enquête,  nos  charitables  voisins  nous 
avertissent  que  notre  froment  est  toujours  plus  lé- 
ger, produit  plus  de  son,  moins  de  pain,  et  surtout 
est  moins  susceptible  de  conservation.  Ici  ils  ont 
tort  ;  la  qualité  de  notre  froment  s'est  améliorée  , 
mais  moins  que  la  leur.  La  mesure  qui,  en  France, 
pesait  autrefois  100  livres,  en  pèse  aujourd'hui 
103  ;  mais  en  Angleterre  elle  s'est  élevée  de  100  à 
HO.  Or,  le  ministre  établit  que  l'hectolitre  dç  fro- 
ment pèse  74  kilogrammes,  et  comme  le  quarter 
pèse  222  kilogrammes,  il  se  trouve  être  juste  de 
3  hectolitres.  Donc,  en  1836,  l'Angleterre,  peu- 
])lée  de  13  millions  et  demi  d'habitants,  récoltant 
18  millions  de  quarters  ou  54  millions  d'hectoli- 
tres, la  ration  de  chaque  habitant  était  annuelle- 
ment de  plus  de  3  hectolitres  de  froment,  tandis 
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qu'en  France  la  récolte  de  60  millions  n'en  don- 
nait pas  même  deux  de  froment  inférieur  à  ce- 
lui de  l'Angleterre.  Il  est  un  autre  trait  à  observer, 
c'est  que  chaque  année ,  en  France ,  cette  ration 
diminue,  et  qu'en  Angleterre  elle  augmente. 

Encore  un  mot  à  ce  sujet.  D'après  le  recense- 
ment précédent,  l'Angleterre,  en  1836,  avait  un 
nombre  de  2,744,000  familles,  sur  lesquelles  il  y 
en  avait  761,000  livrées  à  l'agriculture.  Chaque 
famille  agricole  produisait  donc  70  hectolitres  de 
froment  de  première  qualité  ;  tandis  que  si  nous 
répartissons  nos  60  millions  de  récolte  entre 
4,800,000  familles  d'agriculteurs  que  nous  avons, 
chacune  d'elles  en  produit  12  1/2;  et  d'après  le 
principe  que  le  ministre  a  fixé ,  chaque  famille 
d'agriculteurs  en  France  a  produit  la  valeur  de 
188  francs,  et  en  Angleterre  six  fois  davantage. 
Cette  proportion  peut  s'appliquer  à  toutes  les  pro- 
ductions du  règne  végétal. 

Parlons  à  présent  du  seigle,  qui  sur  100  rations 
de  nourriture  végétale  en  offre  14.  Mais  ce  grain 
forme  une  nourriture  si  équivoque  pour  la  santé 
de  l'homme,  que  le  gouvernement  a  fini  par  dé- 
fendre d'en  mettre  dans  le  pain  des  soldats,  des 
marins,  des  prisonniers  et  des  galériens.  Et  ceux 
qui  élèvent  et  engraissent  les  bestiaux  se  gardent 
bien  de  leur  en  donner. 

L'orge,  le  sarrasin  et  le  maïs  sont  des  substances 
tellement  inférieures  que  leurs  farines  ne  peuvent 
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entrer  dans  la  composition  du  pain  ;  et  cependant 
le  pain  a  été  promis  à  l'homme  à  la  condition,  il 
est  vrai,  de  l'obtenir  à  la  sueur  de  son  front;  mais 
en  France  il  subit  la  condamnation  dans  toute  sa 
sévérité,  et  en  résultat  n'obtient  pas  ce  pain  pro-* 
mis,  car  tout  cet  étalage  de  productions  en  grains, 
que  présente  le  ministre-,  n'équivaut  pas  à  la  moi- 
tié de  ce  qui  est  nécessaire  pour  soutenir  nos  labo- 
rieux agriculteurs. 

Mais  ici  le  ministre,  dans  son  rapport,  nous 
trouve  des  consolations,  et  c'est  en  baissant  les^ 
yeux  que  nous  osons  les  répéter  :  a  Les  céréales^ 
»  dit-il,  qui  constituaient  autrefois  toute  la  sub-» 
»  sistance  de  la  population ,  deviennent  progressi-? 
»  vement  d'une  nécessité  moins  absolue  depuis 
»  qu'elles  ont  pour  auxiliaire  la  culture  de  la 
»  pomme  de  terre,  des  légumes  secs  et  les  produits 
D  des  jardins.  Les  soins  donnés  à  ces  productions 
D  fournissent  maintenant  chaque  année  une  masse 
»  de  subsistances  vraiment  prodigieuse.  » 

Notre  première  remarque  sur  cet  étrange  para-9  * 
graphe  est  d'observer  qu'en  France  la  cour,  les 
administrateurs,  les  diplomates,  les  gens  de  loi, 
enfin  tout  ce  qui  parle  ou  agit  dans  les  affaires 
publiques,  énoncent  la  même  opinion  et  sont  de 
la  meilleure  foi  du  monde.  Nous  aussi  nous  som-^ 
mes  de  bonne  foi  ;  et  nous  disons  que  rien  ne  nous 
prouve  l'état  de  dégradation  où  est  tombée  FinteU 
ligence  en  France,  à  ce  sujet,  chez  des  hommeii 
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qui,  sur  tout  autre  sujet  que  celui  dont  ils  parlent 
constamment  depuis  qu'ils  sont  au  monde,  ne  lais- 
sent pas  d'avoir  une  certaine  droiture  dans  l'es- 
prit. Qu'on  leur  parle  de  choses  dont  ils  ne  se 
sont  jamais  occupés ,  et  le  cri  de  la  nature  ne  dé-- 
viera  guère  de  ce  qu'indique  le  sens  commun. 

Une  masse  de  subsistances  vraiment  prodi-^ 
gieuse  !  A  quoi  s'applique  cette  exclamation  ?  Est- 
ce  relativement  au  petit  nombre  d'hommes  qui 
sont  occupés  à  les  produire  ?  Mais  nous  employons 
4,800,000  familles  là  où  l'Angleterre  en  emploie 
761,000  qui  en  produisent  bien  davantage,  car 
elles  ont  à  nourrir  60  millions  d'animaux.  Est-ce 
relativement  au  peu  de  superficie  ?  Mais  nous 
avons  53  millions  d'hectares,  et  TAngleterre  n'en 
a  que  20  millions.  Esti-ce  en  résultat  relativement 
à  la  ration  qui  en  reviendrait  à  chacun  si  elles 
étaient  également  distribuées?  Mais  dans  ce  cas 
chaque  individu  n'aurait  annuellement  qu'un  hec- 
tolitre trois  quarts  de  froment,  et  la  ration  de 
chaque  soldat  est  de  quatre  hectolitres  ;  et  encore 
le  maréchal  Gk)uvion-Saint-Cyr  prétend-il  dans  ses 
Mémoires  que  le  soldat  n'est  pas  assez  nourri. 

Mais  quand  le  public  ainsi  que  le  ministre  vient 
journellement  s'applaudir  d'avoir  substitué  au  fro- 
ment la  production  et  par  conséquent  la  nourri- 
ture des  pommes  de  terre  et  des  légumes  secs,  il  ne 
voit  pas  que  c'est  précisément  avoir  substitué  l'alii- 
ment  des  bestiaux  à  l'aliment  des  hommes. 
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CHAPITRE  III. 

DES    PATURAGES    ET    DES    PRAIRIES,    DES    FORÊTS 

ET    DES    BOIS. 

Après  avoir  donné  une  idée  des  produits  désignés  dans 
le  travail  du  ministre  sous  le  nom  de  produits  rurau^, 
nous  allons  en  extraire  ce  qui  a  rapport  aux  produits  des 
pâturages,  qui  comprennent,  comme  nous  l'avons  déjà 
vu,  les  prairies  naturelles,  les  prairies  artificielles,  enfin 
les  pâtis,  communaux,  landes  et  bruyères.  Voici  ce  qu'on 
lit  dans  la  Statistique  officielle  au  sujet  de  l'exactitude  des 
chiffres  qui  y  sont  présentés. 

«  L'étendue  des  prairies  artificielles  est  énoncée  avec 
exactitude  ;  mais  leurs  produits,  qui  sont  du  trèfle,  de  la 
luzerne  et  du  sainfoin,  varient  en  qualités  et  en  valeurs 
selon  ces  espèces,  et,  comme  on  n'a  pu  en  tenir  compte 
séparément,  les  termes  généraux  qui  ont  été  adoptés  ne 
peuvent  être  que  des  approximations. 

»  Les  prairies  naturelles,  les  pâturages,  et  môme  une 
partie  des  pâtis  diffèrent  seulement,  parce  que  leurs 
herbes  sont  destinées  pour  être  fauchées,  ou  sont  aban- 
données sur  pied  aux  bestiaux.  Cette  différence  n'est 
point  assez  absolue  pour  établir  des  distinctions  perma- 
nentes; et  le  cadastre  a  souvent  enregistré  sous  le  nom 
de  prés  des  terrains  qui  prennent  celui  de  pâturages 
dans  les  tableaux  des  communes,  et  vice  versa. 

»  Les  pâtis  n'ont  pu  être  séparés  des  landes,  des 
bruyères  et  des  terres  vagues.  L'évaluation  de  leurs  pro^ 
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duits  n'a  point  eu  lieu  par  communes,  comme  pour  tous 
les  autres  articles,  mais  en  masse,  par  arrondissements. 
Cette  opération  abrégée  est  justifiée  par  leur  peu  de 
valeur. 

»  Les  jachères  sont  généralement  des  terres  destinées 
à  la  culture  des  céréales,  mais  qui,  dans  l'ancien  système 
de  rotation,  sont  laissées  en  friche,  chaque  troisième  an- 
née ou  plus  longuement,  pour  recouvrer  par  le  repos  leur 
première  fécondité.  Les  herbes,  qui  y  croissent  spontané- 
ment, les  changent  en  pâturages  pour  le  bétail  et  surtout 
les  troupeaux  ;  c'est  là  l'état  ordinaire  des  jachères,  et 
Ton  conçoit  que  la  quantité  de  leurs  produits  ne  peut  être 
déterminée;  la  valeur  en  est  fort  minime,  et  l'on  n'a  pu  la 
donner  que  par  des  estimations  faites  par  arrondisse- 
ment. Dans  quelques  parties  de  la  France,  on  a  substitué 
aux  jachères  des  cultures  alternes,  qui  élèvent  considéra- 
blement la  valeur  des  produits,  lors  même  qu'elles  sont 
temporaires  et  partielles  ;  circonstances  qui  ont  pour  effet 
jde  leur  laisser,  par  continuation,  la  dénomination  de 
jachères.  On  reconnaîtra,  au  revenu  quintuplé  ou  décuplé 
de  ces  sortes  de  jachères,  les  départements  où  ces  impor- 
tants progrès  ont  eu  lieu.  >• 

Le  tableau  suivant  exprime  la  quantité  annuelle,  totale 
et  par  hectare,  ainsi  que  la  valeur  par  hectare,  de  la  pro* 
duction  des  prairies  naturelles  et  des  prairies  artificielles, 
qui,  parmi  les  superficies  destinées  à  la  nourriture  des 
animaux,  sont  les  seules  qui  soient  susceptibles  d'évalua? 
tion,  comme  le  ministre  vient  de  l'expliquer. 
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On  voit  par  ce  tableau  que  les  prairies  donnent  en 
foin  : 

'  Dans  le  Nord  de  la  France. 90,647,339  quint,  met. 

Et  dans  le  Midi 61,774,918 

ce  qui  est  en  faveur  du  Nord  une  différence  d'environ  29 
millions  de  quintaux.  Cependant  les  prairies  naturelles  ne 
produisent  que  i  millions  de  quintaux,  de  plus  dans  le 
Nord. 
Mais  la  récolte  des  prairies  artificielles  donne  : 

Dans  le  Nord 36,372,207  quint,  met. 

Et  dans  le  Midi ,  seulement *  .    10,858,442 

Une  seconde  partie  du  tableau  présente  la  récolte  par 
hectare  de  ces  deux  sortes  de  prairies.  Cette  récolte  est 
pour  les  prairies  naturelles  : 

Dans  le  Nord ,  de 25  50  quint,  met. 

Et  dans  le  Midi,  de , 34  61 

Pour  les  prairies  artificielles  : 

Dans  le  Nord,  de 30  89 

Dans  le  Midi,  seulement  de 27  21 

Il  est  bon  cependant  de  remarquer  que  parmi  les  qua- 
tre régions,  il  n'y  a  que  dans  le  Nord  occidental  que  le 
produit  par  hectare  des  prairies  naturelles  soit  sensible- 
ment plus  élevé;  et  cette  diffei*ence  tient  à  la  fertilité  des 
prairies  des  9  départements  maritimes,  qui  produisent 
moyennement  30,25  quintaux  métriques,  car  les  V2  dé- 
partements intérieurs  n'en  produisent  que  22,27. 

Quant  aux  prairies  artificielles,  leur  produit  par  hectare 
diffère  beaucoup  d*une  région  à  Tautre,  comme  on  peut 
le  voir  dans  le  tableau  précédent  ;  et  c'est  la  région  du 
Midi  occidental  qui  présente  les  plus  faibles  produits  :  ils 
sont  de  25,31  quintaux  métriques,  tandis  que  dans  le 
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Midi  oriental  ils  s'élèvent  à  29,33,  et  dans  le  Nord  oriental 
à  32,38. 

Les  différences  d'une  localité  à  l'autre  sont  encore  bien 
plus  sensibles,  puisque  les  9  départements  frontières  du 
Nord  oriental  produisent  moyennement  35,64  par  hec- 
tare, tandis  que  les  12  départements  intérieurs  du  Midi 
occidental  n'en  produisent  que  23,46. 

Le  travail  du  ministre  montre  aussi  que  la  production 
par  hectare  varie  encore  plus  d'un  département  à  l'au- 
tre. Dans  le  département  du  Nord  elle  est  de  43,95  quin- 
taux métriques,  dans  le  Finistère  de  56,64,  tandis  que 
dans  la  Sarthe  elle  n'est  que  de  19 ,  dans  les  (]ôtes-du- 
Nord  de  21,22,  dans  la  Mayenne  de  20,52 ,  dans  le  Tarn- 
et-Garonne  de  14,53. 

Ces  chiffres  sont  si  différents  entre  eux  et  si  différents 
des  moyennes,  qu'ils  paraissent  bien  propres  à  prouver  ' 
que  des  individus  isolés  ne  peuvent  se  faire  aucune  idée 
juste  de  la  production  d'une  étendue  considérable  de  pays 
en  la  déduisant  de  la  production  d'uiie  localité  isolée. 

La  troisième  partie  de  ce  tableau  donne  la  valeur  par 
hectare  de  la  production  annuelle  des  pâturages.  I^es  ja- 
chères, pâtures  et  pâtis  y  sont  compris. 

La  valeur  du  produit  de  l'hectare  en  prairies  naturelles 
est  : 

DaDs  le  Nord,  de 110  fr.  81  c. 

Et  dans  le  Midi,  de 109       93 

Il  faut  se  rappeler  que  les  prix  sont  toujours  ceux  des 
lieux  de  production. 

C'est  dans  le  Nord  oriental  que  la  valeur  de  la  produc- 
tion par  hectare  est  la  plus  grande;  elle  s'élève  à  117  fr. 
C'est  au  contraire  dans  le  Midi  occidental  que  cette  va- 
leur est  la  plus  petite  ;  elle  n'est  estimée  qu'à  106  fr.  80  c. 
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Les  prairies  artificielles  donnent  par  hectare  un  pro- 
duit annuel  estimé  : 

Dans  le  Nord,  à 132  fr.  12  c. 

Et  dans  le  Midi,  à 120      Ik 

Mais  il  faut  en  déduire  la  valeur  de  la  semence,  qui  est 
de  3  fr.  plus  élevée  dans  le  Midi. 

C'est  encore  le  Midi  occidental  où  cette  valeur  est  la 
plus  faible  :  elle  n'y  est  que  de  105  fr.  25  c.  ;  tandis  que 
dans  le  Nord  oriental  elle  est  de  141  fr.  25  c,  nombre 
dont  il  faudrait  encore  déduire  le  prix  de  la  semence,  qui 
est  de  1  franc  61  centimes  plus  élevée  dans  cette  région. 

Les  nombres  du  tableau  précédent  indiquent  combien 
la  valeur  du  produit  d'un  hectare  en  prairies  artificielles 
varie  d'une  partie  de  la  France  à  l'autre.  Les  différences 
entre  les  départements  sont  encore  plus  fortes;  car  dans 
le  département  du  Nord  cette  valeur  est  de  235  fr.  15  c, 
tandis  que  dans  celui  du  Cher  elle  n'est  que  de  85  fr.  60  c, 
et  dans  celui  de  la  Sarthe  de  53  fr.  20  c. 

La  valeur  du  produit  annuel  de  l'hectare  en  jachères 
dépend  beaucoup ,  d'après  ce  qu'a  dit  le  ministre,  de  la 
valeur  des  cultures  alternes  qui  occupent  cette  espèce  de 
terrain  à  des  intervalles  de  temps  plus  ou  moins  longs 
dans  certains  départements  où  les  nouvelles  théories 
d'agriculture  ont  été  mises  en  pratique.  Cependant  il  faut 
remarquer  que  cette  valeur  n'est  : 

Dans  le  .Nord,  que  de •     43  fr.  AAc. 

Tandis  qu'elle  est  dans  le  Midi,  de.  ...     14       08 

C'est  dans  le  Midi  occidental  qu'elle  est  la  plus  élevée , 
et  dans  les  deux  régions  du  Nord  et  du  Midi  qu'elle  est 
la  plus  basse.  Mais  les  moyennes  diffèrent  beaucoup  des 
nombres  sur  lesquels  elles  sont  prises,  et  il  est  bon  de 
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dire  que  cette  valeur  est  dans  le  département  du  Nord 
de  82  fr.  15  c,  et  dans  le  département  de  la  Meuse  de 
2  fr.  50  c,  ce  qui  montre  que  le  mot  de  jachère  s'ap- 
plique dans  le  premier  des  départements  à  des  terrains 
qui  produisent,  et  dans  le  second  à  des  terrains  presque 
improductifs. 

La  dernière  colonne  du  tableau  exprime  la  valeur  an- 
nuelle des  terrains  laissés  en  pâtures  et  pâtis.  Elle  com- 
prend toutes  les  terres  non  cultivées  qui  ne  sont  pas  éva- 
luées dans  les  colonnes  précédentes.  La  valeur  du  produit 
annuel  de  l'hectare  n'est  pas  estimée  au  dixième  de  celle 
des  prairies  naturelles  ;  elle  est  plus  grande  dans  le 
Nord  qu'elle  ne  Test  dans  le  Midi.  La  moyenne,  prise  sur 
toute  la  France,  est  de  9  fr.  55  c;  mais  dans  le  Nord  cette 
moyenne  est  de  11  fr.  41  c,  et  dans  le  Midi  de  8  fr.  8*  c. 
C'est  dans  le  Nord  oriental  qu'elle  est  la  plus  élevée  ;  elle 
ne  va  pas  à  moins  de  16  fr.  20  c.  ;  dans  les  trois  autres 
régions  elle  ne  diffère  que  de  8  fr.  90  c.  à  8  fr.  80  c.  Mais 
elle  varie  beaucoup  d'une  localité  à  l'autre,  puisque  dans 
le  Nord  occidental  elle  est  : 

Pour  les  9  départements  maritimes ,  de.  .      6  fr.  20  c 
Et  dans  les  12  départements  intérieurs,  de    15      00 

Dans  son  rapport  au  roi,  le  ministre,  après  avoir  ex- 
posé tous  les  nombres  qui  expriment  l'étendue,  le  pro- 
duit annuel  et  la  valeur  des  pâturages  de  l'ensemble  des 
deux  régions  orientales  de  la  France,  ajoute  : 

"  L'amélioration  de  cette  partie  essentielle  du  domaine 
agricole  est  un  objet  du  plus  haut  intérêt,  et  dont  il  im- 
porte de  s'occuper  incessamment.  » 

Le  tableau  suivant  présente  la  quantité  annuelle  de  la 
production  des  bois  ;  puis  de  la  quantité  et  de  la  valeur 
de  cette  production  par  hectare. 
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Les  forêts  rapportent  donc  en  France  34  millions  de 
stères  ;  mais  le  Nord  en  fournit  près  de  23,  tandis  que  le 
Midi  n'en  donne  que  1 1 .  C'est  dans  le  Nord  oriental  que 
la  production  est  la  plus  grande,  puisqu'elle  est  la  moitié 
du  total. 

Si  nous  considérons  la  seconde  partie  du  tableau,  nous 
voyons  que  chaque  hectare  de  forêt  produit  dans  le  Nord 
près  du  double  de  la  quantité  qu'il  donne  dans  le  Midi. 

Les  bois  de  F  Etat  fournissent  par  hectare  : 

Stère*. 

Daus  le  Nord 5    69 

Dans  le  Midi»  seulement i    19 

Ceux  des  communes  et  des  particuliers  : 

Dans  le  Nord. 5    7i 

Dans  le  Midi 2    82 

C'est  dans  le  Nord  oriental  que  chaque  hectare  de  forêt 
produit  le  plus;  c'est  dans  le  Midi  oriental  qu'il  produit  le 
moins. 

La  troisième  partie  du  tableau  donne  la  valeur  par  hec^ 
tare  du  produit  des  bois.  Les  prix  sont  toujours  ceux  des 
lieux  de  production,  et  par  conséquent  la  valeur  du 
transport  n'y  est  pas  comprise. 

L'hectare  en  forêts  rapporte  : 

Dans  le  Nord 5(i  fr.  »2  c.  al    32  fr.  55  c. 

Dans  le  Midi 15       84       et     15       48 

C'est  encore  dans  le  Nord  oriental  que  cette  valeur  est 
la  plus  grande.  Klle  s'élève  pour  les  bois  de  la  couronne  à 
52  fr.  75  c.  ;  pour  les  bois  de  l'État,  à  37  fr.  15  c,  et  pour 
les  bois  des  communes  et  des  particuliers,  à  3i  fr.  90  c. 

Le  ministre,  dans  son  rapport,  qui  n'embrasse,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  la  Franct*  orientale  ,  remarque 
combien  sont  faibles  les  produits  des  forêts  de  ces  deux 
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régions;  ce  qu'il  faut  attribuer,  dit-il,  aux  usages  qui 
grèvent  un  grand  nombre  d'entre  elles,  et  à  Tétat  de  di- 
lapidation oh  sont  tombées  celles  avoisinant  des  popula- 
tions concentrées. 


BEMABQUES. 

Naturellement  nous  avons  dû  suivre,  dans  cette 
analyse  du  travail  que  le  ministre  a  fait  sur  l'agri- 
culture, l'ordre  qu'il  y  a  suivi  ;  mais  il  eût  beaucoup 
mieux  fait  de  commencer  par  ce  chapitre.  En  por- 
tant ce  jugement,  nous  sommes  appuyés  par  la 
(îenèse  ;  elle  nous  dit  que  Dieu ,  après  avoir  créé 
la  terre,  créa  immédiatement  les  herbes  verdoyan- 
tes. L'ordre  divin  est  toujours  simple  ;  il  était  sim- 
ple que  la  création  des  herbes  précédât  celle  des 
animaux  qui  devaient  en  être  nourris,  comme  la 
création  des  animaux  précéda  celle  de  l'homme, 
qui  devait  y  trouver  une  partie  de  sa  subsistance. 

L'herbe,  voilà  le  principe,  le  fond,  l'âme  de 
l'agriculture.  Telle  fut  l'opinion  de  Caton.  C'est 
donc  en  comparant  la  qualité  et  la  quantité  de 
cette  sorte  de  production,  qu'on  peut  juger  de  la 
richesse  de  chaque  État  de  l'Europe.  Et  s'il  plaît 
à  l'Angleterre  d'employer  sa  fortune  à  opprimer 
le  globe,  c'est  de  l'herbe,  exclusivement  de  l'her- 
be, qu'elle  en  tient  les  moyens. 

La  Providence  fait  dépendre  l'existence  de 
l'homme  de  sa  subsistance ,  et  l'herbe  est  le  seul 
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moyen  de  produire  cette  subsistance  ;  aussi  cette 
providence  a  voulu  que  tous  les  points  de  ce  globe 
susceptibles  d'être  habités  par  F  homme,  produi- 
sissent spontanément  F  herbe  ;  que  ses  espèces  en 
fussent  variées,  à  ce  point  qu'un  sol  couvert  de 
pierres,  comme  un  sol  couvert  d'eaux,  que  le 
sommet  des  montagnes  comme  le  fond  des  préci- 
pices, pussent  en  produire  ;  qu'il  y  eût  des  herbes 
*  dont  la  végétation  bravât  le  froid  des  régions  du 
pôle,  comme  la  chaleur  des  régions  de  l'équateur. 
Tandis  que  le  froment,  auquel  nous  mettons,  et 
avec  raison,  tant  de  prix,  ne  peut  se  cultiver  que 
du  30  au  55®  degré,  et  encore  n'est-il  qu'une  con- 
séquence de  la  production  de  l'herbe.  Les  animaux 
qu'elle  nourrit  fournissent  l'engrais  nécessaire  à 
la  végétation  de  ce  grain . 

Nous  ne  parlons  ici  que  de  cette  herbe  produite 
spontanément  sans  aucun  travail.  Or,  si  les  culti- 
vateurs d'un  pays  organisent  leurs  travaux  et  leurs 
talents  pour  transformer  leurs  pâturages  en  prai- 
ries, chaque  pays  comme  chaque  famille  peut  dé- 
cupler ses  produits  et  conséquemment  sa  fortune. 
Mais  cette  fortune  ne  peut  s'élever,  se  conserver  et 
s'accroître  encore  que  dans  le  cas  où  la  société  su- 
bit les  conditions  d'une  discipline  persévérante; 
car  il  n  y  a  eu  aucune  exagération  dans  l'assertion 
qu'ont  faite  tant  de  célèbres  agriculteurs  anglais, 
qu'il  fallait  cinquante  ans  pour  fonder  une  bonne 
ferme;  et,  par  cette  expression,  ils  entendent  tou- 
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jours  que  les  quatre  cinquièmes  de  la  superficie 
sont  en  prairies.  D'abord,  soit  pour  les  irrigations 
ou  les  dessèchements,  ou  encore  les  canaux,  il  a 
fallu  maîtriser  les  eaux   à  partir  du  sommet  des 
sources  jusqu^au  fond   des  vallées  ,  toujours  au 
moins  à  dix  lieues,  et  quelquefois  â  cent  lieues  de 
distance  ;  il  a  fallu  régler  le  cours  de  ces  eaux  ;  et 
pour  cela  que  de  ponts,  que  de  chaussées,  que  d'é- 
cluses à  construire  !  Et  pour  se  procurer  tant  de 
matériaux,  que  de  routés  il  a  fallu  percer,  que  de 
carrières  il  a  fallu  ouvrir,  que  de  mines  il  a  fallu 
creuser!  U  a  fallu  ensuite  diviser  la  superficie  de 
cette  ferme  de  deux  cents  hectares  en  cent  carrés, 
et  enclore  chaque  carré  de  haies  ;  il  a  fallu  remuer 
et  nettoyer  la  terre  de  12  à  30  pouces  de  profon- 
deur ;  il  a  fallu  apporter  sur  le  sol  quelques  pouces 
de  hauteur  en  substance  calcaire,  si  le  terrain  est 
ai'gileux,  et  vice  versa;  il  a  fallu  ensuite  trouver 
l'herbe  qui  convient  au  sol,  et  la  race  du  troupeau 
qui  convient  à  l'herbe.  Qu'on  ajoute  à  cela  la  con- 
struction des  bâtiments  nécessaires  au  logement  des 
hommes  et  des  bestiaux;  puis  tant  de  fautes,  d'er- 
reurs à  corriger  ,  d'accidents,  de  mécomptes  qui  ne 
pouvaient  se  prévoir,  et  qu'on  n'a  pas  le  temps  de 
réparer.  Mais  la  plus  grande  difficulté  à  vaincre  est 
celle  de  se  procurer  un  grand  capital  et  de  résister 
à  la  tentation  de  venir  partager  les  élégantes  jouis- 
sances des  villes  pendant  une  jeunesse  qui  ne  se 
ï-enouvellera  plus. 
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Qui  donc  peut,  qui  a  pu  remplir  toutes  ces  con- 
ditions, sinon  les  ordres  religieux  ?  Toujours  dans 
la  force  de  Tâge,  ils  n'ont  ni  adolescence  ni  cadu- 
cité ;  et  ils  ont  fait  dans  cette  ingrate  Europe  tout 
ce  qu'il  y  a  de  bon  et  de  beau.  Si  donc  il  faut  le 
talent^  la  science,  la  fortune  de  plusieurs  généra- 
tions d'hommes  de  bien  pour  élever  cette  con- 
struction d'une  ferme,  sera-ce  pour  qu'à  la  mort 
du  propriétaire  elle  tombe  en  destruction  sous  la 
plume  d'un  robin?  Voilà  pourtant  l'histoire  de  la 
France.  Notre  clergé  et  notre  noblesse  avaient  fait 
de  grands  travaux,  on  peut  le  dire  en  dépit  des 
contradicteurs.  Si  depuis  dix  ans  nos  gens  de  loi 
ne  détruisent  plus  rien  de  grand  ,  c'est  qu'ils  ont 
fini  de  tout  détruire  il  y  a  vingt  ans.  En  effet,  que 
nous  dit  le  travail  du  gouvernement  français?  sur 
cent  hectares  il  y  en  a  dix  de  prairies ,  dont  sept 
de  prairies  naturelles  produisant  un  revenu  net  de 
110  francs  l'hectare,  et  3  d'artificielles  en  produi- 
sant 105.  Que  nous  dit  le  travail  du  gouvernement 
anglais?  Sur  cent  hectares  il  y  en  quatre-vingts  de 
prairies,  et  il  n'y  a  plus  de  jachères.  Et  notre  mi- 
nistère ose  avouer  qu'en  France  sur  chaque  cent 
hectares  il  y  en  a  trente  de  jachères,  pâtis  ou  pâ- 
turages dont  le  revenu  moyen  est  de  12  francs 
l'hectare  !  Et  cependant  abondance,  richesse,  force, 
puissance,  tout  cela  ne  s'obtient  que  par  l'agricul- 
ture; et  les  succès  de  l'agriculture  ne  s'obtiennent 
que  par  des  prairies,  et  les  prairies  ne  s'obtiennent 
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que  par  T agglomération  du  sol  et  de  la  perpétuité 
de  possession  ;  et  cette  agglomération  et  cette  per- 
pétuité ne  s^ obtiennent  que  par  les  droits  de  main 
morte/de  primogéniture  et  de  substitution. 

Le  public  en  France,  s'irrite  de  ce  que,  malgré 
le  progrès  des  lumières,  on  ose  énoncer  cette  doc- 
trine; et  en  Angleterre  elle  est  populaire  même 
parmi  les  radicaux.  Mais  en  Angleterre  les  gens 
de  mauvaise  foi  sont  éclairés  par  l'expérience  ;  et 
en  France  les  gens  de  bonne  foi  ont  livré  leur  in- 
telligence à  des  journalistes  et  à  des  légistes.  Nous 
croyons  devoir  rendre  ce  service  au  lecteur,  de  lui 
dire  quels  sont  en  pratique  les  effets  de  ces  nobles 
institutions,  qui  à  la  première  vue  paraissent  en 
effet  dépouiller  les  enfants  cadets  en  faveur  du  fils 
aîné.  D'après  les  pièces  officielles,  sur  cent  chefs 
de  famille  qui  meurent  il  en  est  d'abord  quatre- 
vingt-trois  dont  l'héritage  n'est  pas  même  de  vingt 
louis.  Ces  quatre-vingt-trois  ne  laissent  presque 
rien,  ou  ne  laissent  rien,  ou  laissent  moins  que  rien. 
Les  cadets  de  ces  83  familles  n'ont  pas  à  se  plain- 
dre du  privilège  de  leur  frère  aîné  ;  tous  également 
pauvres,  ils  n'ont  pour  vivre  que  leur  travail. 

Sur  ce  nombre  de  cent  décédés  il  n'y  a  donc  que 
dix-sept  héritages  ;  sur  ces  dix-sept  il  en  est  seize 
qui  ne  consistent  qu'en  propriétés  mobilières, 
comme  marchandises ,  vaisseaux ,  fonds  publics, 
actions,  créances  ou  argent  ;  et  cette  nature  de  pro- 
priétés n'est  pas  soumise  aux  droits  de  primogéni- 
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ture.  Le  décédé  a  eu  un  droit  illimité  d'en  disposer 
à  son  gré,  même  aux  dépens  de  ses  enfants.  Sur  ces 
seize  décédés  il  en  est  près  de  cinq  qui  sont  morts 
ahintestat.  Ce  sont  en  général  des  personnes  qui 
n'avaient  qu'un  enfant,  ou  qui,  n'ayant  point  d'en- 
fants, n'ont  qu'un  collatéral  du  premier  degré,  ou 
si  elles  en  avaient  plusieurs ,  ont  voulu  les  laisser 
se  partager  également  la  valeur  de  la  propriété  ;  et 
jusqu'ici  la  philantropie  la  plus  susceptible  n'a  pas 
le  droit  de  se  lamenter.  Il  reste  donc  onze  hérita- 
ges ,  sur  ceux-là  il  en  est  dix  en  propriétés  mo- 
bilières que  les  décédés  ont  pu  léguer  à  leur  gré. 
Laissant  les  exceptions  à  part,  ils  les  ont  léguées  à 
leur  fils  aîné,  et  souvent  même  ils  les  ont  substi- 
tuées à  l'aîné  des  mâles  pour  deux  générations^ 
comme  ils  en  avaient  le  droit  ;  mais  on  doit  obser- 
ver qu'ils  n'étaient  point  forcés  de  le  faire  et  qu'ils 
pouvaient  partager  également  entre  tous  leurs  en- 
fants. Le  plus  souvent  même  ils  ont  obligé  l'aîné  de 
payer  certaines  légitimes  aux  autres  enfants.  Jus- 
qu'ici encore  la  philosophie  ne  se  récrie  pas  beau- 
coup. Un  homme  a  gagné  sa  fortune,  et  elle  lui 
pardonne  s'il  la  joue  ou  s'il  la  dissipe  ;  pourquoi 
n'aurait-elle  pas  la  même  indulgence  s'il  la  distri- 
bue mal? 

Il  nous  reste  donc  à  parler  d'un  héritage  sur  cent 
qui  se  compose  à  la  fois  de  propriétés  mobilières 
et  de  propriétés  territoriales.  Les  décédés  ont  pu 
disposer  de  leurs  propriétés  mobilières  à  leur  gré, 
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mais  il  n'en  a  pas  été  de  ujénie  de  leurs  propriétés 
territoriales;  et  c'est  ici  que  commencent  et  unis* 
sent  les  abus  tant  lamentés  par  cet  intelligent  pu- 
blic français.  Ces  propriétés  foncières  sont  soumises 
aux  droits  de  primogéniture  et  de  substitution. 
A  peu  d'exceptions  près,  le  décédé  n'a  pu  et  son  hé- 
ritier ne  peut  les  vendre  pour  payer  les  créanciers, 
ni  les  partager  entre  ses  enfants. 

Sur  cent,  il  en  est  donc  quatre-vingt-dix-neuf 
qui  sont  régis  par  des  lois  que  la  philanthropie 
moderae  excuse  ou  même  adopte  ;  elle  ne  s'apitoie 
que  sur  cette  famille  unique  sur  cent.  Voyons  quel 
est  son  sort.  Le  chef  de  cette  famille  a  laissé  en 
mourant  trois  enfants  ;  tel  est  le  nombre  moyen 
dans  tQUte  l'Europe.  Un  seul  est  héritier  ?  celui-là 
ne  se  plaint  pas,  il  se  marie  comme  les  autres  hom- 
mes, suivant  son  rang  et  conséquemment  avec  une 
fille  de  propriétaire  de  terre  ;  elle  ne  se  plaint  pas 
de  n'avoir  point  de  dot,  puisqu'elle  épouse  un  hé- 
ritier qui  apporte  celle  de  ses  frères  et  sœurs.  Sur 
les  trois  enfants,  il  y  en  a  donc  deux  qui  n'ont 
aucun  droit  aux  lamentations  du  public  français. 

En  résultat,  sur  trois  cents  enfants  qui  naissent 
dans  la  Grande-Bretagne,  il  en  est  un  qui  ne  par- 
ticipe pas  à  la  fortune  de  son  père;  mais  il  est  le 
frère  ou  la  sœur  des  plus  riches  propriétaires  du 
monde  ;  et  ces  propriétaires  sont  les  distributeurs 
de  tous  les  bons  emplois  du  pays.  Tels  scrupuleux 
qu'ils  soient  dans  leur  choix,  le  sang  parle  et  parle 
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haut.  Ijc  mérite  de  leur  frère  cadet  leur  paraît  au 
moins  égal  à  celui  de  tout  concurrent.  Ces  cadets 
obtiennent  donc  de  préférence  les  emplois  que  pré- 
sentent rÉglise,  Tarmée,  la  marine,  la  magistra* 
ture  ou  l'administration.  Les  rétributions  de  ces 
emplois  ont  été  fixées  par  les  aînés  à  de  telles  som^ 
mes,  que  souvent  ces  frères  cadets  arrivent  à  de 
plus  hautes  fortunes  que  leurs  aînés.  Nous  n'ou- 
blierons pas  les  soeurs  qui  n'ont  pas  trouvé  à  épou- 
ser des  propriétaires  de  terre. 

Il  n'y  a  pas  de  couvents  en  Angleterre  ;  il  s'agit 
donc  de  se  marier  sans  dot.  Mais  comme  elles  ap- 
partiennent aux  familles  les  plus  anciennes  et  les 
plus  puissantes,  elles  trouvent  facilement  à  le  faire, 
à  la  charge  de  dérogei*  et  d'épouser  un  simple  ro- 
turier ;  ce  qui,  en  Angleterre,  est  tout  au  plus  un 
mariage  légitime.  Ensuite  si  l'héritier  fait  tant  pour 
placer  son  frère,  il  fera  bien  quelque  chose  pour 
placer  son  beau-frère;  si  au  contraire  la  sœur  reste 
célibataire,  il  lui  fera  une  pension. 

On  se  demande  avec  honte  qui  a  pu  enraciner 
dans  l'esprit  public  des  préjugés  aussi  ridicules  sur 
le  droit  de  primogéniture,  et  fausser,  affaiblir,  avi- 
lir Tintelligence  des  Français  à  ce  degré  d  imbéci- 
lité  unanime  jusqu'à  s'apitoyer  sur  le  sort  de  la 
classe  la  plus  puissante  de  l'Kurope  par  sa  fortune, 
son  antiquité,  son  influence  et  son  pouvoir  ;  tandis 
que  Fespèce  humaine  fourmille  de  pauvres,  de  ma- 
lades ou  d'infirmes?  Le  droit  de  primogéniture  n'est 
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autre  chose  qu'une  paternité  prolongée  ;  peut-être 
est-elle  moins  sentie  et  d'une  protection  moins  ef- 
ficace :  mais  le  protégé  est  plus  âgé,  et  jouit  donc 
d'une  raison,  d'une  force  ou  d'un  talent  que  ne 
peuvent  avoir  ni  l'enfance  ni  l'adolescence.  Tous 
ces  avantages  aujourd'hui  sont  publiquement  et 
légalement  méconnus,  mais  la  France  ne  pouvait 
rien  attendre  de  mieux  des  écrits  de  ses  journalistes 
ou  des  discours  de  ses  bandes  assemblées ,  comme 
électeurs,  éligibles  ou  élus  par  le  peuple  ou  la  cour, 
composées  de  gens  qui,  ayant  tout  détruit,  se  sont 
détruits  eux-mêmes,  et  sont  pour  la  plupart  arrivés 
à  une  médiocrité  de  fortune  si  humiliante  qu'ils 
sont  obligés  de  solliciter  du  Pouvoir  le  morceau  de 
pain  qui  leur  est  nécessaire. 

Si,  en  France,  avant  la  Révolution,  il  y  avait 
beaucoup  de  gens  à  idées  fausses,  il  y  en  avait 
aussi  beaucoup  d'autres  à  idées  justes.  Faire  une 
maison  et  perpétuer  une  famille ,  même  en  dépit 
des  lois,  était  un  objet  d'ambition  chez  beaucoup 
de  gens,  surtout  dans  certaines  provinces  ;  mais 
aujourd'hui  en  pratique,  nous  voyons,  d'après  les 
pièces  officielles,  que  généralement  un  père  ne  fait 
pas  pour  son  fils-ainé  même  ce  que  la  loi  permet, 
et  elle  ne  permet  presque  rien  pour  sauver  sa  fa- 
mille et  l'empire. 

En  somme,  les  subsistances  forment  les  trois 
quarts  de  la  dépense,  et  conséquemment  de  la  ri- 
chesse d'un  pays.  La  certitude  de  la  récolte,  la 
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quantité,  la  qualité  des  subsistances  reposent  exclu* 
sivement  sur  la  quantité  et  la  qualité  des  prairies. 
La  quantité  et  la  qualité  des  prairies  reposent  exclu- 
sivement sur  r  agglomération  du  sol  et  la  perpé- 
tuité de  possession.  Donc,  il  en  faut  prendre  son 
parti.  Or,  toute  famille  qui  possédera  à  perpétuité, 
un  sol  aggloméré,  c'est-à-dire  une  ou  plusieurs ' 
terres  sera  une  famille  noble,  quelle  que  soit  son 
origine;  d'abord,  en  présence  d'une  famille  qui  a 
plusieurs  pages  dans  l'histoire,  mais  qui  n'a  rien 
de  plus,  ensuite  en  présence  d'une  famille  même 
beaucoup  plus  riche,  mais  qui  n'a  que  des  proprié- 
tés mobilières,  lesquelles  peuvent  se  jouer,  se  dis- 
siper ou  se  vendre.  Et  qui  étudiera  avec  quelque 
attention  les  immenses  travaux  qu'ont  faits,  depuis 
dix  ans,  les  gouvernements  français  et  anglais,  se 
convaincra  intimement  que  noblesse  et  subsistance 
sont  synonymes,  et  que  se  vanter  de  n'avoir  point 
de  noblesse,  ainsi  qu'on  le  fait  en  France,  c'est  se 
vanter  de  se  nourrir  de  la  manière  la  plus  ignoble 
ainsi  que  le  font  6  millions  de  familles  en  France 
sur  7  qu'elle  contient. 

Le  Christianisme,  en  détruisant  l'esclavage,  ne 
livra  pas  plus  au  hasard  le  peuple  pour  sa  nourri- 
ture matérielle  que  pour  sa  nourriture  intellec- 
tuelle. Si,  dès  lors,  les  ordres  religieux  jouirent  du 
droit  de  main-morte,  la  noblesse  jouit  du  droit  de 
primogéniture  et  de  substitution.  L'Angleterre  dé- 
truisit les  ordres  religieux.  On  a  vu  par  les  en- 
1.  25 
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quêtes  quels  en  furent  les  funestes  effets  4aiis 
Tordre  moral  $  mais  elle  conserva  les  droits  de  prii- 
mogéniture  et  de  substitution;  et  on  a  pu  voir 
également  quels  en  sont  les  effets  salutaires  dans 
Tordre  matériel.  Nous  concluons  qu'il  n^est  pas 
loisible  aqx  hommes  de  se  faire  des  lois  à  leur 
choix.  Dieu  y  a  pourvu  avantageusement;  et  lors-p 
qu^un  corps  politique  se  défait  de  son  clergé  ou  d« 
sa  noblesse,  c'est  aux  risques  et  dépens  de  sa  force 
ou  d(B  son  existence^  tout  comme  si  un  individu 
se  défaisait  volontairement  de  sas  bras  ou  de  ses 
jambes. 
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CHAPITRE  IV. 

RECENSEMENT  DES   4N|MAU]^   DOMESTIQUES. 

Continuant  à  analyser  le  travail  du  ministre,  nous  ar- 
rivons au  recensement  des  animaux  domestiques.  Sous 
ce  titre  on  trouve  le  nombre  de  chaque  sorte  d'animaux, 
les  prix  moyens,  la  valeur  totale,  le  revenu  moyen  donné 
par  chaque  animal ,  et  le  revenu  total  donné  par  chaque 
sorte  d'animaux. 

Écoutons  d'abord  ce  que  le  ministre  dit  de  la  certitude 
des  chiffres  qu'il  présente. 

«  Les  chiffres  de  ces  tableaux  n'ont  pas  entre  eux  le 
même  degré  de  certitude.  On  peut  donner  une  très-grande 
confiance  au  recensement  des  animaux  domestiques,  qui 
est  le  document  le  plus  essentiel.  Les  prix  moyens  s'ac- 
cordent assez  bien  avec  la  réalité  des  choses  ;  leurs  va- 
riations résultent  des  espèces  supérieures,  comme  celle 
des  mérinos,  ou  des  espèces  perfectionnées ,  telles  que 
celles  provenant  des  haras.  La  valeur  totale  des  animaux 
est  formée  de  leur  prix  moyen,  multiplié  par  leur  nom- 
bre. Une  opération  analogue  donne  le  revenu  total  par  la 
détermination  du  revenu  moyen  ;  mais  les  chiffres  de 
celui-ci  ne  doivent  être  regardés  que  comme  des  indica- 
tions, attendu  que,  sur  ce  sujet,  les  n^atériaux  n'ont  pas 
été  parfaitement  satisfaisants.  Cependant,  il  convient  de 
remarquer  que  les  défectuosités  se  bornent  aux  moyen- 
nes locales,  et  qu'elles  s'effacent  dans  les  ipoyennes  qui 
présentent  des  termes  généraux,  formés  de  l'aggloméra- 
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tion  d'une  multitude  de  chiffres,  parmi  lesquels  dominent 
les  nombres  exacts.  » 

Le  ministre  revient  encore  sur  ce  sujet  dans  le  tome 
troisième  de  sa  publication. 

«  Les  animaux  élevés  et  multipliés  par  l'agriculture , 
dit-il,  sont  l'objet  de  cette  seconde  partie.  Leurs  espèces 
différentes  ont  été  recensées  par  commune,  en  1839, pour 
fournir  les  matériaux  numériques  dont  est  formé  ce  tra" 
vail.  Quel  que  soit  le  soin  qu'on  y  ait  apporté,  le  degré  de 
certitude  des  chiffres  de  chacune  de  ces  séries  varie  selon 
la  nature  de  leurs  objets.  Le  dénombrement  des  différen- 
tes sortes  d'animaux  mérite  toute  confiance  ;  il  peut  conte- 
nir dans  certains  départements  quelques  omissions,  mais 
les  résultats  généraux,  qui  comprennent  une  masse  de 


occidental.  . 
orientât  •  • 
occidental.  • 
oriental.  •  • 


NOMBRE  DE  CHAQUE  SORTE 


Taureaux. 


100,148 
55,768 

138,662 
99,598 


Bœufs. 


514,991 
361,618 
747,521 
326,572 


ce  continentale* 


ce. 


155,911 
238,255 


394,166 
4,860 


399,026 


876,609 
1,074,093 


1,950,702 
18,136 


Vache*. 


1,957,126 

1,651,381 

926,063 

946,456 


3,608,507 
1,872,519 


Veaux. 


747,742 
560,062 
414,838 

334,514 


TOTAL 


BÉTAIL. 


1,968,838 


5,481,026 
20,799 


5,501,825 


1,307,804 
749,352 


2,057,156 
9,693 


2,066,849 


3,320,007 
2,628,824 
2,227,084 
1,707,135 


Béliers. 


5,948,831 
3,934,219 


102,829 

70,278 

213,921 

177,132 


3foutons. 


173,107 
391,053 


9,883,050 
53,488 


9,936,538 


564,160 
11,555 


575,715 


2,569,432 
2,151,004 
2,113,393 
2,597,589 


4,720,436 
4,710,982 


Brebis. 


9,431,41» 
30,762 


9,462,180 


2,793,212 
2,958,145 
5,190,122 
3,696,778 

5,751,357 
8,886,900 

14,638,257 
166,680 

14,8O4«0&8 
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cinquante-un  millions  de  tètes  de  bétail  et  d'autres  es- 
pèces, n'en  sont  pas  afiTectés.  Les  prix  ont  été  relevés  par 
commune,  et  sont  conséquemment  des  prix  de  production 
plus  bas  que  ceux  des  marchés;  ils  rendent  nécessaire- 
ment la  valeur  totale  des  animaux  inférieure  à  celle  qui 
ressortirait  de  l'applieation  de  ces  derniers  prix.  Quant  au 
revenu  brut,  donné  par  les  animaux  domestiques,  c'est  un 
sujet  complexe  et  difficile  qui  a  besoin  d'être  exploré  de 
nouveau  en  détail,  et  peut-être  plus  d'une  autre  fois,  avant 
que  d'être  considéré  comme  bien  connu.  » 

Après  ces  explications  nous  présenterons  ici  le  ta- 
bleau du  nombre  de  chaque  sorte  d'animaux  domestiques 
existant  en  France  dans  l'année  1839. 


[MAUX  DOMESTIQUES  EN  1839. 


no. 

TOTAL. 

des 

MOUTONS. 

Porcs. 

Cbèfres. 

Cbevaux. 

Juments. 

Poulains. 

TOTAL 
des 

CHEVAUX. 

Moles 

«t 
Mulets. 

Anes 

«t 

Anesses, 

,721 
,710 
.276 
705 

7,015,194 
6,767,137 
9,668,712 
8,413,204 

1,115,239 

1,381,796 

1,359,227 

996,562 

100,777 

144,027 
191,627 
409,347 

521,945 
475,787 
134,621 
132,945 

510,621 
371,066 
196,750 
110,133 

137,258 

141,171 

43,502 

25,888 

1,169,824 
988,024 
374,853 
268,966 

26,036 

18,279 

106,128 

216,394 

81,226 

81,472 

132,401 

113,256 

431 

98i 

13,782,331 
18,081,916 

2,497,035 
2,355,789 

244,804 
600,97/i 

997,732 
267,566 

881,687 
306,863 

278,429 
69,390 

2,157,848 
643,819 

44,315 
322,522 

162,698 
245,657 

412 

177 

31,864,247 
287,183 

4,852,824 
57,897 

845,778 
118,522 

1,265,298 
6,332 

1,188,550 
5,681 

347,819 
4,816 

2,801,667 
16,829 

366,837 
7,004 

408,355 
5,164 

32,151,430 

4,910,721 

964,300 

1,271,630 

1,194,231 

352,635 

2,818,496 

373,841 

413,519 

390  DB  l'agriculture  en  frahce. 

«  Les  principales  espèces  d'animaux  domestiques  ap- 
partenant spécialement  à  Fagriculture,  dit  le  ministre 
dans  son  rapport  au  roi,  forment  une  immense  population 
qui,  dans  la  partie  orientale  de  la  France,  s*élève  à  près 
de  25  millions  de  têtes.  Le  bétail  en  forme  moins  d'un 
cinquième,  les  troupeaux  trois  cinquièmes»  les  porcs  un 
dixième,  les  chevaux  un  vingtième,  etc. 

«  Dans  la  France  orientale ,  les  départements  du  Nord 
ont  beaucoup  plus  de  têtes  de  bétail  et  de  porcs,  et  trois 
à  quatre  fois  autant  de  chevaux  que  ceux  du  Midi.  Ils  ont 
moins  de  moutons,  de  chèvres,  de  mulets  et  d'ânes.  » 

Ces  paroles  du  ministre  ne  s'appliquant  qu'à  la  partie 
orientale  de  la  France,  nous  allons  analyser  tout  le  tableau 
précédent  en  commençant  par  le  bétail. 

La  France  possède  9,936,538  têtes  de  détail  ; 

Mais  le  Nord  pris  en  masse  en  possède.  .    5,948,831 
Tandis  que  le  Midi  n^en  a  que. 3,934)219 

Cependant  le  Nord  ne  possède  que.  •  «       155,911  taureaux. 
Tandis  que  le  Midi  en  a.  •••....  »       238,255 

Il  en  est  de  même  pour  les  bœufs. 

On  n^en  compte  dans  le  Nord  que.  •  ,   .       876,609 
Tandis  que  le  Midi  en  possède 1,074,093 

C'est  donc  par  le  nombre  des  vaches  et  des  veaux  que 
le  Nord  est  supérieur  au  Midi  ;  et  en  effet  il  y  a  : 

Dans  le  Nord.  .  ; 3,608,507  vaches. 

Et  dans  le  Midi  seulement  «...    1,872,519 

Les  veaux  gardés  pour  Téiève  sont  : 

Dans  le  Nord  au  nombre  de 1,307,804 

Et  dans  le  Midi  de 749,352 

Ce  sont  ces  derniers  qui  doivent  remplir  les  vides  que 
les  maladies  et  la  boucherie  font  dans  la  po])uIation  du 


tIV.   II.  DBS  MOOUIT8  DS  L'AGlaiGULTURC.      391 

bétail  ;  mais  il  est  facile  de  yoir  qu'il  n'existe  aucune  pro- 
portion fixe  entre  les  nombres  de  chaque  sorte  de  bêtes 
à  cornes.  Car,  prenant  l'ensemble  de  la  France,  On  trouve 
que  ÈuV  C6nt  têtes  il  y  a  : 

A  tauteatit,  20  bceuft,  55  taches  el  21  Teatts« 

Mais  dans  le  Nord  les  proportions  sont  différentes;  elles 
se  trouvent  de  : 

3  taureaux,  15  bœufs»  60  vaches,  22  veaui^. 

et  dans  le  Midi  de  ; 

0  taureaux,  27  bœufs,  4S  vaches,  19  veaux. 

C'est  dans  le  Nord  oriental  que  le  nombre  des  taureaux 
et  des  bœufs  est  le  plus  petit,  comparativement  à  celui  des 
vaches;  car,  dans  cette  région,  il  y  a,  sur  100  bêtes  de 
bétail  : 

2  taureaux,  14  bœufs,  63  vaches,  21  ve&UJC. 

C'est  au  contraire  dans  le  Midi  occidental  que  le  nom* 
bre  des  taureaux  et  des  bœufs  est  le  plus  grand,  compa- 
rativement au  nombre  des  vaches.  On  trouve  dans  cette 
région,  sur  100  têtes  de  bétail  : 

6  taureaux,  34  bœufs,  41  vaches  et  19  veaux. 

Dans  les  cinq  départements  maritimes  du  Midi  occiden- 
tal, le  nombre  des  bœufs  est  à  peu  près  aussi  gràtid  que 
celui  des  vaches,  et  il  est  plus  grand  dans  les  six  départe** 
ments  maritimes  du  Midi  oriental. 

Si  Ton  consulte  le  travail  du  ministre,  on  verra  que  cer- 
tains départements  du  Midi  possèdent  beaucoup  de  bœufs 
comparativement  au  nombre  des  vaches.  C'est  ainsi  que 
le  département  de  l'Aude 

A 17,179  IfButi. 

Etseutement. 7,799  vadie«# 
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Le  département  de  la  Vienne 

Possède..^ 43,772  bœufs. 

Et  seuleiueni •  •  .  .  •    41,930  vaches. 

Quelques  départements  du  Midi  présentent  pour  le  bé- 
tail une  rareté  extraordinaire  ;  le  département  des  Bou- 
cbes-du-Rhône  dont  la  population  est  de  362,325  âmes, 
et  dont  la  surface,  de  512,991  hectares,  comprend  les  ar- 
rondissements de  Marseille,  d'Aix  et  d'Arles, 

Ne  possède  en  tout  que 130  taureaux. 

1,166  bœufs. 
1,510  vaches. 
701  veaux. 


Total.  ,  .  .     3,507  têtes  de  bétail. 

Le  département  de  Vaucluse  dont  la  population  est  de 
246,071  âmes,  et  la  surface  de  347,377  hectares,  ce  qui 
comprend  les  arrondissements  d'Avignon,  Carpentras, 
Apt  et  Orange, 

Ne  possède  que. •  .  .  •      12  taureaux. 

722  bœufs. 
450  vaches. 
255  veaux. 


Total.  .  .  .     1,Â39  têtes  de  bétail. 

Et  dans  ce  dernier  département,  l'arrondissement  d'O- 
range dont  la  population  est  de  67,443  âmes,  et  la  surface 
de  97,312  hectares  ne  possède  en  bétail  que  60  bœufs, 
68  vaches  et  4  veaux,  en  tout  1 32  têtes  de  bétail. 

Nous  avons  vu  que,  dans  certaines  parties  du  Midi,  le 
nombre  des  bœufs  était  beaucoup  plus  grand  que  celui  des 
vaches;  c'est  le  contraire  dans  certaines  parties  du  Nord. 
Dans  les  neuf  départements  frontières  du  Nord  oriental  il 
y  a  sur  100  têtes  de  bétail  1  taureau,  12  bœufs,  64  vaches 
et  23  veaux.  Maiî5  si  l'on  consulte  le  travail  du  ministre, 
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on  verra  que,  dans  quelques  départements»  le  nombre  des 
bœufs  est  excessivement  petit  comparativement  à  celui 
des  vaches.  Si  Ton  additionne  la  Somme,  la  Seine-Infé- 
rieure, roise,  l'Eure,  la  Seine-et-Oise,  la  Seine,  le  Pas-de- 
Calais,  la  Seine-et-Marne,  on  trouvera  que,  dans  ces  huit 
départements,  formant  plus  de  4,200,000  hectares,  il  n'y 
a  que  3,732  bœufs,  pour  645,488  vaches,  c'est-à-dire,  la 
proportion  d'un  bœuf  pour  173  vaches. 

Les  arrondissements  présentent  des  dififérences  encore 
plus  frappantes  ;  par  exemple,  dans  le  département  des 
Côtes-du-Nord,  l'arrondissement  de  Dinan  dont  la  surface 
est  de  130,391  hectares  et  la  population  de  111,995  âmes, 
ne  possède  que  15  bœufs  sur  [34,716  vaches.  Dans  Seine- 
et-Oise,  l'arrondissement  d'Ëtampes,  dont  la  superficie  est 
de  80,018  hectares  et  la  population  de  41,062  âmes,  ne 
possède  point  de  bœufs  et  a  10,932  vaches.  Dans  £ure-et- 
Loire,  les  arrondissements  de  Chartres,  Châteaudun  et 
Dreux,  dont  la  superficie  est  ensemble  de  471,619  hec- 
tares et  la  population  de  239,529  âmes,  ne  possèdent  que 
34  bœufs  et  ont  cependant  57,823  vaches.  Dans  le  Loiret, 
Tarrondissement  de  Pithiviers,  dont  la  superficie  est  de 
1 18,932  hectares  et  la  population  de  60,828  âmes,  possède 
32  bœufs  et  19,662  vaches.  Dans  Seine-et-Marne,  l'ar- 
rondissement de  Fontainebleau  dont  la  surface  est  de 
134,673  hectares  et  la  population  de  71,974  âmes,  ne  pos- 
sède que  4  bœufs  contre  14,648  vaches;  celui  de  Provins 
dont  la  surface  est  de  116,760  hectares  et  la  population  de 
51,017  âmes,  possède  1  bœuf  et  16,352  vaches. 

Passons  maintenant  à  la  partie  du  tableau  précédent 
qui  donne  le  recensement  des  moutons.  La  France  pos- 
sède, en  y  comprenant  la  Corse,  32,151,430  moutons; 
mais  il  n'en  exist»^  : 
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Dans  le  Nord  que..  ,  • 13,781,331 

Tandis  qu*il  y  en  a  dans  le  Midi.  .  .  •    18,081,916 

C*est  le  Midi  occidental  qui  en  contient  le  plus  grnad 
nombre^  et  le  Nord  oriental  la  plus  petit. 

Les  agneaux  sont  compris  dans  ce  recensement.  Il  y  en 
a  dans  toute  la  France  7,308)589.  Le  Nord  en  contient 
1  million  de  moins  que  le  Midi.  La  proportion  sur  100 
bétes  ovines  est  dans  toute  la  France  de  : 

3  béliers,  29  itlontons,  h^  bllebis,  23  agneauk. 

Danâ  le  Nord  : 

1  bélier,  34  moulons,  /i2  brebis,  23  ai^neaux. 

Dans  le  Midi  ; 

2  béiiers,  26  moutons,  49  brebis,  23  agneaux. 

On  voit  donc  que  le  nombre  proportionnel  des  agneaut 
est  le  même,  mais  que  le  Midi  possède  plus  de  brebis  et  de 
béliél*s  que  le  Nord ,  tandis  que  le  notïibre  proportionnel 
des  moutons  est  plus  petit. 

Le  nombre  des  porcs  est,  dans  toute  la  France^  de 
4,910,721 ,  qui  sont  répartis  à  peu  près  également  entre  le 
Midi  et  le  Nord. 

Le  nombre  des  chèvres  est  de  d<(4,300  ;  mais  le  Midi  en 
possède  deux  fois  plus  que  le  Nord.  C'est  dans  la  région 
du  Midi  oriental  que  leur  nombre  est  le  plus  grand. 

Le  recensement  des  chevaux  comprend  tous  ceux  qui 
existent,  qu'ils  soient  employés  à  l'agriculture  ou  à 
d'autres  travaux;  leur  nombre,  dans  toute  la  France, 
est  de  : 

Chefaut 1,271,630 

Juments.  .•••« «*     1.194,231 

Poulains .-••••  «  •       352,635 

Total.  .  .  .     2,818,/i96 
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11  en  existe  : 

Dans  les  43  départements  da  ]!<tôrd.  •  .  •     2,i57,d48 
Et  dans  les  48  du  Midi.  • «  •  •        64S,8i9 

Le  Nord  possède  donc  trois  fois  plUs  dé  cheVaux  (tue  te 
Midi;  mais  le  tiombre  des  poulains  y  est  quadruple  puis- 
qu'il y  en  a  : 

Dans  le  Nord 378,l|i9 

Et  dans  le  Midi.  .  •  •  é 69,369 

Sur  1 00  chevaux  il  y  a  dans  toute  la  France  : 

45  chevaux,  42  juments,  19  (lôblains. 

Dans  le  Nord  : 

46  chevaux,  41  juments,  13  poulains* 

Dans  le  Midi  : 

42  chevaux,  47  juments,  Il  poulains. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  tableau,  on  verra  que  le 
plus  grand  nombre  de  chevaux  est  dans  le  Nord  occidental, 
et  le  plus  petit  dans  le  Midi  opiental. 

11  s'en  faut  de  beaucoup  que  le  déficit  des  chevaux  du 
Midi  soit  compensé  par  le  plus  grand  nombre  de  mules  et 
mulets,  ânes  et  ânesses  dont  le  recensement  est  exprimé 
dans  les  deux  dernières  colonnes  du  tableau. 

La  France  possède  en  tout  373,841  mules  et  mulets. 

Le  Nord  en  a. •  .  •  •^.      44i315 

Et  le  Midi 322,522 

Le  nombre  des  ânes  et  ânesses  est  dans  toute  la  France 
d  e  13,519,  sur  lesquels  : 

Le  Nord  en  possède 1(32,698 

Et  le  Midi ,  .  •  •  •     245,657 

Pour  satisfaire  à  la  nécessité  de  recueillir  les  nombres 
du  tableau  précédent,  un  recensement  des  chevaux  a  été 
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exécuté  à  Paris,  en  1839,  par  la  Préfecture  de  police.  En 
voici  le  résultat,  tel  que  le  ministre  le  présente  dans  son 
travail.  Il  est  bon  de  rappeler  que  la  superficie  de  l'arron- 
dissement de  Paris  est  de  3,424  hectares,  et  sa  popula- 
tion, en  1836,  sans  compter  la  population  flottante,  est  de 
909,126  âmes.  11  s'est  donc  trouvé  en  1839  : 

Chevaux  d*agriculture. 72 

—  de  transport.,  • 3,845 

—  de  roulage. 559 

—  de  messageries.  ••....,,  1,753 
^     de  Toitures  de  place 4*432 

—  de  voitures  particulières. .  •  .  •  5,775 

—  de  selle. 983 

Total.  .  .  •  47,469 

qui  se  divisaient  en  9,400  chevaux  et  8,069  juments.  11 
y  avait  de  plus  24  mules  et  mulets,  et  290  ânes  et  ânesses. 
Le  département  de  la  Seine  qui  est  partagé  en  trois  ar- 
rondissements savoir  :  Paris,  Saint-Denis  et  Sceaux,  dont 
la  superficie  totale  est  de  47,548  hectares,  et  la  popula- 
tion, en  1836,  de  1,106,891  âmes,  possédait.* 

EN  BÉTAIL. 

Taureaux.. 59 

Bœufs 28 

Vaches « 15,939 

Veaux. 300 

Total  du  bétail.  .  .    16,326 

EN   TROUPEAUX. 

Béliers. 78 

Moulons 24,070 

Brebis 2,678 

Agneaux 1,418 

Total  des  troupeaux.  .  .  •    28,244 

Porcs 4,075 

Chèvres. 969 
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■N  CHVTAOX. 

Chevaux.; 21,2/^0 

Juments 15,008 

Poulains •  •  •  28 

Total  des  chevaux.  •  .    36,271 

auxquels  il  faut  ajouter  61  mules  ou  mulets  et  1732  ânes 
ou  ânesses. 

On  a  coutume  de  comparer  le  nombre  des  animaux  à  la 
population  humaine.  Nous  avons  donc  dressé  le  tableau 
suivant  qui  donne  le  nombre  proportionnel  de  chaque 
sorte  d'animaux  domestiques  existant  en  France  pour 
1,000  habitants.  Le  recensement  des  animaux  est  de  1839 
comme  on  Ta  déjà  vu,  celui  des  habitants  est  de  1836. 
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D'après  ce  tableau,  il  y  a  296  têtes  de  bétail  pour  1,000 
habitants  dans  Tensemble  de  la  France,  savoir  :  là  tau« 
reaux,  59  bopufs,  164  vaches  et  61  veaux. 

Mais  le  Nord  en  possède. , 316 

Taqdis  que  le  Midi  n*en  a  que.   •.•••••    371 

Et  cependant,  le  nombre  des  taureaux  et  des  bœufs, 
réparti  3ur  chaque  1,000  habitants,  est  beaucoup  plus 
petit  dans  le  Nord  qu'il  ne  Test  dans  le  Midi  ;  c'est  donc 
principalement,  comme  on  l'a  vu,  |e  nombre  des  vaches 
et  des  veaux  qui  est  plus  grand  dans  le  Nord. 

Si  Ton  compare  les  régions  entre  elles,  on  verra  que 
pour  1,000  habitants,  le  Nord  occidental  a  323  têtes  de 
bétail;  le  Nord  oriental,  308;  le  Midi  occidental,  312, 
et  le  Midi  oriental,  232. 

Dans  les  9  départements  maritimes  du  Nord  occiden- 
tal, le  tableau  précédent  montre  qu'il  y  a  398  têtes  de 
bétail  pour  1,000  habitants,  tandis  que,  dans  les  6  dépar- 
tements maritimes  du  Nord  oriental,  il  n'y  en  a  que  42, 
savoir  :  1  taureau,  19bœufe,  16  vaches  et  6  veaux. 

Si  Ton  examine  la  partie  du  tableau  qui  a  rapport  aux 
moutons ,  on  verra  que,  dans  toute  la  France,  chaque 
1 ,000 habitants  correspondent  à  958  moutons,  savoir: 
17 béliers,  282  moutons,  441  brebis,  218  agneaux;  mais 
les  proportions  sont  très-diJBférentes  dans  les  diverses 
parties  de  la  France.  Ainsi  1,000  habitants  correspon- 
dent: 

Moutons. 

Dans  le  Nord  à •.,  73g 

Dans  le  Midi  à.  • 4  245 

Daps  le  Nord  occidental  à 688 

Dmm  Ici  Vord  orienUl  à.  -  .   .  * 792 

Dan9  le  Midi  occideptal  à. •  •  .  .  1,353 

Dans  le  Midi  oriental  à.  .  ♦  . ^  ,  |  ^^O 

Dans  les  9  départements  frontières  du  Nord  oriept^l  à.  »  377 

DpBS  le»  13  départ,  intérieurs,  du  Midi  occidental  à  •  *  1,607  " 
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Si  nous  passons  aux  autres  animaux,  nous  verrons  que 
la  France  possède  pour  1,000  habitants  146  porcs  et  29 
chèvres;  mais  le  Nord  n'en  a  que  133  et  13,  tandis  que 
le  Midi  en  possède  162  et  41. 

Le  nombre  proportionnel  des  chevaux  est  de  84  dans 
toute  la  France,  savoir  :  38  chevaux,  36  juments  et 
10  poulains  ;  mais  le  Nord  est,  relativement  à  sa  popula- 
tion, beaucoup  mieux  partagé  que  le  Midi,  puisque 
1,000  habitants  correspondent  : 

Dans  le  Nord  à 115  chevaux. 

Et  dans  le  Midi  seulement  à t\U 

C'est  dans  le  Nord  oriental  que  ce  nombre  est  le  plus 
grand.  On  y  compte  pour  1,000  habitants  56  chevaux, 
43  juments,  17  poulains;  en  tout  116. 

C'est  dans  le  Midi  oriental  que  ce  nombre  est  le  plus 
petit  ;  il  se  trouve  de  18  chevaux,  15  juments,  3  poulains  ; 
en  tout  36. 

On  croirait  que  le  nombre  des  mules  et  mulets ,  ânes 
et  ânesses,  peut  compenser  le  déficit  en  chevaux  du  Midi 
sur  le  Nord  ;  mais  dans  toute  la  France  on  ne  compte, 
avec  les  jeunes  animaux,  que  1 1  mules  et  mulets  pour 
1,000  habitants,  et  12  ânes  et  ânesses.  La  proportion , 
pour  le  Nord,  est  de  2  mules  ou  mulets,  et  9  ânes  et 
ânesses  ;  pour  le  Midi,  de  22  et  17. 

Si  donc,  comparant  le  Nord  au  Midi,  on  jugeait  de  la 
richesse  par  le  nombre  proportionnel  des  animaux  pour 
1,000  habitants,  on  pourrait  dire  que  le  Nord  est  plus 
riche  en  vaches,  en  veaux,  en  chevaux,  juments,  pou- 
lains, tandis  que  le  Midi  est  plus  riche  en  taureaux, 
bœufs,  béliers,  moutons,  brebis,  agneaux,  porcs,  chèvres; 
mules  et  mulets,  ânes  et  ânesses.  Mais  le  nombre  doit 
être  combiné  avec  la  qualité  pour  établir  des  idées  pré- 
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cises  ;  car  une  plus  grande  quantité  d'animaux  de  races 
inférieures  peut  ne  pas  équivaloir  à  un  plus  petit  nombre 
de  races  perfectionnées.  Nous  allons  donc  chercher,  dans 
le  travail  du  ministre,  des  éléments  plus  justes  de  com- 
paraison entre  les  diverses  régions  de  la  France.  Or,  on 
peut  juger  de  la  qualité  par  la  valeur,  et  le  ministre 
présente  dans  son  travail  le  prix  moyen  de  chaque  sorte 
d'animaux  domestiques  existant  en  France  en  1839*  Ces 
prix  ont  été  relevés  dans  chaque  commune  séparément, 
comme  cela  a  été  expliqué. 
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Ce  tableau  montre  que  le  prix'moyen  d'un  taureau,  qui 
est  en  France  de  84  fr.,  est  de  80  fr.  dans  le  Nord,  et  de 
87  fr.  dans  le  Midi.  Le  prix  d'un  bœuf  est  de  153  fr.  en 
France,  de  147  fr.  dans  le  Nord  et  de  159  fr.  dans  le  Midi. 
Le  prix  moyen  d'une  vache  est  de  89  fr.  en  France, 
de  92  fr.  dans  le  Nord,  et  de  82  fr.  dans  le  Midi;  celui 
d'un  veau,  de  25  fr.  dans  le  Nord,  de  26  fr.  dans  le 
Midi. 

Mais  c'est  surtout  pour  les  moutons  que  les  différences 
de  prix  sont  fort  grandes.  Le  prix  moyen  d'un  bélier  est 
de  16  fr.  05  cent,  dans  toute  la  France,  de  24  fr.  dans  le 
Nord,  de  12  fr.  80  cent,  dans  le  Midi.  Les  moutons,  les 
brebis,  les  agneaux  sont  aussi  d'une  valeur  beaucoup 
plus  grande  dans  le  Nord.  Les  porcs  et  les  chèvres  dif- 
fèrent peu  entre  eux.  Les  chevaux ,  les  juments  et  les 
poulains  sont  d'une  valeur  plus  grande  dans  le  Nord. 

Mais  si ,  au  lieu  de  comparer  les  prix  moyens  du  Nord, 
pris  en  masse,  à  ceux  du  Midi,  on  compare  entre  eux  les 
prix  dans  les  différentes  régions ,  on  trouvera ,  surtout 
pour  les  moutons  et  les  chevaux,  tf  énormes  différences. 
Ainsi,  un  bélier  qui  n'a  dans  le  Midi  occidental  qu'une 
valeur  de  11  fr.  35  cent.,  en  a  une  de  26  fr.  15  cent, 
dans  le  Nord  oriental  ;  et  cette  valeur  s'élève  jusqu'à 
34  fr.  20  cent,  dans  les  12  départements  intérieurs  du 
Nord  occidental,  tandis  qu'elle  s'abaisse  à  10  fr.  60  cent, 
dans  les  13  départements  intérieurs  du  Midi  occidental. 
Les  moutons,  les  brebis,  les  agneaux,  les  chevaux,  ju- 
ments et  poulains,  présentent  des  différences  sembla- 
bles. 

Ces  nombres,  qui  sont  les  moyennes  de  plusieurs  dé- 
partements réunis,  ne  donnent  pas  encore  une  idée  assez 
exacte  de  l'état  de  l'agriculture  du  pays  et  des  variations 
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qu'éprouvent,  d'un  département  à  l'autre,  les  valeurs  des 
animaux  et  par  conséquent  le  perfectionnement  des 
races.  Nous  allons  donc  comparer  entre  eux  le  dépar- 
tement du  Calvados  et  celui  du  Morbihan  ;  ils  sont  tous 
deux  des  départements  maritimes,  situés  dans  la  région 
du  Nord  occidental. 

Le  prix  moyen  de  chaque  animal  est  porté  ainsi  qu'il 
suit  dans  le  travail  du  ministre. 


Un  taureau  vaut  moyennement 
Un  bœuf.  .••••••  •  • 

Une  Tache.  •  •  •  •  •  •  •  • 

Un  veau •  • 

Un  bélier •  • 


•  •  •  • 


Dans  le 
Calvados. 

112  fr. 

196 

125 

42 

23 


Un  mouton ^9 

Une  brebis 46 

Un  agneau. 40 


Dans  le 
Morbihan. 

33  fr. 

104 
47 
10 

7 

6 

5 

3 


60 
25 
10 


VALEUR  TOTALE  DE  CHAQUE  SORTE 


Taureaux. 


Nord  occidental.  •  • 
Nord  oriental.  •  •  • 
Midi  occidental.  •  . 
Midi  oriental.  •  •  • 


Nord. 

Midi 

France  continentale. 
Corse..  •  .  .  •  . 

France.  •  •  .  •  • 


6,903,718 

5,517,972 

12,338,593 

8,576,287 


13,421,690 
20,914,880 


BœuCk 


73,235,979 

55,543,771 

123,731,871 

47,441,953 


128,779,750 
171,173,824 


33,336,570 
277,420 


33,613,900 


299,953,254 
1,865,763 


301,819,337 


Vaches. 


175,049,820 

157,678,354 

80,408,565 

73,510,168 


332,728,174 
153,918,733 


486,646,907 
1,228,756 


487,875,668 


Veaux. 


17,175,441 

15,820,987 

12,851,889 

6,912,167 


32,996,428 
19,764,056 


52,760,484 
176,279 


52,986,763 


TOTAL 
du 

BÉTAIL. 


272,364,958 

234,561,084 
229,330,918 
136,440,575 


506,926,042 
365,771,493 


872,697,535 
3,548,218 


876,245,753 
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Dans  le  Dana  le 

CalTadot.  Morbihun. 

Un  cheval. ...-..., 223  fr,  72  fr. 

Une  jument ...•••    163  ^5 

Un  poulain •     108  27 

Si  donc  on  juge  des  races  par  les  prix,  on  peut  dire 
que  les  animaux  du  Calvados  sont  de  deux,  trois  et 
quatre  fois  plus  beaux  que  ceux  du  Morbihan.  11  faut 
remarquer  que  des  faits  tels  que  ceux  que  nous  venons 
de  citer  se  rencontrent  souvent  en  passant  d'un  dépar- 
tement à  un  autre  voisin,  et  quelquefois  d'un  arrondisse- 
ment à  l'autre. 

Le  travail  du  minisfre  donne  la  valeur  totale  de  chaque 
sorte  d'animaux  domestiques  dans  les  arrondissements 
de  la  France.  Cette  valeur  a  été  obtenue  en  multipliant 
pour  chaque  commune  le  prix  moyen  de  ranimai  par  le 
nombre.  Les  deux  tableaux  suivants  en  sont  le  résumé. 


(MAUX  DOMESTIQUES.  —  FRANCS. 

«. 

Moutoni. 

-  Brel»i<. 

Agneaux. 

TOTAL 
de. 

MOUTONS. 

Porc». 

Cbèrrei. 

«74 
784 
898 
918 

42,808,971 
33,097,707 
20,492,666 
31,278,389 

36,747,267 
34,566,770 
31,387,929 
32,316,197 

13,200,162 

12,057,714 

6,909,548 

9,206,886 

95,073,774 
81,558,975 
61,218,041 
75,387,390 

38,733,768 
49,397,228 
45,163,604 
37,927,086 

790,196 
1,542,640 
1,523,430 
4,295,219 

158 
816 

75,906,678 
51,771,055 

71,31^,037 
63,704,126 

25,257,876 
16,116,434 

17j6,632,749 
136,605,431 

88,130,996 
83,090,690 

2,332,836 
5,818,649 

974 
431 

427,677,733 
.   184,572 

135,018,163 
920,328 

41,374,310 
164,746 

313,238,180 
1,345  077 

171,221,686 
1,334»322 

8,151,485 
699,966 

405 

127,862,305 

135,938,491 

41,539,056 

314,583,257 

172,556,008 

8,851,451 

406 
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On  voit  donc  que  la  valeur  totale  des  animaux  domes- 
tiques [était,  dans  l'année  1839,  pour  toute  la  Fràricè, 
de  1,870,572,369  fr. 

DAM  )e  Nord  de.,  •  «  .  »  • 4,111,455,894 

Dans  le  Midi  de «  .  .  •  •       749,622,080 

La  valeur  totale  du  bétail,  des  moutons )  des  porcs  et 
des  chèvres,  était  : 

Dans  toute  la  FraDce  de..  •;,.;.    1,372,236,469 
Celle  des  chefaui,  mules  et  mulets, 
ânes  et  ânesses.  .  * ,  •       498^335,900 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  le  tableau,  on  verra  com- 
ment ces  différentes  valeurs  sont  réparties. 

En  comparant  les  chiffres  de  ce  tableau  avec  ceux 
qui  indiquent  le  nombre  des  animaux,  on  s'apercevra 
facilement  que  la  plus  grande  valeur  ne  correspond  pas 
toujours  au  plus  grand  nombre.  Ainsi,  dans  le  Nord  : 

13,782,331  moutons  valent 176,632,749  fr. 

Tandis  que  dans  le  Midi , 

18,081,916  moutons  ne  valent  que,.  •    136^605,481  fr^ 

Dans  les  9  départements  maritimes  du]  Nord  occiden- 
tal, 

653,938  chevaux  valenU  .  .  * 75,332,705  fr. 

Dans  les  départements  intérieurs, 

515,886  chevaux  valent 92,772,368  fr. 

11  est  inutile  de  multiplier  les  exemples  ;  ceux-ci  suffi- 
sent pour  montrer  que  le  nombre  proportionnel  de 
chaque  sorte  d'animaux  domestiques  existants,  pour 
1,000  habitants,  est  une  indication  erronée  de  la  richesse. 
On  arrive  à  des  résultats  plus  exacts  en  comparant  à  la 
population  la  valeur  totale  de  ces  animaux. 
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Si  Ton  fait  ce  calcul;  on  trouvera  que  le  capital  total 
réparti  entre  tous  les  habitants  donnerait ,  pour  chacun 
d'eux  les  nombres  de  la  table  suivante. 


NOBO  OCCIDBNTAI*. 


En  bétaiU,'^  g    ch«Ttu*, 

troupeaui       En  porcf.     „„,,»,,  !„,..    ~'^»- 
et  cheTree. 


Dans  les  9  départ'  maritimes..  • 
12  départ*  intérieurs.  •  • 

35  fr. 
36 

4  fr. 

4 

4 

15  fr. 
19 

17 

54  fr. 

59 

Moyenne  du  Nord  occidental.  • 

36 

57 

m 

MORD  ORIENTAL. 

Dans  les  9  départ*  frontières.»  , 
12  départ*  intérieurs.»  • 

31 

47 

37 

5 
6 

6 

16 
22 

19 

52 
73 

Moyenne  du  Nord  oriental*  •  • 

62 

MIDI  OCCIDENTAL. 

Dans  les  5  départ*  maritimes..  • 

13  départ*  intérieurs..  • 

3  départ*  frontières..  • 

40 
43 
33 

7 
6 
5 

6 

10 
9 

7 

9 

57 
58 
45 

cnne  du  Midi  occidental.»  • 

« 

41 

56 

• 

MIDI  ORIENTAL. 

Dans  les  4  départ*  frontières..  • 

6  départ*  maritiiQes..  • 

12  départ*  intérieurs.  •  « 

30 
23 
31 

4 
5 
6 

5 

12 
26 

1 

13 

46 
54 
44 

Moyenne  dû  Midi  oriental.  •  •  • 

29 

47 

Moyennedes  42  départ'  du  Nord, 
des  43  du  Midi 

36 
35 

5 
6 

5 

18 
11 

45 

59 
52 

de  la  France  continentale. 

36 

56 

Moyenne  de  la  Corse.  ..... 

de  toute  la  France.  «  . 

28 
36 

6 
5 

12 
15 

46 
56 

La  valeur  totale  de  tous  les  animaux  domestiques , 
répartie  sur  la  population,  donne  donc  pour  chaque  ha- 


LIV.  II.  DBS  PRODUITS  DE  L' AGRICULTURE.   409 

bitaiit  en  France  56  francs,  dans  le  Nord  59,  dans  le 
Midi  53/dans  le  Nord  occidental  57,  dans  le  Nord  orien- 
tal 62,  dans  le  Midi  occidental  56,  dans  le  Midi  orien- 
tal 41.  Les  différences  les  plus  grandes  sont  entre  les 
12  départements  intérieurs  du  Nord  oriental  et  les  12  dé- 
partements intérieurs  du  Midi  oriental.  Dans  les  premiers, 
le  capital  qui  représente  les  animaux  domestiques  donne 
pour  chaque  habitant  73  fr.,  et  dans  les  seconds  44  fr. 

Le  travail  du  ministre,  en  présentant  le  revenu  moyen 
de  chacun  des  animaux  domestiques  dans  les  différents 
arrondissements  de  la  France,  peut  encore  faire  juger  de 
la  qualité  comparative  des  animaux,  car  le  ministre  dit 
dans  son  rapport,  qui  ne  traite  que  de  la  partie  orientale 
de  la  France  : 

Le  revenu  moyen  de  chaque  animal  est  généralement 
plus  élevé  dans  le  Nord  où  les  espèces  ont  été  améliorées. 

Le  tableau  suivant  est  un  résumé  des  chiffres  officiels. 
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Comparant  le  Nord  de  la  France  au  Midi  pris  en  masse, 
on  voit  que  le  revenu  moyen  que  donne  chaque  animal 
domestique  est  en  général  beaucoup  plus  élevé  dans  le 
Nord. 

Le  revenu  brut  d'un  taureau  est  en  France  de  24  fr. 
30  cent.  ;  dans  le  Nord  de  25  fr.  40  cent.  ;  dans  le  Midi 
de  25  fr.  65  cent. 

Celui  d'un  bœuf,  en  France,  de  31  fr.  80  cent.  ;  dans 
le  Nord  de  33  fr.  75  cent.  ;  dans  le  Midi  de  30  fr.  30  cent. 

Celui  d'une  vache,  de  39  fr.  05  cent.,  de  42  fr.  80  cent, 
et  de  32  fr. 

Mais  les  troupeaux  présentent  des  différences  beaucoup 
plus  sensibles. 

Le  revenu  brut  d'un  bélier  est  en  France  de  4  fr. 
55  cent.  ;  mais  il  est  dans  le  Nord  de  7  fr.  60  cent. , 
tandis  que  dans  le  Midi  il  n'est  que  de  3  fr.  25  cent. 

Celui  d'un  mouton  est  dans  toute  la  France  de  4  fr. 
45  cent.  ;  mais  dans  le  Nord  il  s'élève  à  5  fr.  95  cent.,  et 
il  n'est  dans  le  Midi  que  de  3  fr. 

Celui  d'une  brebis,  qui  est  dans  le  Nord  de  5  fr.  20  c. , 
n'est  dans  le  Midi  que  de  3  fr.  35  cent. 

Un  agneau  rapporte  moyennement  2  fr.  65  cent,  dans 
le  Nord,  et  seulement  1  fr.  70  cent,  dans  le  Midi. 

Les  chevaux  présentent,  pour  le  revenu  brut,  des  dif- 
férences aussi  frappantes  ;  elles  sont  :  pour  les  chevaux 
dei04fr.  20 cent,  à  62  fr.  45  cent.;  pour  les  juments 
de  86  fr*  10  cent,  à  50  fr.  50  cent.  ;  pour  les  poulains 
de  25  fr.  60  cent,  à  20  fr.  70  cent. 

Les  nombres  présentés  dans  le  tableau  précédent  sont 
des  moyennes  prises  entre  plusieurs  départements  où  le 
revenu  brut  de  chaque  animal  est  fort  différent  de  l'un 
à  l'autre.  On  en  peut  juger  par  la  comparaison  que  nous 
allons  faire  entre  le  Calvados  et  le  Morbihan,  qui,  comme 
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on  l'a  déjà  fait  observer,  sont  tous  deux  dans  la  même 
région  et  dans  les  départements  maritimes. 


Un  taureau  donne  un  revenu  moyen  de. 
Un  bœuf. .-.«-.- 

Dans  le 
Calvados. 

35  fr. 
60 
61 
22 
8     25 

6  85 

7  70 
à     15 

19 

à     50 

78 

Dan 
Morbil 

10  f. 

U 

25 

5 

2 

3 

2 

2 

19 

3 

26 

lie 

lan. 

10  C. 
30 

Une  vache..  • 

25 

Un  veau-.  .  . 

45 

Uu  bélier  •  • 

75 

Un  mouton.  . 

50 

Une  brebis.    . 

85 

Un  aimeau.    . 

10 

Un  norc.    >    . 

05 

Une  chèvre.  . 

55 

Un  cheval.  •  * 

75 

A  reporter. 

299  f.  60  c 

120  f. 

25  c. 

Nord  occidental.  .  .  • 

Nord  oriental 

Midi  occidental  .  .  . 
Midi  oriental 

REVENU  TOTAL  DONNÉ  PAR  CHi 

Taureaux. 

Bœufik 

Vacbes. 

Veaux. 

TOTi 

do 

Bétail 

2,247,176 
1,714,602 
3,638,066 
1,999,647 

17,043,837 

12,528,049 

22,653,096 

9,864,172 

85,802,770 
68,620,991 
28,603,452 
31,338,919 

8,900,992 
7,233,167 
5,116,005 
3,822,688 

113,994 
90,09C 
60,01G 
47,025 

Nord.  ,..•..,. 
Midi 

3,961,778 
5,637,713 

29,571,886 
32,517,268 

154,423,761 
59,942,371 

16,134,159 
8,938,693 

204,091 
t07,03€ 

France  continentale.  . 
Corse. 

9,599,491 
96,086 

62,089,154 
487,545 

214,366,132 
423,962 

25,072,852 
80,385 

311,127 
1  087 

France 

9,695,577 

62,576,699 

214,790,094 

25,153,237 

312,215 
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Dans  Dans 

le  Calvados.         le  Morbihan. 

Report.  .  .  •  .   ï  .  .  •     299  f.  60c.    120  f.  25  c. 
Une  jument 71  27    30 

Un  poulain. 44  14    25 

■    '  » 

Total.  ...     421  45         168    20 

Ces  énormes  différences  entre  le  revenu  moyen  donné 
par  chaque  animal  sont  encore  une  preuve  que  la  richesse 
en  animaux  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  nombre, 
et  qu'il  faut  avoir  égard  à  la  qualité.  C'est  sans  doute 
dans  ce  but  que  le  ministre,  dans  son  travail ,  présente 
le  revenu  total  de  chaque  sorte  d'animaux  domestiques 
dans  tous  les  arrondissements  de  la  France.  Les  deux 
tableaux  suivants  sont  les  résumés  des  chiffres  officiels. 
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Béliers, 


73 
09 
t9 


725,270 
589,047 

705,506 
567,583 


Moutons. 


1,314,317 
1,273.089 


2,587,406 
20,384 


16,403,302 

11,631,582 

6,122,700 

8,024,058 


28,034,884 
14,146,758 


2,607,790 


42,181,642 
51,675 


Itrebis. 


15,781,205 
14,035,730 
15,837,431 
13,882,029 


Agneaux. 


4,195,919 
4,167,773 
3,658,922 
3,227,067 


29,816,935     8,363,692 


TOTAL 

des 
Moutons. 


37,105,696 
30,424,132 
26,324,559 
25,700,737 


29,719,460 


59,536,395 
388,724 


6,885,989 


67,529,828 
52,025,296 


Porcs. 


18,574,853 
23,101,061 
20,832,398 
16,269,591 


42,233,317 


59,925,119 


15,249,681 
34,536 


15,284,217 


119,555,124 
495,319 


120,050,443 


41,675,914 
37,101,989 


ChèTre». 


409,829 

946,381 

823,598 

2,999,470 


78,777,903 
649,107 


79,427,010 


1,356,210 
3,823,068 


5,179,278 
269,023 


5,448,301 


; 


414 


DE  LAX;RIGULTUE£  BN   FRANCE. 


W 

1 

P 


< 

H 

O 
H 


< 

«M 

"M 
O 


00 

es 

#1* 

o 
oo 

CN 


00 

st 

O 
O 

es 
es 


o 
o 

00 
co 

«\ 


es 

00 

es 


es 

00 

O 

00 

o 


Od 


es 


es 


4« 

O) 

co 

te 


co 

00 

00 

es 


00 


es 
«o 


2      S-a 


f*      §'y 


2    *    §• 

û      ■•  i: 


oo 

O 

O 


00 

co 

00 

co 


«!»• 

r^ 


o 


es 

es 

•s 


«o 
co 

co 


00 
Ci 
co 

#1* 

o 
00 
o» 

''^       o> 


co 

es 
co 


lo 


es 


O 

es 


co 


y/m 


H 


5" 


a 


V 

a 
•«1 


\  3         «         3 


»« 

o 

<o 

o. 

O 

co 

00 

es 

o 

00 

o 

!>. 

00 

o> 

!>. 

»* 

O) 

o 

es 

O) 

00 

es 

i>* 

O 

sf 

-* 

9^ 

> 

fS 

r\ 

^ 

M 

^ 

•» 

(0 

o 

»/) 

«O 

es 

es 

iO 

liî 

o 

O 

co 

•*)• 

o. 

o 

es 

es 

00 

•^ 

O) 

»* 

co 

*ei 

»a« 

o> 

co 

I^ 

^* 

«% 

f\ 

•\ 

•» 

•s 

^ 

» 

«o 

«o 

O) 

«o 

co 

o 

A 

o 

»• 

r^ 

co 

o» 

»o 

^a* 

»o 

^^ 

»^ 

C»a 

es 

^^ 

** 

co 

O) 

uo 

es 

r^ 

o> 

o 

** 

00 

vrt 

<* 

es 

o 

es 

r>. 

S 

«0 

Q 

Sf 

•* 

!>. 

o> 

«o 

to 

r« 

^*s 

•\ 

•v 

•« 

•^ 

9». 

•s 

o 

-* 

oo 

l>» 

es 

O 

O 

^im 

<e 

o> 

!>. 

00 

»o 

co 

es 

o 

t^ 

9» 

00 

C* 

^ 

00 

00 

!>. 

t^ 

#k 

«\ 

«\ 

r« 

•k 

*s 

#k 

•« 

— 

'^ 

y^ 

es 

L     e^ 

eo 

tNi 

t>. 

r^ 

ï>. 

<* 

es 

»* 

«o 

O 

00 

00 

»* 

»* 

CO 

ï>. 

Oi 

O 

o 

vr 

sj« 

»o 

0^ 

es 

o» 

•B" 

es 

1^ 

««• 

■*« 

•« 

#^ 

«k 

#» 

•• 

9* 

*» 

•k 

es 

vr 

*iM 

«o 

r>. 

00 

o 

00 

** 

«o 

o» 

es 

o 

lO 

■w^ 

i^ 

«o 

»* 

•* 

O 

O 

eo 

u) 

sr 

0) 

es 

es 

»« 

•» 

•• 

^ 

•> 

•«> 

1" 

** 

*!P 

es 

00 

o 
es 

es 

H 


K 

S 


â 


<0 

CO 

uo 


os 
«o 

•s 

o 

eo 
1^ 


os 
es 
es 


o 
o 
** 


îft      cS 


O 


o» 

OS 


(O 

«o 

o 

00 
os 

00 


00 

«o 

«o 

co 

co 


00 

es 

o 

es 
es 


00 

es 
o 


«o 

co 

o 

uO 

o> 

o 


es 
es 


co 
es 


co 

•9» 


O 

CO 
00 

co 


es 

00 
00 


oo 
st 

<o 
00 


CO      eo 


<*  o 

*-  co 

os  »* 

es  co 


CO 
co 

00 


s»« 

00 

os 


o» 
es 

o 

os 

O 
00 


e 

w 

a 

3 


00 
00 

co 


o 
es 

o 

O 

os 
es 


es 

co 

eo 
O 
es 

00 


o 
es 

00 

os 
es 


00  <o 

viO  l« 

«k  •» 

Vf  •- 

^  o 

os  «A 


00 
«A 

CO 


00 
o> 

co 

«0      co 
"^        co 


os 


O 

«n 

00 


os 


\ 


9 
«s 


CO 
00 

CO 

•k 

co 

eo 

CO 

co 


U9 
OS 

CD 
(O 

es 

o 


CO 

00 

•k 

00 

% 


00 
CO 

•» 
«o 

o 


co 
co 

CO 

os 

co 

o 


«O 

O 


00 

»«' 
OS 

00 

««r 
(O 

o 

es 


co 

S 

o 
es 


O) 

es 
>o 
00 

«> 

O 

es 


L 


•c 

o 

■2 


a 
o 


9 

a 

a 
8 

S 

Cm 


o 


a 

la 


ILÀ 


UV.   II.    D£S   PllODLITS   D£  li^AORICULTLBE.      415 

Les  animaux  domestiques  donnent  donc  dans  toute  la 
France  un  revenu  total  de  767,251,851  fr.,  dont  508  mil- 
lions dan9  le  Nord  et  256  millions  dans  le  Midi. 

Le  bétail,  les  troupeaux ,  les  porcs  et  les  chèvres  rap- 
portent : 

DansleNorJ «  .    M  4*659, 586  fr. 

Dans  le  Midi 199,986,398 

Les  chevaux,  mqles,  mulets ,  Anes  et  ànesses  rappor- 
tent: 

Dans  le  Nord »  .  •  .     193,402,285  fr. 

Dans  le  Midi 55,922,703 

Le  bétail,  qui  rapporte  114  millions  dans  le  Nord  occi- 
dental, n'en  donne  que  90,  60  et  47  dans  les  trois  autres 
régions. 

Le^  troupeaux,  qui  donnent  37  millions  dans  le  Nord 
occidental,  en  donnent  30,  26,  25  dans  les  autres  ré- 
gions. 

Le  revenu  total  des  chevaux,  qui  est  de  113  millions 
dans  le  Nord  occidental ,  est  ^e  73,  14  et  19  dans  les 
trois  autres  parties  du  royaume;  de  sorte  que  le  revenu 
brut  de  ces  animaux, 

Qui  est  dans  le  Nord  de.  ......     186,987,066  fr. 

N'est  dans  le  Midi  que  de 33,641,685 

11  est  vrai  qu'il  faut  y  ajouter  le  revenu  des  mules  et 
mulets,  ânes  et  ânesses,  qui  est  plus  grand  pour  le  Midi. 
Cependant  l'excédent  n-est  que  d'environ  16  millions. 

Il  est  bon  de  remarquer  encore  que  dans  le  Nord , 

13,782,331  moutons  donnent  un  revenu  de.  ,     67,529,828  fr. 

Taqdis  que  dans  le  Midi , 

18,081,916  moutons  ne  donnent  que 52,025,296  fr. 

Ce  qui  tient  sans  doute,  comme  le  ministre  Ta  dit,  à 
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ce  quel  dans  le  Nord  les  espèces  ont  [été  améliorées. 
Pour  estimer  la  richesse  en  animaux  dans  chaque  pays , 
nous  avons  déjà  comparé  au  nombre  des  habitants  la 
valeur  totale  de  chaque  sorte  d'animaux  domestiques; 
peut-être  arrivera-ton  à  des  résultats  plus  exacts  en 
comparant  le  revenu  à  la  population. 

Le  revenu  moyen  des  animaux  domestiques ,  réparti 
sur  tous  les  habitants,  donne  pour  chaque  personne  : 

En  bœuli,  En  chetaux, 

MOED  OCCIDENTAL.  moutoni ,       En  porcs.  Anes  tolal. 

chèTres.  et  rauleti. 

Dans  les  9  départf  maritimes.  .  •     lA  fr.       2  fr.  7  fr.      23  fr. 

12 dépari* intérieurs...  «15  2  15  32 

21  départements,  t  •  •  •    15  2  11  28 


NORD   ORIENTAL. 

Dans  les  9  départ*  frontières..  •  •    12  3  8  23 

12  départ*  intérieurs.  •  •     15  3  10  28 


21  départements..  •  ...     14  3  9  26 


MIDI  OCCIOINTAU 

Dans  les  5  départ*  maritimes.  •  • 

13 départ*  intérieurs..  .  é 

S  départ' fronUères..  •  • 

21  départements. 


>..   .      a      •      • 


MIDI  OEIENTAU 

Dans  les  A  départ*  frontières..  .  • 

6  départ*  maritimes..  •  . 

12  départ*  intérieurs. 

22  départements. 


)..  •  . 


11 

3 

3 

17 

14 

3 

3 

20 

9 

2 

8 

2 
3 

13 

12 

18 

11 

2 

3 

17 

7 

2 

11 

20 

11 

2 

3 

16 

M.      •      •       • 


Dans  les  42  départ*  du  Nord..  .  • 
43  départ*  du  Midi..  •  • 

Dans  la  France  continentale.. .  • 

Dans  la  Corse. 9  3  4  16 

Dans  toute  la  France..  •  .  •  ,  •    13  2  8  23 


10 

2 

5 

17 

15 
11 

2 
3 

2 

10 
4 

8 

27 
18 

13 

23 
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Il  résulterait  de  là  que  la  richesse  en  animaux,  eu 
ayant  égard  à  la  population  humaine,  serait  exprimée 
dans  le  Nord  par  27,  et  dans  le  Midi  par  18.  Les  deux 
régions  du  Midi,  prises  dans  leur  ensemble,  différeraient 
peu  Tune; de  l'autre;  il  en  serait  de  même  des  deux  ré- 
gions dû  Nord.  La  partie  de  la  France  la  plus  riche  en 
animaux  serait  les  12  départements  intérieurs  du  Nord 
oriental,  où  le  revenu,  réparti  sur  la  population,  donne 
32  fr.  pour  chaque  individu  ;  au  contraire,  la  partie  la 
plus  pauvre  serait  les  12  départements  intérieurs  du  Midi 
oriental,  où  ce  revenu  ne  donnerait  que  16  fr.  pour  cha- 
que individu. 


REMABQUES^ 

Ici  nous  arrivons  au  fond  de  la  question  :  la  ri- 
chesse ou  la  pauvreté,  la  force  ou  la  faiblesse,  les 
victoires,  les  conquêtes  comme  les  défaites,  la  na- 
vigation, les  manufactures,  le  commerce  plus  ou 
moins  étendu  d'jun  pays  peuvent  s'expliquer  par  la 
quantité  et  la  qualité  des  troupeaux  qu'il  élève. 
Nous  avons  donc,  parce  dénombrement  d'animaux, 
un  moyen  facile  de  comparer  les  forces  effectives  de 
chaque  état  du  continent  de  TEurope  ;  puisque  Ja 
France,  outre  l'immense  travail  qu'elle  a  fait  sur  la 
quantité,  la  qualité,  la  valeur,  le  revenu,  le  poids, 
le  prix,  la  distribution  et  la  consommation  des  ani- 
maux domestiques,  a  fait  faire  chez  les  étrangers  le 
même  travail,  ou  plutôt  a  fait  vérifier  le  leur  ;  car 
L  27 
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nombre  d^états  avaient  précédé  la  France  à  cet 
égard.  La  comparaison  des  divers  pays  du  conti- 
nent de  l'Europe  nous  sera  d'autant  plus  facile 
quMls  sont  tous  dansla  même  catégorie,  c'est-à-dire, 
quUU  piarchent  tous  à  un  état  de  dissolution.  La 
^ul^  différence  (ju' ils  offrent,  c'est  qu'ils  vont  plus 
OU  moîm  vîtç,  la  France  passant  la  première  et  Ib^ 

UoJlaqde  arrivapt  1^  cjerpière }  rpm§  tous  marchent 
au  mme  but,  Çest-à-^ire ,  que  chftçqn  de  ïeup» 
gouvernemantp  a  adopté  tdl^#  in^Ututionn  moder* 

nés  qui  font  annuellement  augmenter  la  pppuUtÎQQ 
des  hommes  plus  que  la  production  des  subsistan- 
ces. Nous  y  reviendrons  ailleurs. 

L'Angleterre,  non  seulam^nti  §it  une  exception  à 
cet  état  de  choses,  mais  il  s'y  produit  dans  ce  mo- 
ment une  révolution  inaperçue  par  le§  autr##  états 
de  l'Europe  qui  feraient  mieux  â^  l'étudier,  d#  Î8 
concevoir  et  de  l'imiter  que  dp  ue  préQCQiip©F, 
comme  ils  le  font,  de  tant  de  syi^tèipefi  dérifiQîra^ 
et  ruineui^  au  sujet  des  dQUdUe»  »  dçs  traitéfî  4f( 
commerce,  ou  des  chemins  de  fer* 

Nous  supposons  toujoursi  qu'pu  a  fait  pr^der 

la  lecture  de  cet  ouvrage  de  eell^  de^  enquêta  sur 
l'Angleterre,  et,  que  le  présent  rapport  du  minîft 
tère  français  conQrmera  dana  oette  idé^^  qu'^n  f^if; 
de  bestiaux,  le  nombre  est  peu  de  ohQ^  en  (jpgipj^ 
raison  de  la  qualité.  £»  effet ,  laissant  les  expep'^ 
lions  à  part,  et  ne  calculant  que  le  total  de$  h^^ 
tiauK  de  telle  ou  telle  provinoei  le  minifitère  trQUV# 
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4ps  (lifférçnces  d^un  à  deux^  à  trois  et  même  k 
qufttr^i  différences  sur  la  qualité  plutôt  que  wp  k 
qugptitét 

Il  n'ep  e§t  pa^  de  mêmei  en  Angleterre.  Lie§  dif-^ 
f§rençe3  en  qu^ité  n'qnt  plu^  aucune  espèce  d^  U'^ 
ipttes-  Car  s'il  fsst  tels  veau^ç  PU  tels  agneau5ç  qui  se 
vendent  un  Ipuîs  le  jour  de  leur  n^iijsance,  il  en  e§t 
tplg  qui  se  vendent  çpnt  lQui§.  Cpmnie  l'agriculture, 
en  Angleterre,  est  organisée  de  mstnière  que,  sur^ 
tQut  depuis  20  ans,  ies  agriculteurs  tendent  à  sub- 
stituer ceu3ç  de  cent  Ipuis  à  çeu^^  d'un  Ipuis,  et  que 
les  agriculteurs  de  l'Europe  restent  stationnaires  à 
cet  égard  ou  plutôt  qu'ils  laissent  leurs  trpupeauj^ 
se  détériprer,  on  peut  prévoir  que,  d'ici  à  vingt 
ans,  les  richesses  de  chaque  état  de  l'Eurppe  auront 
tellement  diminué  et  celles  de  l'Angleterre  telle-r 
ment  augmenté  qu'il  n'y  aura  plus  de  comparaispn 
^  faire,  ïeUe  est  la  révolution  qui  s'opère  m^inte- 

pant  §t  dpwt  ppws  entreprenons  d'esquisser  l'hi^- 
tpire. 

Pans  l'antiquité,  CommP  parmi  les  modernes, 
près  du  pôle  cpmme  sous  la  zone  torride,  les  peubr 
pies  pasteurs  ne  mangent  que  très-peu  de  viande. 
Les  veaux  et  les  agneaux  mâles  spnt,  dès  leur 
BJlissançe,  envpyés  d^ns  les  villes  et  consommés 
par  l^s  riehes  seulement.  ï^es  plus  beaux  ajaut  été 
mis  en  réserve  pour  la  propagation  du  troupeau, 
oj\  n'élève  guère  que  les  femelles.  C'est  dpnc  leur 

lait,  leur  bewrç  et  leur  fromage  qui  font  la  prin-^ 
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cipale  nourriture  des  familles.  Les  taureaux  et  les 
béliers,  les  vaches  et  les  brebis  meurent  de  leur 
mort  naturelle,  ou  ils  ne  sont  tués  que  pour  leur 
enveloppe.  Leurs  carcasses  forment  une  nourriture 
si  médiocre  que  les  pays  qui,  comme  l'Espagne  ou 
TAllemagne,  s'occupent  d'obtenir  des  laines  fines, 
ne  regardent  pas  la  viande  de  leurs  brebis  comme 
ime  ressource  alimentaire,  et  les  Arabes  préfèrent 
la  chair  de  leurs  chevaux. 

Le  système  des  peuples  nomades  n'a  pu  se  con- 
tinuer dans  les  pays  où  les  populations  humaines 
se  sont  multipliées  et  concentrées  à  poste  fixe.  Le 
soin  des  bestiaux  et  la  nourriture  qu'ils  fournis- 
sent n'ont  plus  été  d'un  intérêt  commun.  Chaque 
famille  privée  a  pu  posséder  et  élever  des  trou- 
peaux sur  le  sol  qu'elle  possédait^  ou  les  envoyer 
paître  sur  les  communaux  destinés  à  cet  usage. 
Alors  chacun,  suivant  son  talent,  son  capital  ou 
l'étendue  de  sa  propriété,  a  pu  s'occuper  d'amélio- 
rer les  races,  les  faire  croiser,  leur  faire  passer  l'hi- 
ver dans  les  plaines,  l'été  dans  les  montagnes; 
enfin,  préférant  la  nourriture  qlie  donne  leur  chair 
à  celle  que  donne  leur  laitage,  les  tuer  plus  jeunes 
après  les  avoir  livrés  à  l'engraissement. 

Tjaissant  à  part  de  rares  exceptions,  on  peut  dire 
que  ce  système  est  tout  moderne,  et  ne  s'est  guère 
suivi  que  dans  les  états  de  l'Europe,  et,  dans  tous, 
avec  des  succès  divers,  suivant  lès  diverses  institu- 
tions qui  ont  régi  les  propriétés  territoriales  et  fa- 
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vorisé  plus  ou  moins  T agglomération  ou  la  division 
du  sol. 

Les  lois  féodales  se  sont  trouvées  particulière- 
ment favorables  à  l'éducation  des  troupeaux  , 
parce  qu'elles  concentrent  et  perpétuent  sur  la 
même  tête  de  grandes  étendues  de  terre.  Dès  la  con- 
quête de  Guillaume,  ce  système  fut  absolu*  Cepen- 
dant, l'Angleterre  sous  Cromwel  s'en  était  écar- 
tée ;  les  propriétaires  de  fiefs  avaient  permis  à  des 
bûcherons,  des  bergers,  des  jardiniers,  d'enclore 
cinq  ou  six  arpents  de  terre  sur  les  confins  des 
communaux  et  d'y  bâtir  une  chaumière. 

Cette  nouvelle  population  avait  tellement  gagné 
de  terrain  que,  à  l'époque  de  la  paix  d'Amérique, 
il  existait  presque  dans  chaque  fief  un  hameau, 
dont  les  habitants  avaient  des  intérêts  absolument 
opposés  à  ceux  des  grands  propriétaires  comme  à 
ceux  de  leurs  fermiers  et  de  leurs  ouvriers  ;  ces  peti- 
tes républiques,  indépendantes  et  isolées,  occupaient 
les  espaces  les  plus  nécessaires  aux  ouvrages  pu- 
blics, étant  situées  sur  le  bord  des  grandes  routes. 
Le  gouvernement  sentit  la  nécessité  de  changer  ce 
système  à  tout  prix,  surtout  pour  faire  rentrer  dans 
la  hiérarchie  de  l'agriculture  ces  républicains  en 
haillons.  On  étendit  sur  tout  le  royaume  le  système 
du  partage  des  communaux  et  on  le  soumit  aux 
règlements  les  plus  stricts;  toute  cette  populace  de 
petits  propriétaires  fut  obligée  de  vendre  son  ter- 
rain, et  de  sortir  de  l'ornière  où  elle  végétait.  Le 


4!22  DE  t^Â&ftttiuLtuftË  M  ^hANfiE. 

travail  ayant  ainsi  changé  de  direction  se  trôUVâ 
tellement  lucratif  pour  les  habitants  de  ces  hartieaux 
que,  comtne  par  un  charme,  ils  arriVèreht  prescJUe 
subitement  à  l'aisance.  Alors  les  grands  proprié- 
taires, débarrassés  de  toute  entrave,  ile  paflaiéiit 
et  ne  s'occupaient  i^ue  d'agglomérer  des  terrains, 
de  construire  des  bâtiments,  deÈ  fermes,  ou  dés 
granges,  de  percer  deà  routes ,  d'établir  des  pôntâ 
et  [surtout  de  creuser  dès  canaux,  pour  se  procurer 
les  matériaux  que  ces  entreprisés  exigeaient.  Ôh 
peut  dire  que,  dès  la  paix  avec  les  Êtâtâ-tfnls  d'A- 
mérique, en  1785,  jusqu'à  la  palîc  avec  la  France,  éh 
1801 ,  les  propriétaires  en  Angleterre  ont  été  absor- 
bés par  ces  occupations  et  par  le  besoin  des  capi- 
taux qu'elles  demandaient.  Ce  fut  pendant  cette 
période  de  temps  qtle  M.  Pitt  encouragea  l'établis- 
sement des  banques  privées  et  qu'il  accrédita  le 
papier  monnaie. 

Tous  ces  maigres  communaux ,  qui  furent  alors 
défrichés,  ne  pouvaient  fournir  à  l'éduCatlott  dés 
bestiaux  et  encore  moins  au  perfectloiinement  des 
races.  Les  agriculteurs  n'y  pensaient  même  paS;  ils 
se  bornaient  à  cultiver  des  légumes  et  des  grains 
iiifiérleurs  ;  le  froment  ne  pouvait  alors  entrer  que 
dans  une  rotation  de  sept  ou  huit  ans.  D'ailleurs, 
les  bourses  et  le  crédit  S'étaient  épuisés  à  des  entre- 
prises dont  les  produits  étalent  encore  Incertains  et 
lointains  ;  de  sorte  que,  pendant  cette  époque  de 
vingt-cinq  ans,  où  l'agriculture  a,  pour  ainsi  dire, 
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nré  de  borà  et  prïfi  uae  foute  ôppônée,  c'èât  kpAnt 
si  raecroiMêmdAt  déS  &ubâiàUii^i  â  ^tim  eélui  de» 
po|ittlAtlO]ii%  U  y  «ut  uécetôâiretfieût  beâuedup  ût 

filUteei  êûlfépfiëèà  et  coiiséquêtfltnefit  bëâtieoup  d^ 

firillii^ei  de  diMsrédlt  datii  ce  papier  motmaie)  qui 
étidt  le  véhicule  de  ^  fiôuvel  état  de  choses.  La 
phtlanthropiei  qui  toujours  voile  sa  haine  eMtre 
la  del^  et  la  n^lesse  par  sou  amour  affecté  du 
peuple,  életa  sa  plaintive  voix  sur  cette  destruction 
générale  des  hatneauiL«  M.  Burke^  un  des  hommte 
les  ^us  humains  qui  ideni  etisté^  ne  s'y  laissa  paa 
{Mndre;  il  disait  t  n  Nous  suivons,  il  est  vrai)  une 
route  nouvelle  et  allonê  un  peu  vite ,  mais  nom 
marchons,  éclairés  par  un  flambeau  bien  lumineuM| 
nous  faisons  le  contraire  de  ce  qu'a  fait  en  t^ranee 
la  Ckjnstituante  et  les  autres  assemblées  que  la  Ré«- 
volution  a  produites»  »  Qu'eût  dit  le  grand  hôuune 
s'il  avait  vu  là  Restauration  ? 

Ge  ^tème  d'un  retour  inopiné  aux  principale» 
institutions  de  la  féodalité  produisit  l'effet  lé  plus 
salutaire  pour  les  tampâgnes  ;  il  y  fixa  plus  que 
jamaiâles  grandi»  propriétaire^  déterre;  et  n'enten*- 
dant  que  peu  toutes  ces  nouvelles  entreprises,  ilê  y 
attirèrent  de^  avants  en  agriculture,  des  taédeeitte 

vétérinaires,  des  ingénieurs,  des  architectes,  des  mé- 
caniciens 5  dès  banquiers ,  enfin  tous  les  genres  de 
talents  qui  devenaient  nécessaires.  11  se  fbrma  une 
Société  distinguée  dans  les  campagnes  ;  leur  mélan- 
colique solitude  se  dérida.  Les  dédains  aristocfati- 
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ques  se  firent  des  bornes  moins  étroites  ;  le  seigneur 
du  manoir  admit  à  sa  table  un  ingénieur  ou  un  ar- 
chitecte de  Londres,  et  cette  ville  lui  servait  d'ex- 
cuse  vis'à-vis  de  ses  voisins.  C'est  alors  que  se  for- 
mèrent, presque  dans  chaque  comté,  des  académies 
ou  des  sociétés  d'agriculture.  Là,  à  des  époques 
périodiques,  chaque  membre  venait  apporter  l'his- 
toire de  ses  expériences  dans  toutes  les  parties  de 
Tart  de  la  culture.  C'est  de  ce  moment  qu'il  se  fit 
de  grandes  découvertes  dans  cette  science ,  et  la 
plus  grande  découverte  fut  celle  d'apprendre  qu'on 
ne  savait  rien.  Dans  le  fait,  plus  on  découvrait, 
plus  on  trouvait  à  découvrir.  C'était  donc  une 
nouvelle  armée  d'agriculteurs  qui  se  formait  et  se 
disciplinait  sans  aucun  plan  arrêté  sur  l'emploi  de 
ses  forces.  Jusqu'  au  moment  où  cette  formation  a 
été  complétée,  la  propriété  territoriale  n'a  guère 
présenté  que  des  dépenses  onéreuses  aux  proprié- 
taires, et  avantageuses  seulement  à  leurs  employés. 
Le  code  des  Romains  n'avait  pas  eu  le  temps 
de  s'établir  en  Angleterre.  La  propriété  territoriale 
n'y  était  donc  pas  encore  entamée  ou  attaquée 
lorsque  les  Saxons  l'envahirent.  Ces  derniers, 
comme  les  Normands^  qui  leur  succédèrent,  ne  con- 
naissaient que  le  droit  féodal.  Il  est  souvent  ques- 
tion^ dans  les  chroniques  du  moyen  âge,  des  in- 
nombrables troupeaux  de  bœufs  sauvages  qui  se 
réfugiaient  dans  les  forets  dont  l'Angleterre  était 
aloi*s  entièrement  couverte,  et  qui,  ne  trouvant  pas 
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à  se  nourrir  dans  les  forets  pendant  les  gelées  ri- 
goureuses ,  se  répandaient  dans  les  endroits  cuir 
tivés  et  y  détruisaient  tout.  La  noblesse,  dont  les 
occupations  et  les  plaisirs  ont  toujours  été  la  guerre 
et  la  chasse,  montait  à  cheval  et  se  rassemblait  pour 
repousser  ces  troupeaux  dans  les  forêts.  En  été,  elle 
se  donnait  le  mâle  plaisir  de  les  attaquer.  Cet  amu- 
sement a  dû  diminuer  au  fur  et  à  mesure  que  les 
forêts  sont  tombées;  mais  les  propriétaires  Font 
fait  durer  le  plus  longtemps  possible.  Encore  au- 
jourd'hui, il  est  quelques  grands  seigneurs  dans  le 
nord  de  la  Grande-Bretagne ,  entre  autres  le  duc 
de  Hamilton,  qui  ont  préservé  et  font  élever  ces 
races  primitives  de  taureaux  pour  se  donner  la 
même  jouissance  de  combattre  ces  indomptables 
animaux,  qui  attaquent  jusqu'à  ce  que  leur  der^ 
uière  goutte  de  sang  soit  répandue.  Il  Êdlait  leur 
opposer  des  chevaux  intrépides  ;  et  c'est  pour  cela 
que  la  noblesse  s'est  adonnée,  en  Angleterre,  à  l'é- 
ducation des  chevaux  et  au  perfectionnement  de 
leurs  races,  longtemps  avant  qu'on  n'y  ait  pensé  en 
France,  quoique  les  nobles  n'y  fissent  la  guerre 
qu  achevai.  Mais  étant  toujours  éloignés  de  leurs 
terres  pour  défendre  ou  leur  pays  ou  ses  alliés,  ils 
ne  pouvaient  s'occuper  des  mêmes  soins  que  la 
noblesse  anglaise. 

Les  races  de  chevaux  et  leur  croisement  ont  donc 
été  depuis  très-longtemps  un  objet  d'étude  et  de 
dépense   en  Anglt^torre;   cet   animal  était  arrivé 
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m  plus  hâttt  dêgfé  de  pêi'fectiôtfflêlfielit ,  puisque 

Cet  illustre  chevfcl,  tEûlipjte,  mort  il  y  â  plus  dé 
tihqmfiie  ans,  n'a  Jamais  éu  d'égal  depuis  eétté 
épequë,  quoiqu'il  ait  laissé  une  nombreuse  prôgé^ 
niture.  D'ailleurs,  le  cheval n^est  pour  la  richesse 
de  l'Angleterre  que  d'une  importance  secondaire, 
parce  que  lês  transports  s'y  font  surtout  par  eau. 
Les  races  de  bcjêuft  et  de  moutons  avalent  peu 
attiré  l'attention  des  agriculteurs  du  siècle  dernier, 
non  pas  qu^il  n^y  ait  tu  quelques  essais  Isolés  ;  mais 
les  essais  n'avalent  été  jusqu^alors  que  des  objets 
de  curiosité  et  de  dépenses.  La  preuve  en  est  que  le 
célèbre  M.  Backwell,  qui  a  consacré  sa  longue  eîcts- 
tence  au  perfectionnement  des  racês  de  bœufs  et  de 
moutons,  a  plusieurs  fols  été  obligé  de  demander 
des  Secours  d'argent  au  parlement,  qui  les  lui  a  ac- 
cordés. Ses  efforts  et  sa  persévérance  ont  été  cou- 
ronnés par  des  succès  peu  croyables.  Nous  avons 
vu  des  vaches  pesant  25  quintaux,  et  dont  les  jam^ 
bés  étalent  si  courtes  que  leurs  mamelles ,  grosses 
comme  une  outre  pleine,  auraient  traîné  à  terre  si 
elles  tf  eussent  été  soutenues  par  une  toile  attachée 
sur  le  dos.  Il  avait  tellement  étudié  les  secrets  de 
la  génération  des  animaux  que,  pour  le  comté  de 

GloUCester  où  rindustrie  dés  fermiers  se  portant  sUr 
la  fabrication  des  fromages,  ils  ne  Veulent  que  dés 
brebis,  sur  cent  naissances  d*àgnéàUx,  il  était  par- 
venu à  obtenir  84  femelles,  tandis  que,  dans  celui 
de  Lincoln  j  ou  les  fermiers  visent  au  poids  de  la 


uy.  n.  bu»  ta6btfi«  DK  b'AeËtciftTXJRE.    4S9 

¥iàhâè  et  dé  la  lâi&e  11  dblêfiait  64  kUàlèft.  Màii  Mi 
dêeouVef t«â ,  telle»  èlf ràôfdiflàifês  qu'êlléft  ai^f 

été,  n'ayant  jâmâU  été  miftës  m  pmiqûë  pâf  la  gé- 
néralité dès  fêfifiiëfs^  en  pëut  dlieê  qtiê  la  thédfM 

setîlé  était  décÔUVêiPtë  ël  h'airftlt  ëhëôM  j^U  mflUëf 
sUF  là  Mëhëfisë  dU  pâyS^  paKë  qUë  raeéH)i!iSëmëtlf 
de  là  Hchëàâë  dépëfid  de  raêtfOisâëmëht  âë!l  ]pfd« 
ductions  d^un  usage  commun.  L^état  du  sol  et  la 
éUltUK  du  f ègnë  Végétal  ë»  feîif  Mgèê  ÔU  légumes 
n'avaient  pu  attdBt  ëé  degré  de  pël'féttiOfI  fiéëë!i« 
stdfë  pàVif  êléVeî'  et  if^àintëhif  cëS  faëëà  délit&tëS 
d'Iuilffiaut. 

Un  ÊCôslials,  M.  Smith,  est  VêhU  et  a  pôtifsUtvl 
deux  objets  :  le  premîéf ,  tîë  détehdfë  là  tëlte  Ceft* 
tfë  TdhlfeUi*  du  toléil  étt  été  ;  le  sëCôhd,  de  la  défen- 
dre colitfe  les  inondatibhi  des  plulèà  de  Thlvëf . 
Il  lëS  a  attëihtii ,  et  T Ahglëtëit*rë  ilfe  Volt  pâS  de  11« 
mites  au±  richesses  qtie  son  agriculture  pfeUt  lut 
dôfttiei^.  M.  Smith  â  perfeetiotihé  un  système  de 

dessèchement  des  terres,  connu  de  temps  immémo- 
rial. Il  établit  dans  chaque  champ,  de  là  partie  là 

plus  élevée  à  la  partie  là  plus  basse,  des  conduits 
souterrains  dont  le  fond  est  à  30  pouces  de  là  sur = 

fktè  du  sol  et  le  desSUS  à  f  5  pôUceS.  Ces  Conduits 
sôht  à  l2  pieds  de  distante  les  uns  des  autres.  Ils 
Sont  formés  par  des  rangées  de  tuiles  concaves  t)U 

remplies  de  petites  pierres  sècheS,  dont  îeS  înters* 

tiees  laissent  T écoulement  aux  eaux.  La  grande  dê^. 
couverte  de  M.  Smith,  qui  convient  à  tous  léS  Sois, 
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mais  surtout  aux  sols  argileux,  consiste  à  tenir  ces 
conduits  voisins  de  la  surface  du  sol,  et  à  labourer 
la  terre  à  une  profondeur  telle  qu'elle  atteint  le 
dessus  des  conduits.  Ce  labourage  se  fait  par  deux 
charrues  qui  se  suivent  dans  la  même  raie  ;  la  pre- 
mière est  à  oreilles  et  renverse  la  terre  ;  la  deuxième 
est  sans  oreilles  et  ne  fait  que  la  soulever  et  la  bri- 
ser. 

Dans  les  grandes  pluies,  F  eau  ayant  pénétré  à  15 
pouces  de  profondeur,  et  la  terre  en  ayant  retenu 
tout  ce  qu'elle  en  pouvait  retenir,  le  surplus  s'est 
immédiatement  écoulé  dans  les  conduits  dont  le 
fond  est  30  pouces  de  profondeur,  et  a  suivi  son 
cours  ;  ainsi  plus  d'inondations. 

Pendant  les  plus  grandes  chaleurs,  la  tige  des 
plantes  est  brûlante;  mais  la  racine,  aspirant  l'eau 
ainsi  conservée  par  une  terre  bien  divisée,  la  végé- 
tation n'en  est  que  plus  forte  :  ainsi  point  de  séche- 
resse. L'eau,  l'air  et  les  plantes  qui  pénètrent  faci- 
lement toute  l'épaisseur  labourée  l'ont  bientôt  ren- 
due terre  végétale. 

Ce  système  si  simple  et  si  vrai  fut  immédiate- 
ment compris,  et  ceux  des  fermiers  qui  cultivaient 
un  sol  de  plus  de  1 5  pouces  en  firent  bientôt  l'ex- 
périence, surtput  pour  former  dans  les  terres  les 
plus  difficiles  des  prairies,  non  pas  seulement  des 
légumineuses  mais  des  graminées.  Sur  une  rotation 
de  dix  ans  elles  en  prennent  cinq,  et  sous  ce  système 
les  produits  des  végétaux  ont  gagné  de  quantité  et 
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de  saveur.  L'herbe  n'a  plus  cette  aigreur  que 
donnent  les  marécages,  ou  la  dureté  que  donne  la 
sécheresse.  Les  coupes  de  fourrages  ont  ainsi  pu  se 
renouveler  ;  les  fermiers  ont  renoncé  à  faire  pâturer 
les  bestiaux,  vu  qu'exposés  à  l'air,  ils  ont  souvent  à 
souffrir  delà  chaleur,  du  froid  ou  de  l'humidité.  De 
tous  côtés ,  on  a  donc  bâti  des  étables  où  les  bes-^ 
tiaux  s'engraissent  comme  par  enchantement  ;  et 
l'engraissement  qui,  antérieurement,  élevait  leur 
poids  dans  la  [proportion  de  100  à  120  livres  au 
bout  d'une  année,  l'élève  à  présent  de  100  à  150 
au  bout  de  huit  mois.  L'ébranlement  est  donné  sur 
toute  la  surface  de  la  Grande-Bretagne  ;  du  Nord 
au  Midi ,  il  n'est  plus  question  que  d'amener  le  sol 
à  la  faculté  d'engraisser  les  animaux.  Le  froment 
qui,  de  10  pour  1 ,  s'était  élevé,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  à  rendre  22  pour  1 ,  est  arrivé  à  rendre 
30  et  40  dans  les  fermes  établies  sous  le  système 
de  M.  Smith. 

C'est  à  présent  que  les  découvertes  de  Bakewell 
sont  en  pleine  pratique.  Il  s'est  établi  dans  la 
Grande-Bretagne  plusieurs  centaines  de  fermiers 
qui,  en  concurrence  les  uns  des  autres,  appliquent 
et  bornent  leur  industrie  à  l'éducation  et  au  per- 
fectionnement des  taureaux  et  des  béliers,  afin  de 
les  louer  aux  autres  fermiers  pour  perpétuer  les 
troupeaux.  Ces  haras,  répandus  sur  toute  la  surface 
de  cette  île,  sont  calculés  sur  la  nature  des  localités 
et  des  nourritures  qu'elles  peuvent  donner. 


430  »B  t'AWiQBHyM  wa  fç4IïCE, 

Nous  terroilîerpps  ce  chapitre  p^r  une  condu- 
SiQR  qui|  prob4bIewrat,parmtra  ridicule  ^u  lecteur, 
ia^\^  qui  n'm  finira  pa»  mpins  par  attirer  ^$ 
réflexions.  Ces  cfcux  gç»r§s  de  bestiau^t,  ]^  bppuf 
^t  k  wputon,  forment  la  plu?  grande  p^Fti^  de? 
riebeases  d'up  pays,  ngn  ppipt  par  leur  nombre  pu 
Unr  poidsi  mais  par  la  quantité  des  graisses  ^t  }^ 
qualité  d>ngrais  qu'ils  donnent,  J>  pays  le  plus 
riche  fist^  en  résultat,  (î^lui  qui  produit  h  plus  d^ 
graissas,  m  nous  avqns  déjà  observé  que  la  Grande^ 
Bretagne  en  produit  aujourd'hui  quatre  fqis  plyp 
qu'il  y  a  cinquante  ans»  et  que»  dans  cinquante  ans, 
^\\ç  en  produira  quatre  fois  plu^  qu'aujourd'hui,  ^ 
toutefois  elle  n'arriva  pas  à  une  progression  plus 
forte. 

Çfpus  avons  cru  devoir  rendre  compte  de  la  créft.- 
tion  de  cette  formidable  corporation  de  Pagricu^ 
ture,  dont  la  puissance  n'a  eu  d'e^temple  que  daiîs 

Fantiquité,  mais  dont  la  solidité  n^en  a  jamais  eUr  1^ 

Chaldéens  et  les  Egyptiens,  régi^  par  le  même  sys- 
tème d'agriculture,  étaient  entourés  et  attaqués  par 
les  peuples  de  l'Asie,  alors  innombrables  ;  mais  quel 
est  le  peuple  en  Europe  qui  peut  attaquer  l' Angles- 
terre,  pays  qui,  pendant  les  vingt  cinq  ans  de  guerre 
de  la  Révolution  i  avait  une  force  armée  de  700 
mille  soldats  ou  marins,  el  qui  indépendamment 
tenait  à  sa  solde  tous  les  états  du  continent  qui 
voulaient  accepter  ses  subsides.  Malgré  tpns  c§s 
sacrificesi  elk  n'a  jamais  demandé  4  ses  créanciers 
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de  délai  pour  les  intérêts  qu'elle  doit;  au  contraire, 
elle  a,  depuis  la  paix,  comme  on  le  voit  par  le  récit 
ci-dessus ,  adopté  un  nouveau  système  pour  l'ac- 
croissement de  ses  forces,  et  cela  d  une  manière 
inaperçue  par  l'Europe,  et  nous  le  dirions,  par  elle- 
même;  car  on  doit  se  rappeler  que  le  premier 
ministre,  il  y  a  deux  ans,  établit  un  impôt  de  deux 
à  trois  pour  cent  sur  certains  revenus.  Il  en  estima 
le  produit  à  3  millions  2  cent  mille  livres  sterling; 
et  nous  voyons,  par  les  dernières  pièces  qu'il  a  pré- 
sentées au  gouvernement ,  que  ce  produit  a  été  de 
5  millions  100  mille  livres  sterlings,  ce  qui  fait  un 
accroissement  de  60  pour  cent.  Nous  avons,  depuis 
plus  de  cinquante  ans,  vu  ce  colosse  menaçant  se 
former  et  s'accroître;  d'ailleurs,  il  s'est  signalé  lui- 
même  par  ses  actes  impérieux  jusqu'à  en  être  hu- 
miliant pour  les  princes  de  l'Europe.  Mais  qui  les 
soutiendra?  Sera-ce  des  courtisans,  des  ministres, 
des  diplomates,  des  magistrats  ou  des  administra- 
teurs qui,  ensemble,  ne  font  qu'un  club  de  Jacobins 
employant  le  reste  de  leurs  forces  à  attaquer  les 
tristes  vestiges  du  clergé  et  de  la  noblesse,  comme 
le  feraient  des  professeurs  ou  des  jounaalistes,  et 
tout  cela  pour  réduire  leurs  peuples  à  la  famine? 
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CHAPITRE  V. 

DE    LA    CONSOMMATION. 

Avant  de  présenter  les  chiffres  qui  ont  rapport  à  la 
consommation  des  produits  agricoles,  nous  allons  trans- 
crire ce  que  dit  le  ministre  dans  le  rapport  au  roi  que 
nous  avons  souvent  cité. 

«  II  est  très-difficile' de  déterminer  la  quantité  des  pro- 
duits agricoles  consommés,  parce  qu'il  y  a  un  versement 
perpétuel  d'un  arrondissement,  d'un  département,  d'une 
région,  dans  un  autre,  et  que  la  vérité  des  chiffres  est 
exposée  à  être  altérée,  d'une  part  par  les  omissions,  et 
de  l'autre  par  les  doubles  emplois.  On  ne  présente  donc 
les  investigations  sur  cet  important  sujet  que  comme  des 
approximations;  mais  on  peut  affirmer  qu'il  n'y  en  a 
point  eu  jusqu'à  ce  jour  qui  aient  été  faites  d'après  des 
II.  1 
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matériaux  aussi  nombreux  et  aussi  complets.  Une  garan- 
tie inattendue  de  leur  exactitude,  c*est  que  leurs  chiffres 
sont  en  rapport  avec  ceux  de  la  production,  quoiqu'ils 
aient  les  uns  et  les  autres  une  origine  différente,  et  qu'ils 
résultent  d'immenses  calculs  faits  séparément  et  sans 
aucune  prévision  de  la  concordance  de  leurs  résultats. 

»  Lorsqu'on  a  prélevé  les  semences,  il  reste  dans  les  43 
départements  de  la  France  orientale  plus  de  70  millions 
d'hectolitres  de  céréales  de  toute  sorte,  disponibles  pour 
la  consommation  et  l'exportation.  La  quantité  consommée 
annuellement  s'élève  à  68,000,000  d'hectolitres.  Ainsi, 
la  production  moyenne  pourvoit  à  l'ensemencement, 
aux  besoins  de  la  population  et  des  animaux  domestiques, 
et  donne  un  excédant  d'un  trente-quatrième.  Les  dépar- 
tements du  Nord  produisent  plus  qu'ils  ne  consomment. 
C'est  le  contraire  dans  ceux  du  Midi. 

»  On  ne  peut  comparer,  avec  exactitude,  chaque  sorte 
de  céréale  disponible  avec  la  quantité  qui  en  est  con- 
sommée, parce  qu'en  outre  du  méteil  récolté  sur  place, 
il  s'en  fait  à  volonté,  dans  nombre  de  départements,  par 
un  mélange  de  froment  et  de  seigle  dans  des  proportions 
variables.  Au  total,  les  céréales  appropriées  à  la  nourri- 
ture de  l'homme  laissent,  dans  la  France  orientale,  une 
différence  en  moins  de  1,300,000  hectolitres  entre  les 
quantités  diponibles  et  celles  consommées.  Cette  diffé- 
rence, qui  n'égale  pas  un  cinquante-deuxième  de  la  con- 
sommation, est  la  somme  des  importations  nécessaires 
qui  ont  lieu  dans  cette  partie  de  la  France,  soit  des  dé- 
partements de  l'Ouest ,  soit  de  l'Etranger  par  les  arrivages 
du  port  de  Marseille,  il  y  a ,  par  contre,  un  excédant  de 
trois  millions  et  demi  d'hectolitres,  produits  en  sus  de  la 
consommation,  par  la  culture  de  l'orge,  de  l'avoine  et  du 
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maïs.  Ce"  sont  principalement  les  avoines  du  Nord  qui 
donnent  cet  excédant. 

»  Ces  chiffres  montrent  Terreur  profonde  de  ces  asser- 
tions du  vulgaire  et  même  de  quelques  économistes,  qui 
supposent  qu'une  récolte  fournit  à  la  consommation  de 
deux  ou  trois  années  ;  que  la  production  est  trop  grande , 
qu'il  faut  prohiber  Timportation  des  céréales  étrangères, 
et  autres  opinions  conçues  à  priori  et  totalement  en 
opposition  avec  les  faits  acquis. 

»  Ils  expliquent  comment  un  faible  déficit  dans  la  ré- 
colte affecte  rapidement  et  fortement  les  prix  des  grains, 
et  fournit  des  motifs  plausibles  ou  spécieux  pour  les  éle- 
ver, sans  qu'il  y  ait  néanmoins  le  moindre  fondement  à 
redouter  une  disettp. 

«  Ils  établissent  enfin  la  nécessité  de  maintenir  avec 
rigueur  la  libre  circulation  des  céréales  à  l'intérieur,  et  ^ 
de  la  faciliter  par  des  moyens  de  communication  et  de 
transport  plus  étendus  »  plus  rapides  et  à  meilleur  mar- 
ché. » 

Après  avoir  présenté  ces  explications  du  ministre, 
nous  devons  rappeler  que  les  tableaux  qui  expriment  les 
quantités  de  la  production  annuelle  se  rapportent  à  une 
année  moyenne  entre  une  bonne  récolte,  une  médiocre  et 
une  mauvaise,  à  l'époque  où  le  travail  a  été  fait  ;  tandis 
que  ceux  qui  expriment  la  quantité  des  produits  agri- 
coles consommés  se  rapportent  à  1838,  année  abondante, 
comme  on  peut  s'en  assurer  à  la  page  594  de  la  seconde 
partie  du  travail  du  ministre  : 
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Nord  occidental. 
Nord  oriental.  , 
Midi  occidental. 
Midi  oriental.  . 


Nord. 
Midi 


France  continentale 

Corse * 


QUANTITÉS  DES  PRINCIPAUX 


FROMEITT. 


disponi- 
bles. 


18,595,434 

18,030,422 

12,379,395 

8,742,374 


36,625,856 
21,121,769 


France. 


57,747,6» 
848,657 


58,096,282 


eousom- 
mées. 


18,521,771 
17,004,596 
11,696,240 
10,051,349 


35,526,367 
21,747,589 


57;273,956 
847,957 


57,621,213 


IfiTEIT.. 


SEIGLE. 


disponi' 
blés. 


4,578,614 

2,918,440 

1,4H5,622 

960,472 


7,497,054 
2,396,094 


9,893,198 
8,823 


9,897,021 


consom* 
mées. 


5,156,682 
3,505,003 
1,514,888 
1,028,616 


8,661,685 
2,543,504 


11,205,189 
8,765 


11,208,954 


disponi* 
bles« 


6.483,054 
3,862,243 
5,270,309 
7,023,023 


10,845,297 
12,291,832 


22,638,629 
33,649 


22,672,278 


conaorn- 
mées. 


5,988,2^ 
4,175,6^ 
5,108,01 
6,939,7e 


10,163,« 
12,042,71 

22,206,66 
32,48 


22,239,14< 


Il  résulte  de  ce  tableau  qu'après  avoir  prélevé  les  se- 
mences, il  reste  disponible  : 

En  froment. •     58,096,282  hectolitres 

Dont  il  est  consommé,  soit  par  les  habitants» 
soit  par  les  animaux  ou  les  fabriques.  .  •  •     57,621,213 


Excédant. 


475,069 


Et  encore  ce  faible  excédant  ne  sert-il  pas  tout  entier 
d'approvisionnement  pour  Tannée  suivante,  puisqu'une 
portion,  et  peut-être  môme  le  tout,  est  mêlé  avec  du  seigle 
pour  augmenter  la  quantité  de  méteil,  comme  le  minis  • 
treTa  expliqué.  En  eflet,  la  quantité  disponible  du  méteil 
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PRODUITS  AGRICOLES  DISPONIBLES  ET  CONSOMMEES.  —  HECTOLITRES. 


ORGE. 


disponi- 
blet. 


5,179,136 
5,376,625 
1,791.884 
1,553,393 


coDsom- 
mées. 


10,555,761 
3,345,277 


i3,901,O38 
184,709 


14,086,747 


4,267,003 
4,881,128 
1,699,971 
1,389,721 


AVOINE* 


duponi» 
klea. 


9,148,131 
3,089,692 


12,237,823 
164.618 


12,402,441 


18,377,992 

16,659,947 

3,020,437 

3,825,787 


35,037,939 
6,846,224 


consora* 
uiées. 


16.312,543 

14,855,994 

2,317,606 

3,113,432 


31,168,537 
5,431,038 


41,884,163 
114 


41,884,277 


36,599,575 
114 


MAIS. 


disponi- 
bles. 


36,599,689 


226,451 

428,333 

5,854,510 

858,497 

654,784 
6,713,007 

7,367,791 
9,681 


7,377,472 


coDSom- 
mées. 


TOTAUX. 


disponi- 
bles. 


166,293 

340,384 

5,427,599 

713,626 


506,676 
6,141,225 


6,647,901 
9,581 


6,657,432 


53,440,681 
47,393,256 
29,752,157 
22,966,725 


100,833,937 
52,718,882 


153,552,819 
580,633 


154,133,452 


consom* 
mées. 


50,412,534 
44,908,391 
27,759,321 
23,238,019 


95,320,925 
50,997,340 


146,318,205 
557,815 


146,876,080 


vijfs. 


consom. 
mées. 


4,050,519 
5,292,881 
7,376,108 
6,715,618 


9,343,400 
14,091,726 


23,435,126 
143,122 


23,578,248 


■AVX" 
DK-Tn 


consoi 
mées 


440,81 
149,71 

40,1! 

69,3! 

590,6* 
109,41 

700,1^ 
1,5J 

701,6( 


Est  de 9,897,021  hectolitres. 

Et  la  consoramation  est  de* 14,208,954 

c'est-à-dire  qu'on  forme  i,3i  1,933  hectolitres  de  méteii 
par  le  mélange  des  deux  grains  dans  difiërentes  propor- 
tions, ce  qui  explique  l'excédant  de  la  consommation  sur 
la  production. 

En  résumé,  la  récolte  de  toutes  les  céréales  en  France 
s'élève 

A 15A,133,A52  hectolitres. 

Et  la  coQSOinniatioQ  à 146,871,080 


Excédant  de  la  recolle.  .  .        7,257,372 


6  DB  L  àoricultubi  en  fraucb. 

Le  tableau  montre  que  cet  excédant  se  compose  sur- 
tout des  grains  inférieurs. 

Si  Ton  compare  le  Nord  pris  en  masse  au  Midi,  on  verra 
qu'en  tenant  compte  du  méteil,  les  quantités  disponibles 
en  froment  et  en  seigle  se  balancent  dans  chacune  de  ces 
deux  grandes  divisions  territoriales  avec  les  quantités 
consommées,  du  moins  à  peu  de  chose  près,  et  que  pour 
les  autres  grains,  le  Nord  et  le  Midi  en  produisent  chacun 
plus  qu'ils  n'en  consomment. 

Si  l'on  compare  les  régions  entre  elles,  on  verra  que 
les  trois  premières  ont,  dans  chaque  espèce  de  grainsi  des 
quantités  disponibles  plus  grandes  que  les  quantités 
consommées  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  Midi 
oriental;  il  consomme  1,308,975  hectolitres  de  froment 
et  68,144  hectolitres  de  méteil  de  plus  que  les  quanti- 
tés disponibles.  Il  a  un  excédant  de  production  pour  les 
autres  grains. 

Si  Ton  continue  à  comparer  les  produits  disponibles 
aux  produits  consommés,  pour  le  froment,  le  méteil  et 
le  seigle  qui  servent  principalement  à  la  nourriture  des 
hommes,  on  verra  que,  dans  plusieurs  parties  du  royaume, 
la  consommation  excède  les  quantités  disponibles.  On  y 
reçoit  des  grains  des  autres  parties;  et,  si  l'on  consulte 
les  détails  du  travail  du  ministre,  on  se  convaincra  qu'il 
y  a  un  mouvement  continuel  d'un  département  et  d'un 
arrondissement  à  l'autre,  principalement  dans  les  grains 
qui  servent  à  la  nourriture  de  l'homme. 

Le  travail  du  ministre  donne  encore  la  valeur  de  la 
consommation  des  produits  agricoles.  Voici  comment 
cette  valeur  se  divise  entre  le  Nord  et  le  Midi  pour  les 
céréales. 
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VALEUR    BN    FBANC9. 

I>«n>  les  M  départ*     Dans  les  43  dépaiV  totaii. 

du  Nord.  du  Midi. 

yroment. 538,671,592  588,474,364  927,145,956 

Êpeautre. 862,292  8,084  870,576 

Méteil 102,597,692  33,938,582  156,556,274 

Seigle 96,207,266  140,491,846  236,399,112 

Orge 73,583,218  28,230,917  101,814,155 

Avoine. 191,087,098  39,149,721  250,256,819 

Mais  et  millet 4,769,083  57,506,198  62,275,98i 

Valeur  totale  des  céréa- 
les consommées.  •  •  1,007,778,241       687,499,712      1,695,277,953 

La  valeur  des  boissons  consommées  se  divise,  entre  le 
Nord  et  le  Midi>  comme  il  suit  : 

VALEUR  EN    FEANGS» 

Dana  lea  42  cépart*     Dans  les  43  départ*  », 

du  Nord.  du  Midi.  *"^"* 

Vins.  ...<•••••  151,660,797  158,050,292  309,711,086 

Eau-de-vie.  ....••  46,127,237  7,417,272  53,544,509 

Bière  forte  et  petite.  •  •  51,166,639  7,269,219  58,435,858 

Cidres  et  poirés.  •  •  •  75,996,730  119,729  76,116,459 


^^ 


Valeur  totale  des  bois- 
sons consommées.  •  •      524,951,405       172,856,512         497,807,915 

Les  cultures  diverses  donnent  encore  des  produits  ;  la 
valeur  de  ce  qui  en  est  consommé  est  établie  dans  le  tra- 
vail du  ministre,  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 

VALEUR   EN   FRANCS. 

^  Dans  les  42  départ*     Dans  les  43  départ*  Totaii 

du  Nord.  du  Midi. 

Pommes  de  terre.  .  .  .  103,715,227  64,020,416  167,735,643 

Sarrasin 38,597,329  12,347,016  50,944,345 

Légumes  secs.   •  •  •  •  25,804,549  23,357,090  49,221,639 

Jardins.    .......  103,369,689  50,456,201  153,825,890 

Betteraves. 23,692,265  3,597,878  27,290,148 

Houblon.  .......  876,423  i  476,426 


8                 DE  l'ageicultcre  en  frange. 

Colza 40,383,092  4,183,212  44,566,304 

Chanvre  :  Graine.   •  •  9,874,452  9,994,261  19,868,713 

Filasse.  «  •  31,655,888  19,310,667  50,966,555 

Un  :  Graine.    ....  7,250,230  2,649,290  9,899,520 

Filasse.    •  •  •   .  34,485,634  7,612,200  42,037,834 

Garance.  •••••••  >  8,322,140  8,322,140 

Mûriers >  42,731,040  42,731,140 

OUviers >  21,816,932  21,816,932 

Châtaigneraies.  •  .  •  •  184,789  11,506,472  11,691,261 

Autres  cultures 5,504,783  4>829,383  40,334,166 


■^ 


424,954,350       286,734,198         711,688,548 
Corse 3,427,463 

Valeur  totale  des  pro- 
duits des  cultures  di- 
verses consommées*  715,116,011 

Ainsi  la  valeur  totale  de  la  consommation  des  pro- 
duits agricoles  se  forme  comme  il  suit,  d'après  le  travail 
du  ministre  : 

VALEUR  EN   FRANCS. 

Dans  les  t\2  départ*     Dans  let  4S  départ*  ^ 

du  Nord.  du  Uidi. 

Céréales  consommées.  .   1,007,778,241  687,499,712  1,695,277,953 
Boissons  consommées.  •      324,951,403  172,856,512  497,807,915 
Produits  des  cultures  di- 
verses consommées.  .      424,954,350         286,734,198  711,688,548 

1,757,683,994     1,147,090,422     2,904,774,416 
Corse. 13,657,477 

Valeur  totale  de  la  con- 
sommation des  pro- 
duits agricoles 2,918,431,893 

Passons  maintenant  à  cette  partie  du  travail  du  minis- 
tre qui  traite  de  la  consommation  de  la  viande  fournie 
par  les  principales  espèces  d'animaux  domestiques.  Sous 
ce  titre  l'on  trouve  le  nombre  de  chaque  sorte  d'animaux 
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abattus  annuellement  ;  le  poids  brut  des  animaux  abat- 
tus, le  poids  net,  la  quantité  totale  de  viande  consommée, 
les  prix  moyens  du  kilogramme  de  viande,  la  valeur  to- 
tale de  la  viande  consommée,  enfin  le  nombre  d'animaux 
abattus  dans  les  villes,  chefs^lieux  de  départements. 

Chacun  des  tableaux  de  cette  section,  dit  le  ministre, 
exige  une  appréciation  différente  :  le  premier,  qui  énon- 
ce un  fait  simple  et  notoire,  le  nombre  des  animaux  abat- 
tus, peut  être  admis  comme  étant  d'une  exactitude  suffi* 
santé.  Seulement,  il  est  possible  que  son  énumération  soit 
incomplète  quant  aux  porcs ,  attendu  que,  ces  animaux 
étant  dispersés  dans  toutes  les  maisons  rurales ,  il  est 
difficile  de  les  dénombrer.  Mais  c'est  surtout  le  poids  net 
dont  la  certitude  reste  douteuse ,  parce  qu'il  est  donné 
par  évaluation.  Pour  obvier  aux  exagérations  en  plus  ou 
en  moins  qu'il  présentait  dans  les  tableaux  des  commu- 
nes, on  l'a  tiré  de  la  quantité  de  viande  consommée,  di- 
visée par  le  nombre  des  animaux  abattus ,  et  on  l'a  con- 
trôlé par  le  chiffre  du  poids  brut,  avec  lequel  il  est  dans 
des  proportions  constantes;  on  a  évité  ainsi  toute  déduc- 
tion arbitraire.  Les  prix  moyens  de  la  viande  sont  ceux 
des  communes  ;  ils  sont  appliqués  chacun  à  la  consomma- 
tion partielle  qui  a  lieu  dans  la  localité.  Pour  trouver  les 
prix  d'arrondissement  etde  département,  on  a  additionné 
toutes  les  quantités  de  viande  consommées ,  et ,  en  les 
divisant  par  la  valeur  qui  leur  est  attribuée,  on  en  a  tiré 
le  prix  moyen  du  kilogramme. 

Après  ces  explications  du  ministre,  nous  donnons  le 
tableau  qui  indique  le  nombre  de  chaque  sorte  d'ani* 
maux  abattus  annuellement  pour  la  consommation. 
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Il  résulte  de  là  qu'il  est  abattu  annuellement ,  en 
France,  492,905  bœufs,  718,956  vaches,  2,487,962  veaux, 
ce  qui  fait  3,699,223  tètes  de  bétail.  Les  troupeaux  fbur* 
nissent  à  la  consommation  3,432,166  moutons,  1,337,327 
brebis,  1,035,188  agneaux,  ce  qui  donne  un  total  de 
5,804,681  têtes  auxquelles  il  faut  ajouter  3,957,407  porcs, 
et  157,416  chèvres  ou  chevreaux. 

Si  Ton  compare  le  nombre  des  animaux  abattus  au 
nombre  des  animaux  existants  on  trouvera  que,  pour  100 
bœufs  vivants,  la  proportion  des  bœufs  abattus  est  : 

Dans  toute  la  France,  de. •    25 

Dans  le  Nord,  de 37 

Dans  le  Midi,  seulement  de. 15 

Le  nombre  des  vaches  vivantes  étant  de  même  repré- 
senté par  100,  le  nombre  des  vaches  abattues  est: 

Dans  toute  la  France^  de.  ...••••  •    13 

Dans  le  Nord ,  de. 15 

Dans  le  Midi,  de 10 

La  quantité  des  ve^ux  abattus  est  dans  le  Nord,  comme 
dans  le  Midi ,  plus  grande  que  celle  qui  est  gardée  pour 
rélève. 

Si  le  nombre  des  moutons  vivants  est  représenté  par 
100,  celui  des  moulons  abattus  sera  représenté 

Dans  toute  la  France  par. 36 

Dans  le  Nord  par 35 

Dans  le  Midi  par. 37 

Pour  100  brebis  vivantes,  le  nombre  de  celles  abattues 
annuellement 

Est  en  France,  de 9 

Dans  le  Nord,  de.  ..••••/•••.  •      9 
Dans  le  Midi,  de. .•••••.      6 


12  D£  l'agriculture  en   FRANCE. 

Il  est  facile  de  voir  que  la  quantité  d'agneaux  abattus 
est  très-faible,  comparativement  à  la  quantité  conservée 
pour  relève. 

Quant  aux  porcs,  on  en  abat  annuellement ,  dans  le 
Nord,  une  quantité  presque  aussi  grande  que  celle  qu'on 
élève;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  Midi,  où  Ton 
en  élève  2,350,000,  et  où  l'on  n'en  abat  que  1,500,000  ; 
et  c'est  surtout  le  Midi  occidental  qui  en  élève  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  abat. 

En  résumé,  le  nombre  des  animaux  abattus  est,  compa^ 
ratîvement  au  nombre  des  animaux  vivants,  beaucoup 
plus  grand  dans  le  Nord  qu'il  ne  l'est  dans  le  Midi. 

Mais  le  tableau  qui  précède  n'est  qu'un  des  éléments 
nécessaires  pour  déterminer  la  quantité  de  viande  con- 
sommée. Il  faut  encore  y  ajouter  le  poids  moyen  de  cha- 
que animal,  c'est  le  sujet  du  tableau  suivant. 


LIV,   II.   DES   PRODUITS   DE   L  AGUICULTUBE. 


:  1 

M 

llïï 

MM 

i 

s  s 

s  s 

s    s    s    E 

r    i\ 

, 

^ 

E  " 

«    " 

i  S  S  ï 

'    M 

1 

g 

-  g 

-    ^ 

s  s  H  5 

ï    = 

=  ? 

»  s 

5  s 

s    s    Ë    £ 

f       à 

£ 

£    £ 

s  s 

3    £    î    s 

ris. 

i      3 

M 

ë    S 

i;  s 

iî    S    3    g 

î  (  s 

S 

3    S 

a  lâ 

S    £    S    g 

ï     1 

^      g 

" 

5    ~ 

s   :: 

S    ^    5    S 

Tl  1 

)       '^ 

s 

^    S 

«    S 

g    =    K    S 

ni/ 

°    3 

:; 

-    S 

=  :^ 

û      o      ^      ^ 

MM 

■B        P 

o 

"■    5 

o    « 

o     *     s     û 

I  j  s  ' 

i  s 

. 

„    . 

=>  » 

o       «.       .       . 

î  i   s 

r  § 

u 

S    S 

1  s  s 

g  s  r.  s 

r  1  s 

^ 

^ 

s  ï; 

'■  ïï    s 

[    ï    s    s    i' 

I)  ? 

3 

s 

s  s 

.  "  s 

E    s    5    s 

ï  1  î. 

ï 

= 

1  s  = 

1   t;   3   i   =   5    »   r 

iMi 

a 

Ce  tableau  montre  que  le  poids  moyen,  brut  et  net  des 
animaux  abattus  dans  le  Nord,  est  plus  fort  que  celui  des 
animaux  abattus  dans  le  Hldi  ;  en  effet,  il  est  pour  les 
bœufs  : 


H  I>IB  L*AGRIGULTUBB  EN  FJEIAIÎCE. 

Poida  brut.  Poidi  Det< 

Dans  le  Nord,  de.  •  .  •  •  •  •    AS8  kilog.     267  kilog. 

Dans  le  Midi,  de 39i  255 

Dans  toute  la  France,  de.  •  •    4i<  248 

Pour  les  vaches  : 

Dans  le  Nord,  de 248  1A9 

Dans  le  Midi,  de 218  flSi 

Dans  toute  la  France,  de.  •  •    240  144 

Les  moutons  donnent  dans  le  Nord  17  kil.  de  viande 
sur  pied,  et  dans  le  Midi,  16;  les  brebis,  dans  le  Nord, 
14  kil.,  dans  le  Midi,  11. 

Les  veaux,  les  porcs  et  les  chèvres  du  Nord  sont  les 
seuls  animaux  qui  pèsent  moins  que  ceux  du  Midi  ;  et 
nous  avons  déjà  fait  observer  que  dans  le  Nord  on  nour- 
rit les  porcs  moins  longtemps  que  dans  le  Midi. 

Le  poids  net  d'un  bœuf  s'élève  à  277  kil.  dans  les  12 
départements  intérieurs  du  Nord  occidental,  et  il  s'abais- 
se à  189  kil.  dans  les  4  départements  frontières  du  Midi 
oriental. 

Le  poids  moyen  net  d'une  vache  s'élève  à  166  kil.  dans 
les  9  départements  frontières  du  Nord  oriental;  il  s'a- 
baisse à  92  dans  les  4  départements  frontières  du  Midi 
oriental. 

Le  poids  moyen  net  d'un  veau  varie  de  36  kil.  à  12, 
suivant  la  partie  de  la  France  où  il  est  élevé  ;  le  mouton 
Varie  de  19  à  13;  la  brebis,  de  15  à  9;  l'agneau,  de 
8  à  5. 

En  prenant  le  poids  moyen  dans  chaque  région ,  on 
trouve  que  c'est  dans  le  Midi  occidental  qu'il  est  le  plus 
faible. 

Les  12  départements  intérieurs  du  Nord  occidental 
présentent  en  général  les  poids  les  plus  forts,  tandis  que 
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I  es  3  départements  frontières  du  Midi  occidental  présen- 
tent les  plus  faibles. 

Mais  ces  nombres  ne  sont  que  des  moyennes  prises  sur 
plusieurs  départements,  et  les  éléments  dont  ils  sont  for- 
més sont  très  différents  les  uns  des  autres.  On  en  peut 
juger  par  la  comparaison  que  nous  allons  faire  entre  le 
département  du  Calvados  et  celui  du  Morbihan. 


Dan* 

Duf 

leCaltadoc 

l«  MM-billM. 

BoeaA  : 

Poids  bruL  •  •  .  , 

,    4Si  kilog. 

292  kUog. 

Poids  neL    •   •  •  , 

.     353 

175 

Vaches  : 

Poids  brut.  •  •  •  , 

.     278 

130 

Poids  net 

167 

78 

Veaux  : 

Poids  brut  •  •  •  . 

>      56 

82 

Poids  neL  •  •  •  • 

.      84 

19 

Moutons  ; 

;  Poids  brut.  •  .  .  . 

87 

28 

Poids  neL  '.  •   •  • 

22 

14 

Brebis  : 

Poids  brut  #  •  •  , 

82 

20 

Poids  neL  •  •  •  i 

»      19 

12 

Agneaux 

s  Poids  bruL  •  •  • 

.      20 

12 

Poids  neL  •  •  •  • 

.       12 

07 

Porcs  • 

Poids  bruL  •  •  • 

.      94 

101 

Poids  neL   •   •  •  . 

.      75 

81 

Cest-à-dire  que  ces  deux  départements  qui  concourent 
à  la  moyenne  des  départements  maritimes  du  Nord  occi- 
dental présentent  dans  le  poids  de  leurs  animaux  de 
telles  différences-,  que  ceux  du  Calvados  pèsent  jusqu'au 
double  de  ceux  du  Morbihan. 

Le  nombre  des  animaux  abattus  ainsi  que  leur  poids 
moyen  étant  connu,  le  ministre  en  déduit  la  quantité  to- 
tale de  la  viande  consommée.  Le  tableau  suivant  est  le 
résumé  des  chifiTres  officiels  • 
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DE  L  AGRICULTURE  EN  FRANGE. 


Nord  occidental 

Nord  oriental.  #  • 

Midi  occidental 

Midi  oriental •  •  • 


Nord. 
Midi. 


France  continentale. 
Corse. 


France. 


QUANTITÉ  TOTALE  DE  LA 


Bceuft. 


56,460,811 
27,286,619 
17,218,509 
20,895,230 


88,747,430 
38,113,739 


121,861,169 
585,449 


122,446,618 


Vaches. 


43,446,210 

35,565,575 

8,852,992 

15,469,053 


79,011,785 
24»322,045 


103,333,830 
234,156 


103,567,986 


Veaux. 


28,419,368 
19,219,876 
13,249,958 
11,961,579 


47,639,244 
25,211,537 


72,850,781 
23,610 


72,874,391 


TOTAL 

du 
BÉTAIL. 


128,326,389 
82,072,070 
39,321,459 
48,325,862 


210,398,459 
87,647,321 


298,045,780 
843,215 


298,888,995 


On  voit  par  là  que  la  quantité  de  viande  consommée  en 
France  est  de  673,389,781  kîl.  Le  Nord  en  consomme  417 
millions,  le  Midi  253.  Sur  100  kil.  il  y  a,  en  prenant  l'en- 
semble de  la  France , 

18  kilog.  de  bœur. 


15 

de  vache. 

11 

de  veau. 

8 

de  mouton. 

3 

de  brebis. 

2 

d'agneau  et  de  chèvre 

43 

de  porc. 

Total.        100  kilog. 
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VIANDE  COMSOM&fÉE.  — KILOGRAMMES. 


Moutons* 


21,588,180 

7,371,23A 

6,765,373 

20,617,633 


Brebis. 


28,959,414 
27,383,006 


4,261,889 
3,380,409 
3,396,006 
6,546,810 


^  56,342,420 
321,936 


56,664,356 


7,642,298 
8,942,816 


Agneaux. 


929,738 

367,106 

1,632,978 

3,310,809 


Total 

des 

MOUTONS. 


Porcs. 


1,296,84/i 

4,943,787 


16,585,114 
110,560 


16,695,674 


26,779,807 
11,118,749 
10,794,357 
30,475,252 


37,898,556 
41,269,609 


CbèTres. 


TOTAL 


GilfiaAL. 


74,649,654     264,741 
91,509,302      158,443 


60,396,758 
62,262,346 


6,240,631 
72,660 


6,313,291 


79,168,165 
505,156 


79,673,321 


166,158,956 
122,659,104 


288,818,060 
1,628,415 


290,446,475 


203,668 
978,987 


423,184 
1,182,655 


232,495,196 
184,858,564 
110,716,242 
142,042,447 


1,605,839 
300,546 


1,906,385 


417.853,760 
252,758,689 


670,112,449 
8,277,332 


673,889,7S1 


Mais  ces  proportions  varient  beaucoup  du  Nord  au  Mi- 
di ;  en  effet,  sur  100  kil.  de  viande  consommée,  il  y  a  dans 
le  Nord  20  kil.  de  bœuf,  et  dans  le  Midi  15.  La  vache 
fournit  dans  le  Nord  19  kil.,  dans  le  Midi  10  seulement; 
le  veau,  il  kil.  dans  le  Nord,  10  dans  le  Midi.  Les  mou- 
tons fournissent  dans  la  consommation  totale  du  Nord, 
moins  de  viande  que  dans  celle  du  Midi.  Sur  100  kil.  de 
\iande  il  y  en  a  dans  le  Nord  : 

7  de  mouton,  2  de  brebis,  1  d'agneau  ou  de  chèvre  ; 

et  dans  le  Midi  : 


li  de  mouton,  4  de  brebis,  2  d*8gneau  ou  de  chèvre. 


IL 
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La  quantité  proportionnelle  de  viande  de  porc  est  de 
40  kil.  dans  le  Nord  et  de  48  dans  le  Midi. 

Mais  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  tableau  pré- 
•  cèdent ,  pour  voir  combien  ces  quantités  varient  d'une 
région  à  une  autre;  car,  dans  le  Nord  occidental,  on  con- 
somme plus  de  bœuf  que  de  vache,  tandis  que,  dans  le 
Nord  oriental ,  on  consomme  au  contraire  plus  de  viande 
de  vache.  Le  porc  ne  fournit  pas  autant  de  viande  que 
le  bétail  dans  le  Nord  occidental ,  tandis  qu'il  en  fournit 
davantage  dans  le  Nord  oriental. 

Si  l'on  compare  entre  elles  les  quantités  de  viande  four- 
nies par  chaque  sorte  d'animaux  dans  les  localités,  on 
trouvera  des  différences  semblables  dans  leurs  propor- 
tions respectives.  C'est  ainsi  que  dans  les  9  départements 
maritimes  du  Nord  oriental,  la  viande  de  vache  consom- 
mée est  près  du  double  de  celle  de  bœuf,  tandis  qu'elle 
n'en  forme  pas  la  moitié  dans  les  12  départements  inté- 
rieurs. 

Si  l'on  consulte  le  travail  du  ministre,  on  trouvera  des 
différences  encore  plus  grandes  ;  par  exemple,  le  dépar- 
tement de  la  Somme  consomme  : 

En  viande  de  bœuf.  •  .  .  .       471,1  A6  kilog. 
En  fiande  de  vache.  .  •  •    3,315,189 

C'est  à  dire  que  pour  un  kil.  de  bœuf  on  en  mange  sept 
de  vc  he. 
Le  département  du  Pas-de-Calais  consomme  : 

En  viande  de  bœuf.  ....       300,791  kilog. 
En  viande  de  vache.  .  .  .    3,278,952 

nombres  qui  sont  dans  le  rapport  de  1  à  11 . 

Il  faut  encore  ajouter  que,  d'après  le  travail  du  ministre, 
la  viande  de  bœuf  vaut  dans  ces  deux  départements 
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90  centimes  le  kilogramme,  et  par  conséquent  doit  être 
regardée  comme  supérieure  à  la  viande  de  vache,  qui  ne 
se  paie  que  80  centimes  dans  le  département  de  la  Som- 
me et  85  dans  le  Pas-de-Calais. 

C'est  pour  qu'on  puisse  apprécier  la  qualité  compara- 
tive de  chaque  espèce  de  viande,  que  nous  extrayons  du 
travail  du  ministre  le  tableau-  des  prix  moyens,  d'après 
les  prix  de  la  viande  sur  pied,  dans  chaque  comûrrane, 
sans  y  comprendre  les  octrois. 

On  y  voit  que  la  viande  sur  pied  est  plus  chère  dans 
le  Nord.  Il  en  faut  excepter  celles  de  veau,  d'agneau  et 
de  chèvre. 

Le  bœuf  se  paie  en  général  15  centimes  par  kilog.  de 
plus  que  la  vache.  Le  prix  moyen  pour  toute  la  France 
est  de  80  centimes,  savoir  85  cent,  dans  le  Nord,  75  dans 
le  Midi;  mais  il  s'élève  dans  les  12  départements  inté- 
rieurs du  Nord  occidental  jusqu'à  90  centimes,  et  il  ne 
s'abaisse  pas  au-dessous  de  70. 

Le  prix  de  la  viande  de  vache  varie  de  70  à  55  centi- 
mes. Le  prix  moyen  est  : 

Dans  le  Nord,  de 70  centimes. 

Dans  le  Midi,  de. 60 

Le  veau  se  paie  sur  pied  jusqu'à  1  fr.,  et  il  en  est  de 
môme  du  mouton.  Le  prix  de  cette  dernière  viande  est 
toujours  plus  élevé  que  celui  de  la  viande  de  brebis.  Dans 
certaines  parties  de  la  France ,  Tagneau  et  le  porc  se 
paient  jusqu'à  l  flr.  le  kilogramme.  Les  prix  moyens 
sont  : 

Pour  le  veau  :      Dans  le  Nord,  de 75  centimes. 

Dans  le  Midi,  de 80 

Pour  le  mouton  :  Dans  le  Nord,  de 90 

Dans  le  BGdi,  de 85 


20  D£  Xi'agrigultube  bu  feange. 

Pour  la  brebis  : 


Dans  le  Nord 70  centimes. 

Dans  le  Midi 65 

Dans  le  Nord 75 

Dans  le  Midi 95 

85 

Pour  la  chèTre  :   Dans  le  Nord.  •.•.•••••  45 

Dans  le  Midi. 50 


Pour  Tagneau  : 
Pour  le  porc  . 


Gomme  nous  avons  présenté  pour  le  Nord  et  le  Midi  le 
tableau  de  la  valeur  des  produits  agricoles  consommés, 
nous  allons  présenter  encore  le  tableau  de  la  valeur  de 
la  viande  consommée,  telle  que  le  ministre  rétablit. 


▼ALBCR   BN    FRANCS* 


Oini  les  42  départ* 
du  Nord 

Bœu&. 71,244,068 

Vaches 56,944,754 

Veaux 87,803,! 


Dans  les  M  dfpart* 
du  Midi. 

28,947,083 
d  4,376,254 
i9,459,i02 


TOTALB» 


100,191,451 
71,32i,008 
57,262^336 


Valeur  totale  de  la  viande 
de  bétail 165,992,056 


62,782,439         228,774,495 


Moutons 26,134,813 

Brebis 5,353,944 

Agneaux 972,490 


Valeurtotale  delà  viande 
de  mouton 32,461,247 


23,806,447 
5,638,910 
4,646,635 


34,091,992 


49,941,260 

10,992,854 

5,619,125 


66,553,239 


Porcs 140,678,067 

Chèvres 187,933 


101,775,602         242,453,669 
588,563  776,496 


Valeur  totale  de  la  viande 
consommée 341,793,908 

Valeur  de  la  viande  consommée  en  Corse, 


199,238,596         541,032,504 
2,148,014 


Valeur  totale  générale 543,180,518 

Ayant  donné  dans  les  pages  précédentes  les  quantités 
des  principaux  produits  agricoles  consommés,  ainsi  que 
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le  nombre  des  animaux  abattus  et  le  poids  de  la  viande 
qu'ils  fournissent,  nous  pouvons  présenter  le  tableau  de 
ces  principales  consommations  annuelles  divisées  par  le 
nombre  des  habitants,  tel  qu'on  le  trouve  dans  le  travail 
du  ministre.  Il  faut  remarquer  que  le  froment,  le  méteil 
et  le  seigle  sont  consommés  en  si  petites  quantités  par 
les  animaux,  les  brasseries,  etc.,  etc.,  que,  lorsqu'il  s'agit 
de  calculer  la  consommation  de  chaque  personne,  on  ne 
commet  pas  d'erreur  sensible  en  négligeant  ces  déduc- 
tions. Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  Torge,  de  Tavoine, 
du  maïs,  du  sarrazin  et  des  châtaignes  ;  en  conséquence, 
avant  de  calculer  la  cinquième  colonne  du  tableau,  le  mi- 
nistre a  fait  les  déductions  convenables;  quant  à  la 
sixième  et  à  la  septième  colonne,  qui  ont  rapport  aux 
pommes  de  terre  et  aux  légumes  secs,  elles  expriment' 
simplement  les  quantités  totales  divisées  par  le  nom- 
bre des  habitants,  c'est-à-dire  que  ni  la  nourriture  des 
animaux,  ni  les  quantités  qui  servent  aux  amidonneries, 
aux  distilleries  et  aux  autres  fabriques  n'en  sont  dé- 
duites. 
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J 

S   as 
O   o 


o 


Si 


9  défNirtenients  marilimes 

12  départements  intérieurs 

21  départements.  Total  général , 

r 

9  départements  frontières 

'  12  départements  intérieurs ; 

21  départements.  Total  général 

5  départements  maritimes 

1 13  dépavtements  intérieurs 

3  départements  frontières 

21  départements.  Total  général , 

4  départements  frontières 

6  départements  maritimes 

12  départements  intérieurs , 

22  déparlements.iTotal  général , 

42  départements  du  Nord , 

43  départements  du  Midi , 

'85  départements  de  la  France  continentale 

1  Coft  e 

86  départements.  Total  de  la  France 


PRINCIPALES  CONSOMMATIO: 


QUANTITÉ  DE  CHAQUE  SORTE  DE  CÉRÉALE 
CONSOMMÉE  PAR  HABITANTS.  —  HECTOLITRI 


Froment. 


1,53 
2,06 


1,80 


2,04 
1,94 


1,99 


1,72 
1,63 
1,48 


1,64 


1,38 
2,17 
0,96 


1,35 


1,89 
1,50 


1,72 


1,67 


1,72 


MéteU. 


0,38 
0,62 


0,50 


0,44 
0,37 


0,41 


0,12 
0,23 
0,31 


0,21 


0,27 
0,11 
0,11 


0,14 


0,46 
0,17 


0,34 


0,02 


0,33 


Seigle. 


0,68 
0,59 


0,58 


0,30 
0,68 


0,49 


0,49 
0,88 
0,50 


0,71 


0,91 
0,26 
1,24 


0,93 


0,54 
0,83 


0,67 


0,16 


0,66 


TOTArz. 


2,49 
3,27 


2,88 


2,78 
2,99 


2,89 


2,33 

2,74 
2,29 


2,56 


2,56 
2,54 
2,31 


2,42 


2,89 
2.50 


2,73 


1,85 


2,71 


Orge, 

Aroine 
Maïs, 
Sarrazin 
ChataigD 


0,67 
0,12 


0,38 

0,38 
0,30 

0,34 

0,67 
0,26 
0,71 

0,44 

0,49 
0,23 
0,60 

0,46 

0,37 
0,45 

0,40 

1,15 
0,41 
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A>"NUELLES  DE 


AHCE  DIVISEES  PAR  LE  NOMBRE  DEABITAWIS. 


.......... 

UOISSON 

;-»™™>.; 

yDANItTÈ 

Tulm 

\TP 

NSOUMÈK  4NMDE1.LEUEN1 
-  KILOGHAHHES. 

'™-" 

L<.p.n.» 

VinL 

Pair*. 

1 

3,56 
8,3s 

5,50 

3,36 
3,ia 

3,18 

3,31 
1,S5 
3,85 

3.41 

1 

4,63 
3,S7 

1,33 

4,S8 
3.31 

1,35 
1,S5 
0,93 

1,î( 

a,03 

J 
3,33 

î,ia 

3.77 

1.98 
3,52 

i,ÏS 

1,84 
1,96 

1,83 

1,46 

1.73 

3,,t5 

1,6* 

z"uu. 

i 

U.10 
0,08 

0,09 

0.03 
0,05 

0,04 

0,44 
0,15 
0,09 

0.93 
),1î 

lias 

1,45 

i 

0^03 
0,03 

0.02 
0,02 

o.ua 
0.01 

0,0( 

o,oï 

0,03 

0,16 
0,23 
1,08 

"Ta 

touchtri. 

1 

7,08 

7,« 

7,37 

11.14 

10,26 

10,71 

11,17 
7,48 
0,74 

8,45 

6,30 
7.S9 
9,29 

8,45 

1,81 
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>4«u  (ui  *  rapporte  à  une  année  abon- 

^  ^  ^  ,,^j,,,^nAj  de  chaque  habitant  est  dans  Ten- 

*  I  -«iHi>v«A?  i  hectolitres  71  litres  en  froment, 

"'•'^        .^..  ^*oir  1  hectolitre  72  litres  de  froment, 


.  ^;i,<u  ^  66  de  seigle.  La  consommation  du 
.j.^  «*">»*  ^"  froment  et  en  meteil,  et  plus  forte 
*^-  \v'  M**  '^'^^*  ^^  Nord.  Les  42  départements  du  Nord 
jàiÉi^  iVusemble  pour  chaque  habitant  1  hecto- 
. . .  >ai  lat^  de  froment,  tandis  que  dans  ceux  du  Midi, 
hifriUnt  ne  consomme  que  1  hectolitre  50  litres. 
,^iiddK  le  Nord  oriental  que  la  consommation  indivi- 
j^.^i^  ^  la  plus  forte,  et  dans  le  Midi  oriental  qu'elle 
^  a  plus  faible.  Il  est  même  remarquable  que,  dans  les 
.^j^yartements  intérieurs  de  cette  dernière  région,  cha- 
M^iudividu  ne  consomme  pas  tout-à-fait  1  hectolitre  de 
«Mient. 

tes  moyennes  qui  forment  les  trois  premières  colonnes 
ju  tableau  sont  déduites  de  nombres  qui  diffèrent  beau- 
i^xiup  entre  eux.  Le  ministre,  dans  des  notes  mises  au  bas 
lie  deux  tableaux,  explique  comme  il  suit  ces  variations 
dans  la  consommation  d'un  département  à  l'autre,  -c  Le 
maximum  de  la  consommation  des  céréales,  dit-il,  a  lieu 
dans  les  départements  qui,  comme  le  Pas-de-Calais,  ont 
par  Taffluence  des  voyageurs  une  population  flottante 
considérable,  et  dans  ceux  où  des  troupes  sont  ordinai- 
rement en  garnison.  » 

«  Les  départements,  dit-il  dans  une  autre  note,  où  la 
consommation  des  céréales  semble  atteindre  3  hectoli- 
tres par  habitant,  ou  môme  dépasse  ce  terme ,  versent 
probablement  des  farines  dans  les  départements  voi- 
sins; mais  dans  ceux  où  la  consommation  n'est  que  de  2 
olitres  et  même  au-dessous,  c'est  que  le  peu  de  pro- 
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grès  de  l'agriculture  et  l'attachement  à  d'anciennes  habi- 
tudes font  remplacer  les  principales  sortes  de  céréales  par 
des  espèces  inférieures  ou  par  du  maïs,  du  sarrazin  et 
des  châtaignes. 

La  cinquième  colonne  du  tableau  indique  que  chaque 
individu  consomme  en  orge,  avoine,  maïs,  sarrazin  ou 
châtaignes,  en  tout  41  litres,  quantité  un  peu  plus  forte 
que  celles  qu'indique  le  ministre;  car  le  tableau  officiel 
ne  porte  que  29  litres,  vu  qu'il  s'est  introduit  une  petite 
erreur  dans  les  calculs  qui  ont  rapport  aux  régions  du 
Nord. 

Le  ministre  remarque  dans  une  note ,  que  dans  certai- 
nes parties  de  la  France  les  pommes  de  terre,  les  légumes 
secs  et  les  produits  des  jardins  sont  substitués  progressi- 
vement aux  céréales  indiquées  dans  cette  cinquième  co- 
lonne. 

La  sixième  et  la  septième  colonne  indiquent  la  quan- 
tité de  pommes  de  terre  et  de  légumes  secs  qui  revien- 
drait à  chaque  personne,  s'il  ne  fallait  pas  en  réserver  une 
partie  pour  la  nourriture  des  animaux  et  les  autres  usa- 
ges. Dans  ce  cas,  chaque  personne  consommerait  moyen- 
nement 2  hectolitres  34  litres  de  pommes  de  terre  par  an 
dans  l'ensemble  de  la  France,  et  seulement  9  litres  de 
légumes  secs.  La  plus  grande  part  serait  dans  le  Nord 
oriental,  la  plus  petite  dans  le  Midi  occidental.  Il  est  bon 
de  remarquer  que  les  cinq  départements  maritimes  de 
cette  dernière  région,  et  les  six  départements  maritimes 
du  Midi  orienta],  ne  présentent  que  82  litres  de  pommes 
de  terre  pour  la  portion-de  chaque  individu,  en  y  compre- 
nant la  nourriture  des  animaux  et  les  autres  usages. 

Les  colonnes  relatives  aux  boissons  montrent  que 
chaque  individu  consomme  dans  le  Midi  près  de  1  hecto- 
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litre  de  vin  par  an,  tandis  que  dans  le  Nord  il  n'en 
boit  que  la  moitié  de  cette  quantité  ;  mais  la  bière,  le  ci- 
dre et  le  poiré  compensent  en  partie  ce  déficit. 

Nous  arrivons  à  la  quantité  de  viande  conson^mée  aa- 
nuellement  par  habitant.  Le  ministre  ne  sépare  pas  la 
viande  de  bœujf  de  celle  de  vache;  mais  nous  avons  cru 
devoir  en  indiquer  les  quantités  dans  des  colonnes  diffé- 
rentes, parce  que  le  tableau  des  prisL  indique  une  grande 
différence  dans  les  qualités. 

£n  résumé,  chaque  personne  consomme  dans  Tensem- 
blede  la  France  ,  par  an,  11  kil.  35  gram.  de  viande  de 
boucherie  ;  mais  dans  le  Nord  cette  consommation  est 
de  13  kil.  22  gram,  tandis  qu'elle  n'est  dans  le  Midi ,  que 
de  9  kil.  environ.  Elle  s'élève  à  15  kil.  14  gram.  dans  le 
Nord  occidental,  et  même  à  19  kil.  dans  les  12  départe- 
ments intérieurs  de  cette  région,  tandis  qu'elle  s'abaisse 
à  7  kil.  dans  l'ensemble  du  Midi  occidental,  et  même 
à  6  kil.  dans  les  13  départements  intérieurs  de  cette  ré- 
gion. 

Si  nous  cherchons  dans  le  tableau  quelle  est  la  quantité 
de  bçeuf  consommée  annuellement  par  habitant,  nous 
verronsi  qu'elle  est,  en  prenant  la  moyenne  de  toute  la 
Fran<3e,  de  3  kil.  65  gram.,  à  laquelle  il  faut  ajouter  3  l^il. 
9  gram.de  yiaude  de  vache,  et;2  kil.  17  gram.  de  viajide 
de  veau  ;  maii^  cette  quantité  s'élève  dans  les  12  départe- 
ments intérieurs  à  8  kil-  28  de  bœuf,  3  kil.  87  de  vache, 
et  3  kU.  19  gratri.  de  veau,  taudis  qu'elle  n'est  dans  le^ 
13  départements  intérieurs  du  Midi  occidental  que  de 
1  kil.  85  gram.  de  bœuf,  1  kil.25  gram.  de  vache,  et  1  kil. 
84  gram.  de  veau. 

Prenant  la  moyenne  sur  toute  la  France,  chaque  habi- 
tant ne  cqfisompfie  qye  2  kil.  19  gram.  de  mouton  ou  de 
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brebis.  Les  quantités  d*agneau  et  de  chèvre  sont  insigni- 
fiantes. Le  Midi  consomme  plus  de  mouton  que  le  Nord  ; 
cependant  la  quantité  totale  de  cette  viande,  en  y  com- 
prenant Tagneau  et  la  chèvre,  ne  va  pas  à3kil.;mais  elle 
n'est!  que  de  2  kil.  dans  le  Nord.  Les  parties  de  la  France 
où  Ton  mange  le  plus  de  mouton,  sont  les  6  départements 
maritimes  du  Midi  oriental.  La  quantité  consommée  y 
est,  en  comptant  Tagneau  et  la  chèvre,  d'environ  8  kil. 
par  habitant. 

Chaque  personne  consomme  moyennement  en  France 
6  kil.  65  gram.  de  viande  de  porc,  qui,  ajoutée  à  la  viande 
de  boucherie,  donne  20  kil.  pour  le  tont.  Mais  dans  le 
Nord  la  part  de  chacun  est  ^  22  kil.  5  gram.,  tandis 
qu'elle  n'est  dans  le  Midi  que  de  17  kil.  41  gram.  C'est 
dans  le  Nord  occidental  que  la  consommation  est  la  plus 
grande  :  en  comptant  toute  espèce  de  viande,  elle  est  de 
22  kil.  41  gram.,  et  dans  les  12  départements  intérieurs 
de  cette  région,  de  26  kil.  43;  tandis  que  dans  le  Midi  occi- 
dental, cette  consommation  n'est  que  de  15  kil.  49  gram. 
et  la  moyenne  de  16  départements  de  cette  région  n'est 
que  de  13  kil.  72  gram. 

Mais  comme  nous  aurons  une  occasion  de  revenir  sur 
ce  sujet,  nous  allons  maintenant  compléter  l'extrait  du 
travail  du  ministre  dans  ce  qui  a  rapport  à  la  consomma- 
tion de  la  viande ,  en  présentant  le  tableau  du  nombre 
d'animaux  abattus  pour  la  consommation  des  villes  chefs- 
lieux  des  départements;  en  faisant  observer  que  les  rele- 
vés ont  rapport  à  l'année  1837,  pour  la  partie  orientale 
de  la  France,  et  à  1838  pour  la  partie  occidentale. 
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Voici  donc  85  villes  dont  la  population  totale  est  de 
2,990,358  âmes;  ce  qui  donne  35,180  habitants  pour  po- 
pulation moyenne  de  Tune  d'elles.  Elles  consomment 
170,064  bœufs,  et  si  toute  la  France  en  consommait  pro- 
portionnellement autant, 
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il  en  serait  abatlu  annuellement • 1,907,500 

au  lieu  qu'il  ne  s'en  abat  que.  •  • ,  492,905 

Les  42  villes  du  Nord  en  consomment.  •  •  •  .  • 123,761 

Si  toute  la  population  de  la  France  en  consommait  propor- 

tionnellement  un  aussi  grand  uombre,  il  en  serait  abattu.  .  .  2,704f000 
C'est-à-dire,  t>eaucoup  plus  qu'il  n*en  existe  dans  tout  le 

pays,  puisque  le  recensement  n'en  a  compté  que. 1,968,838 

Ces  85  villes  consomment  annuellement  un  nombre  de  Ta* 

ches  de 82,576 

Si  la  consommation  de  tout  le  pays  était  proportionnelle- 
ment la  même,  elle  serait  de. 926,200 

Si  elle  était  comme  celle  des  42  villes  du|Nord,  elle  serait  de.  1^062,000 

Au  lieu  qu'il  n'en  est  abattu  dans  tout  le  pays  que.  ....  718,956 

Le  nombre  de  veaux  abattus,  dans  ces  deux  suppositions, 

serait  de. 5,655,900 

Et  de 6,028,000 

Au  lieu  qu'il  n'en  est  abattu  dans  toute  la  France  que.  .  .     2,487,862 

Le  nombre  des  moutons,  brebis  et  agneaux  consommés 

dans  toute  la  France  est  de • 5,804,681 

Mais  si  la  consommation  était  proportionnellement  la  même 

que  celle  des  85  villes ,  elle  serait  de •  .  17,133,000 

La  consommation  en  porcs  est  dans  toute  la  France  de.  .  .  3,532^000 
Elle  serait  de 3,617,700 

Et  outre  cette  augmentation  dans  le  nombre  des  ani- 
maux abattus,  il  serait  consommé  de  plus  55,146,000  k. 
de  viande  à  la  main. 

Il  faut  encore  remarquer  que  le  poids  des  animaux 
abattus  serait  beaucoup  plus  fort  qu'il  n'est  aujourd'hui 
en  France,  parce  que  le  droit  d'octroi  se  paie  par  tête, 
ce  qui  induit  à  ne  faire  entrer  dans  les  villes  que  ceux  de 
grande  race. 
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REMARQUES. 

j  •icere  faut-il,  sans  autre  préambule,  remer- 
hiministration  française  d'avoir  entrepris  et 
,v^vuce  ce  travail  herculéen  avec  tant  de  clarté  et 
.,<  ..viuie  foi;  les  Français  doivent  en  avoir  d'au- 
:!i»jit  plus  d'obligation  à  ses  membres,  que  les  résul- 
Qjits  de  leurs  travaux  donnent  im  démenti  formel  à 
leurs  assertions  précédentes,  et  font  une  critique 
amère  de  leurs  actes,  eux  qui,  pendant  les  quinze 
ans  de  Restauration,  Font  attaquée  avec  une  persé- 
vérante furie,  non  pas  parce  qu'elle  marchait  à 
la  destruction  de  la  France,  mais  parce  qu'elle  ne 
marchait  pas  assez  vite.  La  Restauration  succomba. 
Le  chef  auguste  de  la  France ,  le  successeur  de  tant  de 
rois  n'avait  pu  s'allier  avec  la  révolution,  tandisque 
les  six  millions  et  demi  de  familles  que  ce  royaume 
contient  s'y  étaient  identifiés  ou  y  avaient  coopéré. 
La  légitimité  tombe  après  une  escarmouche,  et  son 
chef  est  renvoyé  à  l'étranger,  comme  le  serait  un 
déserteur  à  son  régiment.  A  cette  époque,  point 
d'insurrection,  point  de  combats,  point  d'attaques,  . 
point  de  défense,  pas  même  de  menaces.  Les  cent 
illégitimités  qui  possédaient  et  régissaient  le 
royaume  sentirent  qu'elles  ne  pouvaient  exister 
avec  une  royauté  légitime,  et  que,  sans  secousse, 
elles  pouvaient  y  substituer  un  autre  fantôme.  Elles 
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le  firent ,  et  on  ose  prédire  que  chaque  nouveau 
mouvement  que  fera  ce  corps  social  aura  pour 
résultat  la  destruction  de  ce  qui  peut  rester  de  lé- 
gitime. D'après  les  lois  modernes  de  l'Europe,  la 
royauté,  un  emploi,  un  champ,  étaient  une  pro- 
priété légitime.  En  France,  il  n'y  a  plus  de  royauté, 
d'emploi,  et  même  il  y  a  peu  de  champs  possédés 
légitimement;  et  ceux  qui  le  sont  encore  ne  le 
sont  pas  solidement  :  cela  est  d'un  ordre  naturel 
d'après  la  division  successive  du  sol.  Il  y  a  cinquante 
ans  que  sur  cent  familles  il  en  était  cinquante  de 
l'ordre  des  paysans,  et  autant  d'un  ordre  supé- 
rieur. Aujourd'hui,  il  y  a  75  familles  de  paysans 
et  25  des  autres  ordres.  Le  Code  Napoléon  tient  le 
corps  social  dans  un  état  perpétuel  d'hostilité  intes- 
tine et  porte  toutes  les  forces  d'iui  seul  côté  ;  car 
d'ici  à  un  temps  donné,  sur  100  familles,  il  n'en  res- 
tera que  1 5  des  classes  supérieures.  Le  nombre 
proportionnel  des  familles  des  paysans  qui  n'au- 
ront pas  lUie  étendue  de  sol  qui  puisse  les  faire  vivre, 
sera  alors  de  5  ou  6  contre  un.  Ils  regarderont 
comme  propriétaires  illégitimes  les  habitants  des 
villes  qui  possèdent  des  terres.  C'est  là  le  principe 
fondamental  de  leur  éducation,  principe  qui  doit 
se  développer  lorsqu'elles  seront  à  la  proportion 
que  nous  avons  établie,  ce  qui  ne  demande  pas  un 
bien  grand  nombre  d'années.  La  France  arrivera 
là  sans  même  s'en  apercevoir,  à  moins  qu'une 
guerre  civile  ou  étrangère  ne  prévienne  cette  com- 
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plète  dissolution ,  qui  provient  de  la  même  cause 
que  celle  qui  a  détruit  les  empires  qui  Font  été  :  la 
disette  d'abord  et  ensuite  la  famine. 

Ce  n'est  pas  Fopinion  du  ministre  qui  a  fait  le 
rapport  précédent  ;  mais  nous  allons  récapituler 
les  faits  qu'il  présente  et  faire  une  répartition 
égale  entre  tous  les  Français,  ce  qui  nous  donnera 
ime  idée  juste  de  la  force  de  la  France  dans  son 
ensemble,  comparativement  aux  autres  états  de 
l'Europe;  car  la  quantité  relative  des  subsistances 
finira  par  être  regardée  comme  la  mesure  relative 
de  la  force. 

Dans  ce  chapitre  de  la  consommation,  chapitre 
certainement  le  plus  important  de  tous,  comme 
étant  la  conclusion  de  l'immense  travail  entrepris, 
le  rapport  établit  la  consommation  annuelle  de  la 
France,  en  vin,  à  23,600,000  hectolitres,  et  en  eau- 
de-vie,  à  701,000,  ce  qui  fait  l'équivalent  de 
27,000,000  d'hectolitres  de  vin.  Cette  quantité, 
répartie  entre  34,200,000  habitants,  fait  5  onces 
de  vin;  qu'on  ajoute  2  onces  de  bierre,  cidre  ou 
poiré,  on  trouvera  à  peine  un  quart  de  litre  par 
jour  pour  chacun  d'eux. 

Le  ministre,  au  sujet  de  la  viande,  nous  a  évité 
la  peine  de  faire  une  partie  des  divisions.  Il  établit 
la  consommation  annuelle  de  chaque  Français  à 
24  livres  de  viande  de  boucherie,  soit  1  once  par 
jour,  plus  16  livres  de  porc,  faisant  2/3  d'once  : 
total  1  once  2/3. 
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Enfin,  le  rapport  établit  la  consommation  an- 
nuelle de  la  France  à  57,621,000  hectolitres  de 
froment,  et  11,209,000  hectolitres  de  méteil. 
Nous  trouverons  donc,  en  froment  et  méteil,  l'é- 
quivalent en  nombre  rond  de  65,000,000  hec- 
tolitres de  froment,  et  les  partageant  entre 
34,200,000  habitants,  il  y  a  annuellement  1  hec- 
tolitre 90  litres  par  habitant.  D'après  les  rapports 
des  diverses  expériences  de  M.  Parmentier  au 
gouvernement,  un  hectolitre  de  grain,  ainsi  mêlé, 
pèsera  1 50  livres  et  donnera  1 1 5  livres  de  pain 
blanc.  Or,  1  hectolitre  90  litres  feront  219  livres 
de  pain,  ce  qui  divisé  en  365  jours  donne  à  chaque 
individu  moins  de  1 0  onces  par  jour  de  pain  blanc. 

Ici  le  ministre  est  obligé  d'abandonner  le  positif 
et  d'entrer  dans  des  évaluations  arbitraires.  Les 
autres  subsistances  que  produit  la  terre,  telles  que 
le  seigle,  l'orge,  l'avoine,  le  sarrasin,  les  légumes 
secs,  les  pommes  de  terre,  les  châtaignes  ou  les  bet- 
teraves, se  partagent  entre  les  34,200,000 habitants 
et  les  51 ,000,000  de  têtes  d'animaux  ;  nous  en  som- 
mes réduits  à  des  suppositions  pour  savoir  quelle 
est  la  proportion  qui  en  revient  à  Tespèce  humaine. 
Le  rapport  ne  préjugeant  rien  à  cet  égard,  nous 
prendrons  un  parti  et  nous  indiquerons  les  bases 
sur  lesquelles  nous  nous  appuyons.  Le  ministre,  dans 
les  documents  officiels ,  a  porté  la  valeur  du 
f  roment  et  du  méteil  produit  en  France ,  à  1  mil- 
iard  64  millions,  et  la|valeur  des  autres  produits 
II.  3 
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végétaux,  ci-dessus  ^loncés,  à  1  milliard  67  mil- 
lions, somme  égale,  à  une  fraction  près.  Si  nous 
supposons  que  cette  seconde  catégorie  de  subsis- 
tances inférieures  se  partage  également  entre  les 
hommes  et  les  animaux ,  nous  sommes  amenés  à 
dire  que,  si  le  milliard  de  francs  consommés  en 
froment  ne  produit  que  10  onces  de  pain  blanc, 
la  moitié  du  milliard  de  subsistances  inférieures 
produira  l'équivalent  de  5  onces  de  pain  blanc. 

Nous  avons  â  ajouter  le  lait,  que  produisent  nos 
5  millions  de  vaches,  et  22  millions  de  brebis.  Mais 
comme  les  veaux  et  les  agneaux  en  prennent  une 
partie,  et  que  dans  le  Midi  on  met  les  vaches  à  la 
charrue,  et  qu'on  se  prive  par  là  d'une  autre  pro- 
portion, nous  évaluerons  cette  subsistance,  à  la 
quantité  d'une  once  par  jour. 

Le  gibier,  la  volaille,  le  poisson  ou  le  fruit  n'en- 
trent dans  cette  nomenclature  que  pour  montrer 
que  rien  n'a  été  oublié.  Quand  le  peuple  y  parti- 
cipe, il  n'y  participe  qu'à  l'hôpital  à  titre  de  remè- 
de. Récapitulons  la  ration  de  chaque  Français  : 

8  onces,  soit  4/4  de  litre  en  vin,  bière,  cidre  ou  poiré. 
î  once  2/3  de  viande  de  boucherie  ou  de  pore. 

16  onces  de  pain  blanc  de  froment,  en  comprenant  Téquivalent  des  grains 
inférieurs  et  des  légumes. 

Certes,  voilà  un  peuple  sobre,  et  si  la  sobriété 
peut  expier  nos  fautes  en  ce  monde,  les  Français 
doivent  mourir  tranquilles;  car  cette  ration  de  sub- 
sistances n'équivaut  pas   au  tiers  que   ce  même 
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peuple  accorde  aux  galériens.  Celle  des  soldats  est 
encore  plus  forte. 

Ici  nous  devons  rappeler  qu'un  peuple  aussi 
nombreux  que  le  peuple  français  ne  peut  se  nour- 
rir que  par  lui-même;  que  toutes  les  importations 
possibles  en  fait  de  subsistances  ne  peuvent  être 
pour  lui  qu'une  fraction  presque  imperceptible 
relativement  à  ses  besoins.  A  Fégard  des  subsis<* 
tances,  il  reste  donc  livré  à  sespropi^s  ressources, 
et  le  rapport  du  ministre  nous  les  fait  connaître 
avec  la  plus  grande  précision  possible. 

Â  présent,  nous  connaissons  officiellement  la 
ration  journalière  de  chaque  Français,  et  ne  savons 
comment  qualifier  les  forfanteries  des  ministères, 
des  chambres  et  des  journaux.  Depuis  cinquante 
ans,  ils  sont  les  seuls  organes  de  Topinion  publi- 
que, et  tous  ont  proclamé  à  Funanimité  Faccrois- 
sement  du  bien-être  du  peuple  en  France  depuis 
cinquante  ans.  On  voit,  par  le  rapport  du  ministre 
l'enthousiasme  avec  lequel  il  parle  de  cette  quantité 
prodigieuse  de  nourriture  que  produit  le  pays.  Un 
pair,  devenu  autorité  classique  sur  Véconnomie 
politique,  un  pair  d'aujourd'hui  qui  a  écrit  sur 
cette  science  un  nombre  d'ouvrages  suffisant  pour 
former  une  bibliothèque,  reçut  en  1843  les  félici- 
tations de  la  chambre  parce  qu'il  dit  :  «  J'affirme 
que  le  commerce,  en  secondant  notre  industrie,  a 
permis  que  le  peuple  français  fut  aujourd'hui , 
dans  son  ensemble,  mieux  nourri,  mieux  vêtu,  plus 
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heureux  enfin,  qu'aucun  grand  peuple  civilisé.  Je 
n'en  excepte  pas  même  l'Angleterre,  où  le  simple 
travailleur  peut  avoir  des  habits  moins  chers,  mais 
n'a  pas  au  même  degré  sa  nourriture  et  son  travail 
aussi  constamment  assurés  qu'en  France,  où  de 
vastes  chômages  sont  heureusement  de  très-rares 
phénomènes,  en  même  temps  que  le  partage  de  la 
terre  entre  des  millions  de  possesseurs  garantit 
chacun  contre  l'absolu  dénûment ,  même  dans  les 
temps  de  disette.  » 

Et  tout  ceci  ne'  se  trouve  être  qu'une  paraphrase 
du  manifeste,  que  publia  le  ministère  des  honnêtes 
gens  à  cette  époque  où  il  fut  obligé  de  déguerpir. 
Oubliant  d'abord  le  sombre  tableau  qu'il  avait  fait 
en  1826  au  sujet  des  ravages  qu'éprouvait  la  pro- 
priété territoriale  en  France;  ravages  si  universels 
qu'il  n'est  pas  de  famille  qui  n'en  ait  été  atteinte, 
il  entonna,  en  1827,  une  hymne  triomphale  :  «  En 
»  1816,  notre  agriculture  était  aux  abois,  privée  de 
»  bras  et  de  capitaux  de  toute  espèce;  en  1826 
»  (grâce,  il  est  vrai,  à  des  dégrèvements  successifs, 
»  et  à  des  tarifs  protecteurs  dont  l'action  combinée 
»  agissait  sur  elle  depuis  trois  ans),  elle  nourrissait 
»  une  population  plus  forte  d'un  dixième,  et  mal- 
»  gré  cela ,  elle  regorgeait  de  produits ,  tierçait  sa 
»  récolte  en  vins,  et  comptait  de  plus  qu'en  1816, 
»  400,000  chevaux,   350,000  animaux  de    race 
»  bovine,  5  millions  de  bêtes  à  laine.  »  Alors  sur- 
git à  la  fois  l'étalage  de  nos  productions  et  de  nos 
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importations  :  d'abord  nos  soies,  nos  mines  de 
houille,  nos  épurements  en  sucre,  nos  fontes  en 
fer,  nos  fabriques  de  laine ^  notre  puissance  de 
crédit,  notre  consommation  en  coton,  nos  finances 
les  plus  belles  de  l'Europe  ;  puis  le  ministre,  s'éle- 
vant  à  Tépopée,  s'écrie  :  «  Sont-ils  dignes  d'apparte- 
nir à  la  France,  ceux  qui  voudraient  changer  cet 
état  des  affaires  publiques?  » 

L'histoire  a  souvent,  et  avec  raison,  stigmatisé 
de  son  indignation  les  flatteurs.  Us  ont  en  effet  af- 
faibli l'intelligence  et  la  morale  des  souverains  et 
des  grands;  mais  encore  y  mettaient-ils  quelque 
mesure  et  quelque  convenance.  Mais  les  flatteurs 
des  peuples  ont-ils  jamais  connu  de  bornes  à  leurs 
flagorneries?  Le  ministère  qui,  à  cette  époque, 
força  les  journalistes  d'insérer  dans  leurs  feuilles 
ses  assertions,  vivait  à  Paris.  Ce  Paris  avait,  depuis 
1816,  vu  sa  population  s'accroître  dans  la  propor- 
tion de  100  à  150,  et  l'introduction  des  bestiaux, 
ainsi  que  des  autres  subsistances,  avait  plutôt  dimi- 
nué qu'augmenté  ;  et  cela,  à  côté  du  trône;  siège  du 
gouvernement  ;  c'était  lui,  ministère,  qui,  annuelle- 
ment, en  avait  fourni  les  documents  officiels  à  l'an- 
nuaire du  bureau  des  longitudes.  Quant  à  cette 
forfanterie  des  plus  belles  finances  de  l'Europe , 
hélas  !  oui,  elles  leur  paraissent  aussi  belles  qu'elles 
nous  paraissent  désespJKes ,  car  elles  sont  basées 
sur  la  dissolution  absolue  de  notre  société,  les  mu- 
tations et  le  morcellement  du  sol.  Encore  ne  peut- 
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on  pas  douter  de  leur  candeur.  Us  étaient  d'aussi 
bonne  foi  en  1826,  qu'ils  larmoyaient  sur  notre 
dépérissement,  qu'en  1827,  qu'ils  s'exaltaient  sur 
notre  agrandissement.  Le  pair  de  1842  au  moins  à 
été  conséquent.  Depuis  trente  ans,  il  chante  notre 
supériorité  en  richesses.  Mais  que  tous  ces  ministres 
ou  ces  écrivains,  pairs  ou  députés,  aient  été  consé- 
quents ou  inconséquents,  ils  ont  toujours  été  de 
bonne  foi.  Nous  n'accusons  que  leur  défaut  de  savoir 
et  d'intelligence;  et  chaque  ligne,  chaque  chiffre 
de  ce  rapport  prouve  la  solidité  de  cette  accusation. 
Qu'on  fasse  attention  qu'aucun  événement  n'é- 
branle   la  crédulité  de  ceux  qui  gouvernent  la 
France  depuis  la  Restauration.  Légitimistes  ou  libé- 
raux, ils  s'élèvent,  tombent,  se  relèvent,  retombent, 
et  chacun  d'eux  se  remet  de  sang-froid  au  timon 
des  affaires  pour  suivre  la  même  routine.  Cent  mille 
personnes,  disent-ils,  ont  coopéré  à  ce  travail  que 
nous  analysons.  Quelques-uns  d'entre  eux  peuvent 
en  avoir  connu  quelques  détails,  mais  pas  un  seul 
l'ensemble ,  pas  même  le  ministre  qui  en  a  fait  le 
rapport  au  roi.  Il  était  dans  le  cas  de  ces  ouvriers 
des  Gobelins  qui,  travaillant  derrière  la  tapisserie, 
ne  voient  pas  les  dessins  qu'ils  y  font.  Cet  ouvrage, 
cependant,  a  été  distribué  gratuitement  aux  pairs 
et  aux  députés,  mais  avant  leur  départ  de  Paris  ;  il 
entre  dans  la  collection  Cre  ceux  qu'ils  ont  reçus 
pendant  la  session  pour  aller  chez  l'épicier,  les 
frais  de  transport  dans  la  province  étant  trop  cou- 
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teux,  et  leur  appartement  trop  petit  pour  les  con- 
tenir.  D'ailleurs,  faut-il  le  dire?  ce  n'est  pas  par 
Tintermédiaire  d'une  bourgeoisie  isolée,  pauvre  et 
obscure  que  la  science  peut  pénétrer  dans  le  public 
et  l'éclairer.  Si  l'université,  au  lieu  d'envoyer  dans 
nos  provinces  des  serpents  pour  y  répandre  leur 
venin ,  ébranler ,  corrompre  ou  flétrir  toutes  nos 
croyances,  se  bornait  aux  sciences  humaines,  celle 
de  l'agriculture  serait  entrée  dans  l'enseignement, 
et  les  professeurs  auraient  découvert  qu'elle  est 
peut-être  la  science  la  plus  compliquée,  parce  que 
elle  ne  se  borne  pas,  comme  l'astronomie  ou  la 
physique,  à  des  lois  générales  ,  qui  partout  sont 
les  mêmes.   Indépendamment  de  ses  lois  géné- 
rales l'agriculture  a  des  lois  locales,  qui  demandent 
de  longues  années  d'observations  et  d'expériences. 
Dans  les  chapitres  suivants,  nous  comparerons 
cette  ration  journalière  de  subsistances  des  Français 
avec  celle  des  autres  états  de  l'Europe,  et  on  verra, 
par  leurs  documents  officiels,  que  celle  de  la  France 
est  de  beaucoup  la  plus  mesquine,  et  que,  malgré 
la  tranchante  affirmation  ci-dessus  citée  du  pair, 
le  peuple  français,  dans  l'ensemble,  est  non  pas  le 
mieux,  mais  le  plus  mal  nourri  de  l'Europe.  Nous 
nous  bornons  à  comparer,  dans  ce  chapitre,  la  ra- 
tion des  Anglais;  et  ici  le  ministère  nous  met  à  notre 
aise.  En  présentant  les   résultats  de  son  lugubre 
travail  à  la  chambre  des  pairs,  il  a  dit  que  lorsque 
chaque  Français  consomme  annuellement  20  kilos 
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de  viande,  chaque  Anglais  en  consomme  68,  ce  qui 
fait  6  onces  par  jour  au  lieu  de  1  once  2/3.  Les 
états  publiés  en  Angleterre,  pendant  une  longue 
suite  d'années  et  d'expériences  sur  la  récolte  du 
froment,  prouvent  que  lorsque  chaque  Français 
consomme  journellement  en  règne  végétal  l'équi- 
valent de  16  onces  de  pain  blanc,  chaque  Anglais 
en  consomme  beaucoup  au-delà  de  32  onces. 
Aucun  agriculteur  ne  demandera  de  preuve  pour 
cette  dernière  assertion;  il  verra  de  suite  que 
puisque  l'agriculture  anglaise  a  pu  fournir  à  cha- 
que individu  68  kilos  de  viande,  elle  a  pu  engrais- 
ser le  sol  dans  la  proportion  de  68  charrettes  de 
fumier,  lorsqu'en  France  il  n'y  en  a  eu  que  20  pour 
la  soutenir. 

Quoique  nous  nous  soyons  fait  une  règle  d'ana- 
lyser le  travail  du  ministre,  nous  sommes  obligé 
de  renvoyer  plus  loin  nos  remarques  sur  le  der- 
nier tableau  de  ce  chapitre,  la  consommation  des 
bestiaux  dans  nos  86  plus  grandes  villes.  Ces 
remarques  paraîtront  bien  plus  importantes  que 
tout,  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent  à  ce 
sujet.  Nous  nous  bornons  donc  à  exprimer  cette 
conviction  désolante  ;  c'est  que  depuis  la  création 
du  monde,  jamais  agglomération  si  nombreuse  de 
Tespèce  humaine  n'a  été  condamnée  à  un  travail 
aussi  persévérant,  à  des  privations  aussi  dures,  en- 
fin à  une  misère  aussi  abjecte  ;  car,  il  faut  l'avouer, 
la  France  est  le  seul  pays  de  l'Europe  dans  cet 
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état  pitoyable.  Certes,  il  s'est  fait  de  grandes  des- 
tructions en  Italie,  en  Espagne  et  en  Allemagne  ;  la 
Russie  en  essaie  de  plus  grandes  encore.  Mais  la 
vile  démocratie  n'a  pas  tout  dévoré;  il  reste  encore 
quelques  moyens  d'organiser  un  système  qui  ac- 
croisse la  quantité  de  subsistances  dans  une  plus 
grande  proportion  que  l'accroissement  de  la  popu- 
lation. Il  reste  des  agglomérations  de  superficies 
en  forêts,  en  marais,  en  étangs.  Quelques  lois  an- 
tiques, peu  populaires,  il  est  vrai,  à  la  cour  et  à  la 
bourse,  ne  sont  pas  tombées  tout-à-fait  en  désué-r 
tude.  Il  est  encore  des  majorats,  des  substitutions, 
des  droits  de  primogéniture.  Quelques  corpora- 
tions religieuses  ou  civiles  témoignent  encore  du 
bien  qu'elles  ont  fait  dans  des  temps  passés  pres- 
que effacés  de  la  mémoire  des  vivants.  Là,  ce  ne 
sont  pas  précisément  les  gens  de  lois  qui  ont  servi 
d'instrument  aux  souverains,  pour  détruire  la 
noblesse  ;  ils  se  sont  servis  d'une  épaisse  bu- 
reaucratie, qiii  a,  en  effet,  détruit  ce  qu'elle  a 
pu  détruire,  mais  qui  enfin  n'a  pas,  comme  en 
France,  fait  table  rase.  Il  reste  à  l'espèce  humai- 
ne dispersée,  quelques  asiles  pour  aller  s'y  recon- 
naître, s'organiser  et  s'incorporer  de  nouveau. 
L'homme  isolé  n'a  jamais  rien  fait ,  ni  jamais  rien 
pu  faire  ;  l'homme  incorporé  a  fait  tout  ce  qui  ho- 
nore l'humanité.  Sont-ce  des  hommes  isolés,  qui 
ont  découvert  et  fait  un  corps  de  sciences  telles  que 
l'astronomie ,  la  physique ,  l'histoire  naturelle ,  la 
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médecine,  la  navigation?  Non  ,  ce  sont  les  quatre 
parties  du  monde  qui  se  sont  incorporées  pour 
mutuellement  s'instruire,  s'aider,  corriger  les  er- 
reurs, faire  de  nouvelles  découvertes;  elles  se  sont 
incorporées  par  le  moyen  de  T imprimerie;  les  aca- 
démies par  une  langue  commune,  le  latin  d^abord, 
puis  le  français,  par  des  observatoires,  des  voyages, 
des  expériences  hasardées,  des  correspondances, 
enfin  par  toutes  les  affiliations  possibles.  Cet  art  de 
la  guerre,  qui  prend  tant  de  place  dans  notre  his- 
toire, et  auquel  l'Europe  moderne  doit  sa  supé- 
riorité d'existence  sur  l'antiquité,  fut-il  perfec- 
tionné par  des  intelligences  individuelles ,  par  des 
paysans?  Non,  il  a  fallu  le  concours  de  tous  les 
états  de  l'Europe;  Foubli,  de  la  part  des  nobles, 
de  toutes  les  injures  privées,  le  sacrifice  de  tant 
d'amitiés  ou  de  passions  si  tendres,  de  tant  d'habi- 
tudes locales.  De  chefs  qu'ils  étaient,  il  fallut  deve- 
nir subordonnés,  s'abstenir  de  ce  qu'ils  croyaient 
utile,  exécuter  ce  quils  croyaient  inutile;  faire 
connaître  ce  qu'ils  savaient,  apprendre  ce  qu'ils  ne 
savaient  pas  ;  toujours  se  dévouer,  enfin  obéir  au 
lieu  de  commander.  Voilà  quelles  furent  les  lois 
des  premières  corporations  militaires ,  des  croisés, 
des  ordres  de  Malte,  de  Calatrava ,  de  Sant-Iago , 
de  l'ordre  Teutonique.  Ce  sont  ces  corporations 
qui  ont  planté  le  drapeau  blanc  sur  le  tombeau 
de  Jésus-Christ,  qui  ont  affranchi  l'Espagne  du 
joug  des  Mahométans ,  qui  ont  converti  les  ido- 
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lâtres  de  TAllemagne  et  qui,  par  une  succession  de 
travaux  d'ensemble,  d'expériences  combinées  ont 
élevé  ce  monument  du  génie  moderne,  Vartillerie, 
inconnue  aux  sociétés  antiques,  quoiqu'elles  se 
soient  toujours  occupées  de  la  guerre.  Malgré  tant 
d'exemples  encourageants,  exemples  présentés,  on 
le  dirait,  par  la  main  de  Dieu,  exemples  des  succès 
de  l'espèce  humaine  dans  les  travaux  d'ensemble, 
appliqués  à  toutes  les  sciences  et  à  tous  les  arts  sans 
exception,  par  quel  fatal  aveuglement  (nous  ne 
pouvons  l'attribuer  qu'à  la  vengeance  divine),  la 
France  va-t-elle  confier  l'art  le  plus  nécessaire  et 
même  le  seul  nécessaire,  l'art  de  l'agriculture,  à  des 
paysans,  non  seulement  sans  instruction  et  sans 
talent,  mais  en  hostilité  avec  la  science  et  le  talent? 
L'art  de  l'agriculture  ,  l'art  de  faire  concourir  à 
notre  subsistance  et  de  mettre  en  harmonie  la 
crête  des  plus  hautes  montagnes  et  les  plus  profonds 
ravins,  la  superficie  des  plus  âpres  rochers  et  celle 
des  sables  mouvants  ,  les  coteaux  et  les  vallées ,  les 
plaines  et  tant  de  marais  fangeux;  l'art  de  sou- 
mettre à  une  marche  régulière  et  tempérée  les 
ruissea:  X,  les  rivières,  les  torrents  et  les  fleuves, 
l'art  d(î  ies  élever  ou  de  les  abaisser,  de  les  faire 
avancer  ou  rétrograder  à  volonté.  Et  quel  est  le 
voyagcMU'  qui  parcourant  ces  tristes  solitudes  que 
l'homme  n'a  pas  encore  habitées,  et  qui  contem- 
plant ces  grandes  créations,  dans  leur  premier 
chaos  5  pourrait  croire  que  ses  débiles  mains  vont 
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s'en  emparer?  Mais  ne  se  sont-elles  pas  emparées  de 
ces  Alpes,  dont  les  hauteurs  sont  si  menaçantes  et 
souvent  si  destructives?  A  leur  pied  vingt  torrents, 
et  le  Pô  lui-même ,  sont  contenus  dans  leurs  lits  ; 
leurs  eaux  semblables  à  celles  du  Nil,  et  dirigées 
en  effet  par  les  descendants  des  Egyptiens,  loin 
d'être  un  fléau  dévastateur,  ne  sortent  de  leurs  rives 
riantes  que  pour  se  distribuer  suivant  les  besoins 
des  champs.  Par  ces  irrigations,  ce  pays  s'est  tel- 
lement enrichi,  que  s'il  n'a  pas  vu  s'élever  des  mo- 
numents aussi  solennels  que  ceux  des  Egyptiens, 
il  s'est  couvert  d'une  foule  de  belles  villes,  de  palais, 
de  châteaux,  de  parcs,  de  jardins,  de  pavillons; 
conceptions  des  Palladio  et  des  Vignole. 

Sont-ce  des  paysans  isolés  qui  ont  fait  ce  que 
nous  avons  de  beau  et  de  bon  dans  l'Europe  mo- 
derne, ou  sont-ce  les  corporations  du  moyen  âge 
qui  ont  fondé  dans  le  sein  d'une  mer  monotone 
le  pays  le  plus  pittoresque  de  l'Europe,  la  Hol- 
lande? qui,  écartant  l'Océan,  ont  bâti  sur  pilotis,  à 
cent  pieds  au-dessous  du  sol,  ces  digues  de  qua- 
rante lieues  de  long?  Sont-ce  des  paysans  qui  ont 
sillonné  la  Hollande  de  canaux  navigables,  et  ont 
accumulé  ces  blocs  énormes  de  briques ,  de  pier- 
res, de  bois,  de  gabions^  de  chaux,  de  sables,  qui 
soutiennent  le  poids  du  canal  et  des  vaisseaux  qui 
le  parcourent,  souvent  à  30  pieds  plus  haut  que  \e^ 
routes  latérales?  Ce  même  système  a  été  si  nécessaire 
dans  ce  pa)^  pour  la  construction  des  places  fortes 
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comme  des  villes,  des  bourgs  comme  des  chaussées, 
qu'il  a  fallu  que  chaque  maison,  comme  chaque 
chaumière,  fût  flanquée  comme  une  tour,  et  que 
chaque  pâturage  coûtât  les  travaux  d'un  camp  re- 
tranché. Sont-ce  des  travaux  de  familles  isolées? 
Non,  ils  ont  été  et  n'ont  pu  être  conçus  que  par  les 
corporations;  celle  du  clergé  d'abord,  puis  celle 
de  la  noblesse,  formée  sous  l'égide  du  sacerdoce; 
et  puis  celles  des  arts  et  métiers,  devenues  si  puis- 
santes sous  ce  régime,  qu'elles  ont  souvent  déclaré 
et  fait  la  guerre  à  des  souverains;  et  l'on  sait  que 
celle  de  la  ville  de  Bruges,  dans  le  xv«  siècle,  en  a  me- 
nacé la  France. 
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CHAPITRE  VI. 


PRODUIT   DE   l'agriculture   EN   ARGEIHT. 


Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ditdansle 
rapport  qu'il  a  fait  au  sujet  du  travail  dont  nous  conti- 
nuons l'analyse  :  «  L'administration  de  l'État  et  les  éco- 
nomistes ont  eu  recours,  depuis  un  siècle  et  demi,  à  tou- 
tes les  méthodes  possibles  de  déduction,  pour  estimer, 
par  aperçu,  la  valeur  du  produit  brut  de  l'agriculture  de 
la  France  ;  mais  on  ne  pouvait  arriver  à  cette  connais- 
sance essentielle  qu'au  moyen  d'un  inventaire  détaillé  de 
la  production  rurale.  La  moitié  de  cette  tâche  difficile 
étant  remplie  par  le  travail  que  j'ai  Thonneur  de  présen- 
ter à  votre  Majesté,  on  peut  déjà  en  tirer  des  notions  pré- 
cises et  complètes  sur  retendue  et  la  valeur  du  domaine 
agricole  de  la  moitié  du  royaume.  » 

Depuis  ces  paroles  du  ministre,  l'autre  moitié  du  tra- 
vail a  été  publiée,  et  il  en  résulte,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  vu,  que  la  France  se  compose  de  52,768,618 
hectares,  dont  2,123,646  sont  consacrés  aux  besoins  so- 
ciaux, et  servent  d'emplacement  aux  villes  et  villages, 
aux  églises,  aux  canaux,  aux  routes  et  aux  cours  d'eau.  Il 
reste  donc  50,614,972  hectares  qui  forment  le  domaine 
agricole. 

La  surface  totale  de  la  France  a  été  divisée  en  deux 
parties,  celle  du  Nord  et  celle  du  Midi.  Cette  dernière  est 
plus  grande  que  l'autre  de  1 ,  304, 557  hectares  ;    enfin 
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chacune  de  ces  deux  grandel^  divisions  a  été  subdivisée 
en  deux  régions  à  peu  >près  égales. 

Nous  rappellerons  encore  que,  sur  10  mille  hectares^  il 
y  en  a  dans  toute  la  France  408  de  consacrés  aux  besoins 
sociaux,  et  par  conséquent  9,592  au  domaine  agricole. 
Ce  domaine,  qui  est  dans  le  Nord  de  9,600  hectares,  se 
trouve  proportionnellement  un  peu  plus  grand  que  dans 
le  Midi  où  il  n'est  que  de  9,573. 

Toutes  les  cultures,  en  y  comprenant  les  vergers,  pépi- 
nières et  autres  plantations,  occupent  proportionnellement 
plus  d'espace  dans  le  Nord.  En  effet,  sur  iO  mille  hectares, 
elles  sont  : 

En  France,  de 3,805  hectares. 

Dans  le  Nord,  de 4t245 

Dans  le  Midi,  de 8,6/i5 

Les  prairies  artificielles  occupent  quatre  fois  plus  d'es- 
pace dans  le  Nord.  Leur  étendue  proportionnelle  est  : 

En  France,  de 299  hectares. 

Dans  le  Nord,  de 465 

Dans  le  Midi,  de 150 

Au  Nord,  les  prairies  naturelles,  jachères,  pâtures 
et  pâtis  sont,  pris  ensemble,  beaucoup  moins  vastes  pro- 
portionnellement à  rétendue  totale.  En  effet,  sur  10  mille 
hectares,  ils  en  occupent 

En  France 3,820 

Dans  le  Nord 3,141 

Dans  le  Midi 4,351 

Reste  à  parler  des  bois  et  forêts  dont  l'étendue  propor- 
tionnelle est  un  peu  plus  grande  au  Nord  ;  elle  est  : 

En  France,  de 1,668  hectares. 

Dans  le  Nord,  de i,749 

Dans  le  Midi,  de 1,667 
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Voici  maintenant  la  valeur  totale  de  la  production  an- 
nuelle du  domaine  agricole  telle  qu'elle  résulte  de  l'in- 
ventaire dressé  par  le  ministre.  «Il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  production  est  celle  d'une  année  moyenne ,  et  que  les 
prix  sont  ceux  d'une  année  abondante,  etpar  conséquent 
très-faibles  ;  que  de  plus  ces  prix  sont  ceux  des  lieux  de 
production  et  non  pas  ceux  des  lieux  de  consommation  ; 
ce  qui  est  très-différent  surtout  pour  les  vins. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que  la  valeur  totale  des  cé- 
réales récoltées  en  France  ^  s'élève  à  2,055,467,836  fr. 
Voici  comment  cette  valeur  se  divise  entre  le  Midi  et  le 
l^ord  : 

VALEck    EN   FRANCS. 

Dans  les  42  d^rt*      Darti  les  43  départ* 

du  liord.  du  Midi.  ^°^''- 

Froment «48,281,314  447,235,608  1,095,516,922 

ripeaulre.   •..,..  782,291  24,432  806,723 

Btéteîi 404,910,848  39,198,627  444,109,475 

gëiglfe; U7,196,771  178,609,373  295|806,144 

drge. ;  .  99,261,811  36,â32,225  135,494,036 

AVoine -  .  ^45,613,294  56,397,378  302,010,672 

lÂaîs  et  millet 6,502,750  65,189j409  71,692,159 

1,222,549,079        822,887,052      2,045,436,131 
Gbrsc.  .  •  •  i 10,031,705 

Total;    •    ^  • «  •  »  •     2,053,467,836 

Là  2«  Colonne  donne  la  valeur  des  boissons  ;  elle  s'é- 
lève à  620,3*6,174  fr. 
Vbici  comment  elle  se  répartit  entre  le  Nord  et  lé  Midi  : 

TALEUR   EN   FRANCS* 

Dâas  kl  42  dé^-t*      Dans  lei  43  départ* 

dn  Nord.  du  Midi.  ^°*"'''' 

yîns 153,278,776  263,739,401  417,018,177 

Bàu-dc-vie 10,121,716  48,937,434  59,059,150 

dière  forte  ou  petitet  •  50,848,692  7,187,043  58,035,735 

Cidres  et  Poirés 84,302,608  119.529  84,422,137 

298,551,792         319,983,407  618,535,199 

Gbrse. i  .  .•;...•.•  .        2,010,975 

■  ■  ■  ^ 

Tbtal.  .  ; ....;.     620,546,174 

La  3«  èolonne  du  tableau  expf  ime  la  valeur  de  la  récolte 
des  terrains  occupés  par  les  cultures  diverses;  elle  s'élève 
à  803,56^,993  fr.  Cette  valeur  se  repartit  entre  le  Nord  el 
le  Midi,  ainsi  qu'il  suit  : 
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TALEUR  EN  FfiAltCS» 

Dana  lei  42  départ*      Dans  lea  43  dépatt* 

du  Nord.  du  Midi.  ^<>*"'<'* 

Pomities  de  terre.  .  .  .  122,805,569  70,030,390  201,843,dàô 

Sôti-asin <l7j573,65i5  i8,818,677  61,807,3^3 

Légumes  secs.  .  .  .  »  •  294809^291  22,390,682  dl,699»97d 

Produits  des  jardins. .  .  106,220,925  50,456*201  156,677,126 

Betteraves.  .......  24,956,119  4,022,870  28,978,989 

Hbtiblott.   .......  951,559  »  951,559 

Colza  et  navette.  ...  .  46,650,063  4,476,681  51,126,744 

Chanvre 49,770,267  36,498,486  86,268,753 

Lin 45,479,247  11,799^742  57,278,989 

Tabac 3,289,210  2,292,408  5,381,618 

Garance l,02d,209  8,322,140  9,343,349 

Mûriers» ».  »  42,731,040  42,731,040 

Oliviers^ »  21,490,489  21,490,489 

Cbàtaigneraiesi  .  .  i  .  389,919  11,921,596  12,311,515 

Autres  cultures  '.  .  .  .  9,202,098  8,007,770  12,209,868 

487,619,132        312,062,172         799,681,304 
Corse 3,887,691 

Total 803,568,995 

Les  4%  5%  6%  7e  et  8®  colonnes  du  tableau  donnent  la 
valeur  des  produits  des  prairies  et  des  bois.  Il  est  inu- 
tile d'entrer  dans  un  plus  grand  détail. 

En  résumé,  la  valeur  de  la  production  annuelle  du  do- 
maine agricole  est,  pour  toute  la  France,  de  4  milliards 
500  millions  :  savoir  2  milliards  600  millions  dans  le 
Nord,  et  1,900  millions  dans  le  Midi. 

Les  deux  régions  du  Nord  rapportent  chacune  1,300 
millions  environ  ;  les  deux  régions  du  Midi,  946  et  945 
millions.  Mais,  comme  ces  nombres  ne  peuvent  donner 

*  Ces  cultures  comprennent  les  aulx,  oignons,  fèves  de  mafais,  fève- 
rolles,  topinambours,  racines  fourragères  fciaiiQltes,  navets),  pois,  vesces, 
produits  des  noyers,  gaude  ou  pastel,  liège,  chardons  tardières,  safran, 
joncs  ttiarins,  etc. 
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une  idée  précise  qu'en  les  comparant  avec  les  étendues, 
nous  avons  calculé  d'après  ce  tableau  quel  est  le  revenu 
brut  de  chaque  hectare  du  domaine  agricole,  et  de  chaque 
hectare  de  la  superficie  totale.  Le  ministre  n'a  fait  ce  tra- 
vail que  pour  la  région  du  Midi,  occidental.  Voici  le'résul- 
tat  de  nos  ca  Iculs  : 


aEVENU   BRUT   DE   CHAQUE 

HECTARE 
Du  domaint        Dti  la  superficie 


agricole. 
NORD  OCCIDENTAL. 

Dans  les  9  départements  maritimes 112  fr. 

Dans  les  12  départements  intérieurs.  •  .  . 
Moyenne  des  21  départements 

KORD  ORIENTAL. 

Dans  les  9  départements  frontières 

Dans  les  12  départements  intérieurs.   .  .  . 

Moyenne  des  21  départements.  ...... 

MIDI  OCCIDENTAL. 

Dans  les  5  départements  maritimes.  .... 
Dans  les  13  départements  intérieurs;  .  .  . 
Dans  les  3  départements  frontières.  .... 

Moyenne  des  21  départements . 

MIDI  ORIENTAL. 

Dans  les  4  départements  frontières 

Dans  les  6  déparlements  maritimes 

Dans  les  12  départements  intérieurs.  •  .  . 

Moyenne  des  22  départements 

Moyenne  de  tout  le  Nord 

de  tout  le  Midi 

de  la  France  continenlule.  •  .  . 

de  la  Corse 

de  toute  la  France 


totale. 


108  fr. 


110 

105 

111 

106 

130 

125 

89 

86 

104 

101 

74 

71 

73 

71 

78 

75 

74 

71 

70 

65 

90 

86 

69 

66 

75 

71 

108 

103 

74 

71 

91 

87 

22 

21 

89 

86 
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On  voit  donc  par  là,  que  le  revenu  brut  de  chaque  hec- 
tare est  moyennement  beaucoup  plus  élevé  dans  le  Nord 
qu'il  ne  Test  dans  le  Midi,  et,  d'après  les  chiffres  précé- 
dents, il  varie  de  130  francs  à  69  francs. 

Nous  avons  vu  que  le  revenu  brut  total  du  domaine 
agricole  était,  pour  toute  la  France,  de  4,527,000,000 
fr.  Pour  connaître  le  revenu  net,  il  faudrait  déduire  de 
cette  somme  ,  d'abord  les  doubles  emplois,  ensuite  tous 
les  frais  de  la  culture,  enfin  la  valeur  des  semences. 
Le  travail  du  ministre  ne  contient  rien  sur  les  deux  pre- 
miers objets  :  quant  à  la  valeur  des  semences,  elle  est 
dans  toute  la  France 

Pour  les  céréales^  de 828,513,769  fr. 

Pour  les  autres  cultures,  de. .  ,  •       47*862,023 
Pour  les  prairies  artificielles],  de.       38,303,953 

Afin  d'obtenir  la  valeur  du  produit  brut  de  l'agricul- 
ture, le  ministre  ajoute  à  la  valeur  de  la  productionan- 
nuelle  du  domaine  agricole  :  1»  le  revenu  annuel  donne 
par  les  animaux  domestiques,  article  que  nous  avons  déjà 
donné  en  détail;  2o  la  valeur  de  la  viande  consommée; 
elle  est  d'après  les  tableaux  officiels, 

Dans  le  Nord  occidental,  de 195,464,150  fr. 

Dans  le  Nord  oriental ,  de 146,329,758 

Dans  le  Midi  occidental,  de.  ...  .       85,671,660 

Dans  le  Midi  oriental,  de 113,566,936 

■ .       i: 

Dans  les  42  départements  du  Nord. 341»793,908  fr. 

Dans  les  A3  départemenls  du  Midi 199,238,596 

Dans  la  France  continentale. 541 1 032,504 

Dans  la  Corse. 2,148,014 

Dans  toute  la  France. 543,180,518 


{>4  DB  Tt^GRICyi^TlJRS  |SH  F1UNGE« 

P^Ds  cette  Taleur>  la  ¥i£)Dde  de  bquf,  vache  et  vei^u  enlfB  pQi|r 
........  r  •••••»•••  ^  ••  f  •     229,290,556  fr. 

De  mouton,  brebis,  agneaux,  pour,  t  •  •   .       66,835,860 

De  porc • S4S,688,48S 

De  chèvre 896,014 

Total 540,705,918 

Viandfl  ^  la  main  consommée  à  Paris*  •  •  •        8,4749605 

548480,518 

D'après  celçi,  le  ininistre  compose  le  revepii  J)rut  dp  Ta- 
griculture  çommç  il  suit  : 

i"  ^ç  la  valepv  4^  la  pro0ucf|oi|  annuelle  d^  domain^  fi^îp^le,  •  •  ^ 
•  .  . 4,527,097,09P  fr. 

S**  Du  revenu  brut  des  animaux  domestiques.        767,251,851 

S"  De  la  valeqr  de  la  viaiide  conson^piée  an^ 
nuellemenu   .   •  .  •  , •,#.,,.        ^43,13Q,518 

Total 5,837,529,459 

a^qu^  i)  l^u^  pncpre  ajqutm^  les  ar|iç|e8  suiv^i^ts, 
qui  seront  expliqués  ci-après,  saypir  \ 

Le  revenu  annuel  des  pépinières,  oseraies,  aul- 
naies,  vergers  autres  que  ceux  qui  fournissent  à 
la  Ibbricalion  du  cidre ,  •  •  •  •  A8,O6O,0O9^ 

Par  les  abeilles. <  ,  .  .  .         13,000,000 

Par  les  volailles  et  les  œufs..  . 120,000,000 

La  valeur  des  cuirs,  abats,  issues  d'animaux  qui 
fournissent  ^  la  çonsoipmatioD  de  la  viande.  .  •         89,120,000 

Total 6,077,649,459 

Voici  comment  le  ministre  explique  Tévaluation  qu^l 
a  faite  des  derniers  articles  énumérés  ci-dessus. 

»  Toutes  les  fois  qu'on  a  tenté  d -évaluer  la  richesse 
agricole  de  la  France,  quoique  Ton  procédât  par  des  es- 
timations en  masses,  privées  de  (îiétail,  le  chiffre  total  s'est 
atténué  par  des  omissions.  S'il  en  est  encore  ainsi,  c'est 
parce  qu'on  n'a  pu  surmonter  les  obstacles  qui  se  sont 
opposés  à  la  constatation  de  quelques  produits  d'une  im- 


portance  iBfièrieure,  mais  dent  cep&ndaDt  l^  fal^m?  p|ir- 
tielle  accroîtrait  encore  la  somme  totale  de  la  productioA 
agricole  dw  foyaume. 

Ce  sont  : 

l""  Les  abeilles  dont  la  cire  et  le  miel  valent»  par  l'ape^gu 
d'une  exploration  incomplète,  environ  18  millions  de 
francs. 

2"  Les  pailles ,  qui  forment  un  objet  très-considérable , 
qu'on  fera  connaître  plus  tard. 

S""  Les  pépinièpes,  les  eseraiea,  les  iiuln^ies  e|  lefi  T^~ 
gers  autres  que  eeux  qui  foumiSf^Ofit  h  la  fi)il^|eat|pn  4v 
cidre.  En  leur  supposant  seuleqient  un  r^ven^  |)çi)t  ^ggl 
à  celui  que  donnent,  pap  hectare,  las  boi^  dps  conuiiyn^^ 
et  des  particuliers,  leups  produits  s'élèv^P^ipipt  ^  g8  Q)i|- 
lions. 

V  Le  glanage,  la  maraude  des  forêts  et  les  usagos  fiu 
redevances  en  nature  dont  elles  sont  grevées. 

S")  Les  volailles  et  les  œufs,  qui,  par  une  évftlu^ti^fi 
toute  spéculative,  étaient  estimés,  en  18 là,  à  $7  milliQni- 
On  ne  peut  par  aucun  moyen  direct  en  aequérir  la  çQli- 
naissance  ;  on  sait  peulement  qu'il  est  exporté  de  Fran^ 
pour  560,000  francs  de  volailles  et  pour  6  millions  d'o^ufis- 
Si  oe  commerce  envoie  à  l'étranger  un  œuf  sur  S0,  la 
production  de  pet  article  vaut  annuellement  1 20  millions, 
mais  elle  est  certainement  bien  plus  conaidérable»  et  tu 
rieu  de  cette  proportion  d'un  vingtièmp,  il  serait  pvobf- 
blement  mieux  d'admettre  celle  d-uqciaquantitaA.^ 

6^  Les  cuirs  et  peaux,  les  suifs  e^  les  abats  des  ani- 
maux destinés  à  la  consommation.  Çif  jBstimapt^  cçi^  ob- 
jets d'après  la  valeur  de  la  viande,  et  en  les  portant  à  un 
prix  moyen  peu  élevé,  on  trouve  qu'ils  ajoutent  les  som- 
mes suivantes  à  la  production  agricole  annuelle  ; 
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Bétail  et  moutons,  9  millions  et  demi  de  cuti*s  estimés  ensemble  à 
iO  p.  <>;o  de  la  valeur  dç  la  viande. 29,612,000  fr. 

Suifs  à  7  p.  «/o 20,728,000 

Abats,  langues  et  pieds  à  3  p.  «/o 8,883,000 

Porcs,  3,957,407  animaux  donnant  chacun  18  ki- 
logrammes d^abats  et  issues,  au  prix  moyen  de  42 
centimes  le  kilogramme.  Ensemble 29,917,000 

Valeur  totale  des  cuirs,  abats  et  issues  des  ani- 
maux  qui  fournissent   à   la  consommation   de  la 

viande 89,120,000 

»  Les  quatre  articles  qui  sont  susceptibles  d'une  évalua- 
tion approximative  montent  ensemble  à  plus  de  240  mil- 
lions de  francs  ;  en  les  ajoutant  à  la  longue  énumération 
de  ceux  dont  Tévaluation  est  le  résultat  des  investiga- 
tions détaillées  dans  les  quatre  volumes  de  la  statistique 
agricole  du  royaume,  on  trouve  que  la  production  an- 
nuelle de  notre  agriculture,  calculée  d'après  le  prix  de 
première  main,  s'élève  à  6,077,000,000  fr.  En  adoptant 
les  prix  des  marchés,  elle  dépasserait  6  milliards  600 
millions.  On  ne  peut  dire  de  combien  les  articles  omis 
augmenteraient  encore  cette  somme  ;  mais  à  en  juger 
par  ceux  qui  viennent  d'être  indiqués  brièvement,  ils 
donneraient  un  accroissement  de  valeur  très  grand. 

»11  conviendra  sans  doute  de  revenir  sur  cette  impor- 
tante matière,  lorsque,  dans  des  volumes,  dont  les  maté- 
riaux sont  déjà  recueillis ,  on  réunira  les  éléments  qui 
permettront  d'apprécier  une  autre  branche  considérable 
de  la  totiaoBe  publique.  » 

*  1\  faudrait  89,140,000  fr.  L'erreur  se  trouve  dans  le  travail  minis- 
tériel :  elle  est  insignifiante. 
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REMARQUES. 

Nous  arrivons  aux  dernières  pièces  officielles 
complétant  cet  immense  travail,  des  quatre  vo- 
lumes in- 4*^  de  la  statistique  de  la  France  sur  l'a- 
griculture. Ce  dernier  chapitre  donne  Févaluation 
en  argent  de  la  récolte  à  6  milliards,  mais  le  ministre 
lui-même  dit,  que  ces  évaluations  sont  en  partie 
arbitraires,  et  que  les  prix  de  la  même  denrée  va- 
rient du  double  ou  du  triple  dans  certaines  loca- 
lités. Nous  ne  ferons  donc  aucun  commentaire.  Il 
nous  suffît  de  connaître  les  quantités  produites, 
car  leurs  différentes  valeurs  dans  chaque  localité 
ne  sont  souvent  que  la  conséquence  du  prix  de  la 
main-d'œuvre.  Là  où  le  producteur  vend  chère- 
ment son  travail,  le  produit  de  ce  travail  se  vend 
plus  cher,  et  vice  versa.  Mais  cela  ne  pourrait  être 
que  dans  le  cas  où  le  produit  du  travail  serait  le 
même;  il  n'en  est  pas  ainsi.  Chaque  page  de  ces 
enquêtes  a  prouvé  que  dans  le  Nord,  où  quelques 
vestiges  du  système  féodal  ont  tenu  les  terres 
moins  divisées,  le  travail  qui  produit  quatre  sacs 
de  blé,  n'en  produit  que  trois  dans  le  Midi,  où  ce- 
pendant le  sol  est  plus  fertile,  Tair  plus  par  et  le 
ciel  plus  chaud.  Mais,  le  droit  romain  Payant  em- 
porté sur  le  système  féodal,  le  partage  des  terres  a 
été  de  beaucoup  plus  ancien  et  d'un  usage  plus 

général. 


§8  ^8  1,'AMieiîWyR»  «»  FBAlïCK. 

Voici  donc  ce  que  nous  trouvons  de  saillant  à 
observer  dans  ces  demières  pièces;  c'est  l'inégalité 
du  partage  des  subsistances  d'abord  de  province  à 
province.  La  ration  commune  de  chaque  individu 
de  la  France  prise  dans  son  ensemble  est  de  1  once 
2/3  de  viande  par  jour;  mais  dans  le  Nord  elle  est 
de  2  onces,  et  n^est  par  conséquent  que  de  1  once 
dans  le  Midi. 

La  ration  de  subsistances  végétales  étant  Féqui»- 
valent  de  16  onces  de  pain  blano  par  jour,  pour 
ehaque  individu  du  royaume,  elle  Test  de  18  onces 
pour  les  habitants  du  Nord  et  de  <  4  pour  ceux  du 
^Midi;  et  les  8  onces  de  vin,  bierre,  cidre  ou  poiré 
donnent  9  onces  aux  uns  et  7  aux  autres,  chacun 
des  habitants  du  Nord  et  du  Midi  étant  soumis  au 
même  travail . 

Nous  avons  jusqu'à  présent  établi,  d'après  des 
pièces  officielles  incontestables  et  des  travaux  sui-r 
vis  par  plus  de  cent  millfî  personnes  en  France, 
peut-être  par  un  nombre  supérieur  en  Angleterre, 
trois  inégalités  dans  le  produit:  du  travail.  Ces  pièces 
établissent  que  le  même  travail  qui  produit  trois 
sacs  de  blé  dans  le  Midi,  quatre  dans  le  Nord  de 
la  France,  en  produit  dix-huit  dans  la  Grande- 
Bretagne.  Et  c'est  de  là  que  nous  tirons  la  preuve 
qu'il  n^est  pas  loisible  à  la  société  de  se  choisir  ses 
institutions,  comme  il  n'est  pas  loisible  à  un  père 
de  détruire  sa  famille  par  la  fi^im  ou  les  mala- 
dies qui  s'ensuivent.  Mais  indépendamment  de  c^ 
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inégalités,  qui  ne  doivent  paraître  qu^une  pupition 
ipévitabie  4§  potre  orgueil  qui  convoite  un  impos- 
sible et  yapiteuK^  nivellement  entre  nous,  il  est 
4'autrqs  inégalités  qui  nous  sont  imposées  par  ce 
qpe  nous  appelons  la  force  des  choses,  et  qui  en 
résultat  forment  la  constitution  du  corps  social. 

La  Providence  a  voulu  que  Tespèce  humaine  se 
divisât  en  familles ,  et  quelles  que  soient  les  mœui^ 
des  habitants  de  chaque  pprtie  de  ce  globe,  le 
nombre  de  personnes  qui  composent  une  famille 
est,  moyennement,  d'environ  cinq  individus,  ou 
pour  s'exprimer  avec  plus  de  justesse,  cinq  par  feu. 
Sur  ce  nombre  de  cinq,  il  n'en  est  que  deux  qui 
puissent  travailler.  Il  faut  donc  que  le  travail  de 
ces  deux  maintienne  l'existence  des  trois  autres 
qui  se  composent  des  vieillards,  des  enfants,  des 
malades  ou  des  estropiés.  Tejle  est  l'organisation 
universelle  de  la  société.  Mais  ces  familles  ont  en- 
core à  subir  une  autre  division.  D'après  les  pièces 
officielles  du  fisc  ou  les  registres  mortuaires,  sur 
six  chefs  de  famille  qui  meurent,  il  en  est  cinq  qui, 
laissant  à  leurs  survivants  moins  de  500  francs  en 
meubles  ou  autres  propriétés,  sont  à  l'abri  du 
fisp,  et  qui,  pour  nous  servir  de  l'expression  popu* 
laire,  ne  laissent  pas  ou  laissent  à  peine  de  quoi  se 
faire  enterrer.  Que  les  hommes  s'agglomèrent  dans 
une  caserne,  une  usine,  un  monastère  ou  un  vais- 
seau, rien  ne  s'y  fait  et  ne  peut  s'y  faire  que  par 
une  stricte  hiérarchie. 
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Le  pouvoir,  ainsi  que  les  propriétés  foncières  ou 
mobilières  existantes,  se  partagent  donc  entre  ce 
premier  sixième,  et  c'est  lui  qui  d'abord  fait  sa 
part  en  fait  de  subsistances;  cette  part  tient  de 
celle  du  lion.  Que  le  pain  soit  à  deux  ou  quatre 
sols,  que  la  viande  soit  à  six  ou  douze  sols,  ce  pre- 
mier sixième  en  consommera  à  peu  près  la  même 
quantité  ;  et  nous  ne  faisons  aucune  exagération  en 
supposant  qu'en  temps  d'abondance  comme  en 
temps  de  détresse,  ce  sixième  consomme  à  lui  seul 
la  moitié  des  subsistances ,  ce  qui  au  reste  ne  fait 
que  l'équivalent  de  la  ration  d'un  soldat.  Voilà 
donc  les  cinq  sixièmes  de  la  société,  c'est*à-dire, 
ceux  dont  le  travail  est  le  plus  dur,  le  plus  mal- 
sain, le  plus  dangereux  et  le  plus  précaire,  réduits 
à  se  contenter  on  ne  sait  vraiment  de  quoi. 

Nous  observons^  que,  sur  6  millions  et  demi  de 
familles  que  contient  la  France  ,  il  en  est  plus  de  5 
millions  qui  n'ont  aucune  propriété,  ou  dont  la 
propriété  ne  peut  leur  fournir  annuellement  une 
semaine  de  subsistance.  Sur  ces  5  millions  et  plus 
de  familles  il  en  est  3  au  moins,  c'est-à-dire,  la  moitié 
des  habitants  de  la  France ,  qui  vivent  du  salaire 
qu'elles  reçoivent  chaque  jour  ou  du  moins  chaque 
semaine.  Leur  logement  et  leur  vêtement,  surtout 
dans  les  pays  chauds,  prélèvent  à  peine  un  dixième 
de  ce  salaire.  Sur  10  francs  qu'elles  gagnent,  il  en 
est  9  qui  passent  à  leur  subsistance.  A  présent, 
nous  appuyant  des  calculs  du  ministre  sur  les  se- 
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menées,  leur  produit,  les  consommations,  les  ex- 
portations ou  les  octrois,  il  se  trouve  que  les  habi- 
tants des  montagnes  de  l'Auvergne,  des  Vosges,  des 
Alpes  et  des  Pyrénées,  ne  consomment  pas  indivi- 
duellement la  dixième  partie  de  ce  que  consomment 
les  Parisiens.  Nous  parlons  de  ce  moment,  car  avant 
la  révolution  que  les  ordres  religieux  exploitaient 
de  grandes  propriétés  territoriales ,  ils  élevaient 
des  troupeaux ,  et  ces  troupeaux  venant  passer 
Tété  dans  les  montagnes,  fournissaient  à  leurs  habi- 
tants ,  le  pain  de  toute  Tannée.  L'ordre  seul  de  St- 
Bruno,  nouvel  atlas,  soutenait  les  Alpes,  en  plan- 
tant et  entretenant  les  forets;  les  troupeaux  de 
leurs  couvents  ainsi  que  ceux  des  habitants,  pou- 
vaient paître  sur  les  coteaux  avec  sécurité.  Mais 
dans  ces  Alpes,  le  sommet  n'a  plus  de  bois,  le  co- 
teau plus  de  troupeaux  et  l'habitant  plus  de  pain. 
Voilà  la  seule  égalité  que  la  révolution  ait  réussi 
à  établir.  L'ordre  des  chartreux  n'existe  plus,  du 
moins  sous  les  mêmes  conditions ,  et  quelles  con- 
ditions! Ces  anachorètes,  qui  produisaient  tout, 
semblaient  ne  le  produire  que  pour  les  autres,  car 
eux  vivaient  dans  la  plus  austère  abstinence.  La 
viande  de  leurs  troupeaux  leur  était  interdite. 

Il  existe  donc  en  France  une  inégalité  dans  la 
distribution  des  subsistances  qui  n'a  jamais  existé 
chez  aucun  peuple ,  et  qui  doit,  par  la  force  des 
choses,  toujours  devenir  plus  intolérable.  Les  phi- 
losophes nous  ont  dit  que  l'homme  peut  exister 


62  i^B  Ij'AGRIGULTIjHIS  EfT  FAA^GÈ. 

en  pleine  santé  et  encore  obtenir  une  longue  vie 
avec  une  ttduri*iture  modérée)  mais  ils  devaient 
ajouter  qu'à  cette  nourriture  mddérée,  il  fallait 
joindre  iiii  ti-âVàil  mbdéré  |  et  ett  Ftànce  le  travail 
tt'ëst  pas  tîiodéréj  et  ttiêttië j  dans  les  parties  lefe  plus 
Héhes,  Il  l'ëit  fobirtS  qù'ëh  Espagne  ^  en  Italie  et  en 
Alleniâghë. 

Là  France^  U  y  ^  àôikante  àtis,  aviait  ëhfcérè  slir 
toute  sa  éùpérfiéie  de  griandes  propriétés  territo- 
riales entré  les  itiain^  du  clergé  et  de  là  noblêsise. 
Cette  nature  de  propriétés  maintenait  ilne  espèce 
d'égalité  dans  les  distributions  des  subsistances 
Sur  tbiite  là  feurfkce  dit  pays.  La  révolution  a  èru 
iJU'en  encourisigeânt  là  division  dés  terres  j  fellè 
ihettrâlt  pliis  d'égalité  dàhs  la  distribution  des  sub- 
sistances, et  c'est  préciséttient  le  contraire  qui 
déVail  arriver,  ainsi  que  holis  lé  prouve  le  rapport 
du  tninistre  eh  comparant  une  région  à  l'autre  à 
cet  égard. 

Il  est  ensuite  cllrieui  d'entendre  des  gens  j  soi- 
disant  instruits,  parler  des  fortunes  territoriales  de 
l'Angleterre  et  se  lamenter  que  les  uns  ont  tout  fet 
,  les  autres  n'ont  rien.  La  métaphore  est  vraie  jUsqu'^à 
un  certain  pôiht,  si  oU  l'applique  àu  territoire. 
MaiiJ  lé^  peuples  ne  consomment  pas  leur  territoire, 
ils  consomment  les  produits  de  leur  territoire. 
Et  qu'ibipOrtë ,  on  ise  lé  demande ,  à  ces  5/6  dé  la 
société  qui  Vit  dé  son  trâvïUl  au  jôur  le  jour,  que 
eè  lémtblre  soit  aggbméré  et  possédé  à  perpétuité 


LIV.   II.   faES  PKObUltS  te  LÂGRICUtTUBE.         63 

par  un  ordre  religieui  oU  Une  ancienne  fàthlllé,  ôli 
qu'il  soit  diVisé  efatte  des  iiotàires  et  dès  cbihiiië^-^ 
çaiils  t^tii  périodiquement  le  SiibdivlSent  à  leut* 
famille  bu  le  vendètil  éh  détail  âpWë  léùï^  tiiitife?  11 
leur  itnportfe  d' obtenir  poiir  lëUr  trâVail  Une  siàbi- 
sistahce  relatire  aiix  besoitoé ,  èlù  iHejJoS ,  et  même 
aux  plaîsife  qufe  fce  travail  eiigte  ;  il  leui^  irtitierte  de 
pouvoir  fâli^é  l'hospitalité  à  leurs  parente  et  à  tëUrs 
amis  ;  il  leur  importe  d^avoir  tin  témjis  litige  pbUt^ 
participer  aux  solemnités  l^ligiéiifees  et  iiiêiiiê  moû- 
daiiles,  car,  s'il  est  dés  befeôiri^  pour  iiotre  côbps,  il 
eh  est  âUssi  pour  nôtre  intelligence  et  nottle  imagi- 
nation. L'égalité  dans  la  distribution  des  subsis-< 
tancés,  Voilà  la  seule  égalité  [^bissiblé,  voilà  là  seule 
égalité  que  lés  cinq  sixièmes  de  la  société,  soit  le 
peuple,  réclament  pour  iih  travail  beatlcbiip  J)lUS 
pénible  que  celui  supportée  par  lé  premier  sitièâîë 
auquel  on  peut  dbniier  le  nom  de  J)ubiic.  Et  coltl- 
inent  ié  peuple  obliendl'ait-il  cette  égalité,  lorisqué 
la  ration  commune  de  viande  n'eist  qiie  de  1  orice 
î2/3  par  jour,  et  que  le  Ibut  n'est  pas  éh  quantité 
suffisâhtepour  lé  public?  Le  pays  dé  l'Europe  où  il 
existé  le  plus  d'égalité  dans  la  distribution  des  Sub- 
sistances est  là  Gi^ande-Bretaghe,  puisqhe,  diaprés 
le  rapport  du  niihistre,  la  ration  cominuhe  de  viahdé 
pour  chaque  individu  est  dé  B  Ôhbes  par  jour-,  et^ 
d'après  de  nouveaux  dbchmehts  fbhdês  silr  lë  pbidd 
des  graisses ,  cette  ration  est  de  7  ôticeS.  Or  il^n'y  û 
aucune  raisoh  dé  supposer  ^xxé  le  prëthiët^  si^ièthtt 
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des  Anglais  consomme  plus  de  viande  que  le  pre- 
mier sixième  des  Français,  et  dans  ce  cas,  il  en  res- 
terait aux  cinq  derniers  sixièmes,  c'est-à-dire,  au 
peuple,  une  ration  à  peu  près  égale  à  celle  du  pu- 
blic; et  en  effet,  l'observation  la  plus  superficielle 
dans  la  Grande-Bretagne ,  convaincra  tout  voya- 
geur, que  les  mendiants  même  consomment  de  la 
viande  de  boucherie  en  quantité  suffisante.  Cette 
surabondance  de  viande  prouve  la  surabondance 
et  la  bonne  qualité  du  froment  ;  et  dans  nos  voyages 
les  plus  récents  entrepris  avec  intention  de  constater 
les  faits  dont  nous  parlons,  nous  n'avons  jamais  vu, 
chez  les  pauvres  comme  chez  les  riches,  que  du 
pain  blanc  de  première  qualité.  Les  personnes  qui 
veulent  se  persuader  de  ces  faits  peuvent  consulter 
les  enquêtes  faites  et  renouvelées  depuis  cinq  ou 
six  ans  en  Angleterre  sur  le  sort  des  tisserands, 
hommes  qui  se  croient  et  que  nous  croyons  les  plus 
malheureux  de  l'Europe.  Ils  établissent  devant  les 
comités  du  parlement  la  ration  de  pain  et  de  viande 
qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre  :  elle  est  triple 
ou  quadruple  comme  valeur  de  ce  que  consom- 
ment les  paysans  du  midi  de  la  France,  qui  vivent 
de  châtaignes,  de  légumes  secs,  de  blé  de  Turquie, 
d'orge  et  de  seigle.  Ces  tisserands  anglais  sont  très- 
raalheureux,  parce  qu'ils  n'ont  de  l'ouvrage  et  du 
pain  que  d'une  manière  très-précaire.  Nous  ferons 
observer  que  de  tout  temps  ily  a  eu  plus  d'inégalités 
à  cet  égard  en  France  qu'en  Angleterre  ;  mais  nous 
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sommes  témoins  que  la  Révolution  française  a 
décuplé  ces  inégalités.  Voilà  ce  que  le  rapport  du 
ministre  ne  nous  dit  pas.  En  agitant  toutes  ces 
désolantes  questions,  nous  n^ avons  pas  encore 
parlé  de  notre  plus  grande  calamité,  qui  est  moins 
rétat  où  nous  sommes  que  celui  où  nous  allons. 
Le  rapport  ne  dit  rien  non  plus  à  cet  égard  ;  mais 
il  est  d'autres  pièces  officielles  qui,  dans  les  cha- 
pitres suivants,  éclaireront  ce  lugubre  état  futur. 
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DE  L'ACCROISSEMENT 


DES  PRODUITS  DE  L'AGRICULTURE, 

COMPARÉ    A   L'AGCaOISSBVENT   DB   LA    POPULATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES     NOURRITURES     VÉGÉTALES. 

D'après  cette  partie  de  la  statistique  officielle  de  la 
France,  qui  traite  du  territoire  et  de  la  population,  et  qui 
a  été  publiée  en  1837,  la  population  par  lieue  carrée 
était  : 

Ed  1700.  .•••••••  740  personnes. 

1762 819 

1784*    •    ••«•••  936 

1801.  •••,..  .^  1024 

1811.    .    ,    .  •  .  .  •  1089 

1821.    ,  ^  ..  ,  .   .  .  1140 

1831.  • ,  -.  1219 

1836..  ..,..,.  1256 

Ce  qui  présente,  en  136  ans,  une  augmentation  de  100 
à  170.  L'espace  de  terrain  qui  nourrissait  100  personnes 
dans  Tannée  1700,  en  a  donc  nourri  successivement  un 
plus  grand  nombre  ;  et,  dans  Tannée  1836,  en  nourris- 
sait 170. 

C'est  une  opinion  qui  a  été  généralement  adoptée,  que 


<y^  jKVtVHSWHieol  de  la  population  est  venu  en  même 
Kwijt^  qu>wi  ««roissement  proportionnel  des  subsistan- 
<y^  «  fo*  n*a  jamais  approfondi  cette  question  : 
^jiM^  A^  les  changements  qu'a  éprouvés  la  nourriture 
^  wwie  ;  en  quoi  s'est-elle  améliorée  ou  détériorée  ? 
^^  ^>^  contenté  de  cette  phrase  vague  :  Le  peuple  est 
m1^  iHHnbreux,  il  est  mieux  nourri,  donc  l'agriculture  a 
j^  Oe  grands  progrès. 

t>l>endant  des  doutes  se  sont  élevés  dans  ces  derniers 
|^)))S,  et  quelques  personnes  ont  soutenu  que  chaque 
habitant  mangeait  moins  de  viande  qu'autrefois,  et  que 
k«  pommes  de  terre  se  substituaient  graduellement  au 
froment  dans  la  nourriture  du  peuple. 

Il  n'est  guère  possible  de  décider  cette  question  par 
des  documents  officiels,  parce  que  ce  n'est  que  depuis 
1836  que  le  gouvernement  a  fait  rechercher  avec  soin 
quelles  étaient  les  productions  et  les  consommations 
dans  chaque  commune  de  la  France.  Nous  avons  déjà 
analysé  ce  travail.  Il  ne  peut  servir  de  base  à  aucune 
comparaison  avec  les  années  antérieures ,  puisque  les 
publications  antécédentes  de  l'administration  ne  repo- 
saient que  sur  des  recherches  partielles,  et  n'étaient  sou- 
vent que  de  simples  estimations. 

Cependant,  le  gouvernement  a  cru  devoir  réunir  ces 
aperçus  dans  un  recueil  ottîciel  publié  en  1837,  sous  le 
titre  des  Archives  statistiques  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Parmi  ces  docu- 
ments, il  en  est  quelques-uns  qui  constatent  certains 
faits  qui,  en  raison  de  lois  spéciales,  sont  nécessairement 
recueillis  par  Tautorité  ,  et  dont  elle  'garde  Ja  trace  : 
les  récapitulations  qu'elle  en  donne  sont  authenti- 
ques. 
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Nous  allons  rechercher,  dans  ce  recueil,  ce  qui  peut 
donner  quelques  indications  sur  l'accroissement  du  intv 
duit  des  terres  en  France. 

La  récolte  ne  peut  augmenter  que  de  dent  maniérée  i 
1**  par  un  plus  grand  produit  de  chaque  hectare  ;  a^  par 
un  plus  grand  nombre  d'hectares  ensemencés. 

Il  ne  parait  pas  que  chaque  hectare  de  terre  seo^té  eu 
céréales,  ait  donné  successivementune  plus  grande  quan- 
tité de  grains.  Les  variations  dans  cette  récolte  semblent 
dépendre  principalement  de  Tétat  de  Tatmosphëre,  Car 
le  recueil  officiel  compare,  malgré  la  distance  des  tômps, 
les  récoltes  de  1815  et  1816  qu'il  regarde  comme  trèi'^ 
mauvaises^  à  la  récolte  de  1830,  qu'il  regarde  comme 
médiocre,  &  celle  de  1826  qu'il  regarde  comme  boni^,  et 
à  celles  de  iBXt  et  1833  qu'il  apiielle  abondantes. 

On  peut  juger  par  les  nombres  suivants,  combien  le 
produit  des  terres  varie  en  France  d'une  année  i  Fautre. 
D'après  les  renseignements  reçus  par  le  gouvernement, 
chaque  hectare  a  rapporté  en  froment  : 


Dais  rtsnée  1815  (nmiYaité  récolte).  •  •  «  •    #  S^SS 

1816  (mauvaise  récoUe).  •••••.  9,73 

1826  (bonne  récolle] 12,1$ 

1830  (récofte  médiocre}  ..••.«  10,98 

iSSt  (léMlls  ftlWDdante) 15,5S 

1888  (récolie  abondante) 12,60 

Il  faut  fkire  attention  que  la  récolte  de  1831  ne  fût  que 
de  11  hectolitres,  celle  de  1854, 11  hect.  68,  et  celte  de 
1835  s'est  relevée  à  13  hect.  43. 

Le  produit  par  hectare  du  méteîl,  du  seîglc,  de  Tofge 
du  sarrasin,  du  millet,  du  maïs,  de  Tavoine,  des  légumes 
secs,  des  autres  menus  grains,  enfin  des  pommes  de  terre 
A  éprouvé  des  variations  semblables. 
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nombres  ne  puissent  pas  être  regardés 

^^sUMO^eni  exacts,  cependant,  comme  ils  sont 

^^iitth  J^  renseignements  nombreux  recueillis  par 

g«eM,  ils  n'en  prouvent  pas  moins  que  Topinion 

r^  en  France,  est  que  le  produit  par  hectare  varie 

^g^^^nement  d'une  année  à  l'autre,  et  ne  dépend  que  de 

t^  peut  encore  avoir  une  preuve  plus  positive  de  ce 
M  IMir  les  variations  qu'éprouve  le  poids  moyen  de  Fhec- 
lolilre  de  froment. 

«  Depuis  1819,  dit  le  ministre  dans  les  Archives  Staiis^ 
UqHeSy  le  poids  du  froment  est  constaté  chaque  année 
dans  le  courant  de  décembre,  par  des  épreuves  authen- 
tiques faites  sur  les  principaux  marchés  des  départe- 
ments. Suivant  les  instructions,  ces  épreuves,  dirigées  par 
les  maires  et  surveillées  par  les  préfets,  doivent  avoir 
lieu,  dans  chaque  commune,  en  pesant  en  totalité,  pen- 
dant trois  marchés  consécutifs,  9  hectolitres  de  froment 
de  chaque  qualité,  récolté  dans  le  département  et  prove- 
nant de  différents  vendeurs.  De  1819  à  1827,  on  a  con- 
staté ainsi  le  poids  de  la  première  qualité  de  ce  grain  i 
depuis  1828  on  établit  également  celui  de  la  deuxième 
et  de  la  troisième  qualité.  Dans  les  communes  oix  Ton 
taxe  le  prix  du  pain,  les  résultats  des  expériences  ser- 
vent généralement  à  la  taxe  ;  le  ministère  de  la  guerre  y 
a  aussi  recours  dans  Tintérêt  de  ses  approvisionnements. 
Les  expériences  ont  lieu  dans  plus  de  mille  commu- 
nes. » 

Le  poids  moyen  de  ThectoUtre  de  froment  a  été  en 
France  : 


* 
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1"  qualité.    2'  qualité,    ifi  qualité.     Pour  le* 
k.  3  qualités. 

Année  1819 ;•  •  •  •  75,31 

1820.  . 76,53 

1821.; 75,87 

1822 76,28 

1823 75,98 

1824  manque. 

1825. .,  77,41 

1826.  •••••..  76,20 

1827 76,48 

1828 75,76    73,47    71,39   73,54 

1829 76,16    73,99    71,88   74,01 

1830 ,  76,59    74,53    72,43   7'4t51 

1831.  .  , 76,02    73,82    71,53   73,79 

1832 •  78,25    76,28    74,31   76,28 

1833 78,14    76,25   74,35   76,25 

1834 •  77,45    75,51    73,51   75,49 

1835 77,82    75,71    73,51   75,68 

Ce  tableau  serait  de  la  plus  grande  utilité  pour  mon- 
trer rétat  de  la  récolte  en  France,  si  Ton  connaissait  les 
quantités  de  froment  de  chaque  qualité.  Il  montre  que 
de  la  première  qualité  à  la  troisième  il  y  a  une  différence 
de  4  kilogrammes  dans  le  poids  de  Thectolitre.,  et  quel- 
quefois de  4  kil.  1/2  ;  il  montre  encore  que  le  poids  moyen 
de  la  première  qualité  a  varié ,  db  Tannée  1828  à  Tannée 
1832,de75k.  76à78k.  25. 

Après  avoir  prouvé  que  le  produit  par  hectare  semé 
en  froment  varie  tellement  d'une  année  à  l'autre  qu'on 
ne  peut  pas  dire  s'il  augmente  ou  diminue  progressive- 
ment, il  nous  reste  à  rechercher  si  le  nombre  d'hectares 
ensemencés  a  progressivement  augmenté. 

D'après  les  renseignements  fournis  au  Gouvernement 
par  les  préfets  sur  le  nombre  d'hectares  ensemencés 
dans  Tannée  1817,  et  successivement  dans  les  années  sui- 
vantes, 
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Ce  BODibre  éf  ah  :  c>  isix         En  isss. 

EKcmencés  en  fromeoL  .  •       4,e72»305      5,33S,04S  MK^TSa 

Ed  tonte  espèce  d^aotres 
gnâDS  et  légumes  secs.  .  .   •       êfblh^SSÙ      0«KO, W  676,012 

Ed  pommes  de  terre.  .  •  •  538,965  609,654  S44,860 

Total  des  terres  ensemen- 
cées en  grains,  légumes  secs    - 

oa  pommes  de  terre.  .•••  •     I4fl  05,600     15,692,239        1,586,669 

Ainsi,  d'après  les  nombres  publiés  par  le  gouverne- 
ment  dans  les  Archives  statistiques ,  le  nombre  dliectares 
ensemencés  en  froment,  a  augmenté  successÎYement  de 
M5,738  hectares,  e'est-èhdire  dans  la  prop(M*tioQ  de  1 00 
à  114.  Le  nombre  d'hectares  ensemencés  en  toute  autre 
espèce  de  grains  et  légumes  secs  a  augmenté  de  676,012 
hectares,  c'est-à-dire  de  100  à  107. 

Le  nombre  d*hectares  ensemencés  en  pommes  de  terre 
a  augmenté  de  244,889,  c'est-à-dire  dans  une  proportion 
beaucoup  plus  grande  que  les  deux  autres,  puisqu'elle 
est  de  100  à  144. 

Enfin  l'ensemble  des  terres  ensemencées  en  grains,  lé- 
gumes secs  ou  pommes  de  terre,  a  augmenté,  de  l'année 
1817  à  l'année  1835  ,  dç  1,586,639  hectares,  c'est-à-dire 
dans  le  rapport  de  100  à  111. 

Or  les  Archives  statistiques  établissent  que  la  population 
de  la  France,  qui  était  : 

en  i835,  de. •  •  »  •  •     62,563,665 

n'était,  en  1817,  que  de 29,082,715 

Augmentation.  »  •  •  •  »      3,480,950 
c'esi^^dire  de  100  à  112. 

D'où  il  suit,  qu'en  supposant  tous  les  nombres  oi-dei- 
sus  exacts ,  le  nombre  d'hectares  semés  en  froment  aurait 
augmenté  depuis  1817  un  peu  plus  que  la  popatetîon, 


LIV.  III.  ACGROISS.  BIS  PRODUITS  DB  L^AGRIC.      75 

le  nombre  d'hectares  semés  en  pommes  de  terre  aurait 
augmenté  beaucoup  plus  que  la  population  ;  tandis  que 
le  nombre  d'hectares  semés  en  toute  autre  espèce  de 
grains  et  de  légumes  aurait  augmenté  moins  que  la  po« 
pulation.  Il  en  est  de  même  de  Tensemble  des  terres  en-< 
semenoées. 

Mais,  comme  le  ministre  Ta  dit  dans  son  rapport  sur 
le  travail  statistique  exécuté  depuis  1836 ,  ces  nombres 
ne  sont  pas  exacts.  La  seule  conclusion  qu'on  en  puisse 
tirer,  c'est  que  la  quantité  d'hectares  semés  en  France  a 
augmenté. 

M.  Lullin  de  Châteauvieux,  en  traitant  ces  questions, 
dit: 

«  Le  tiers  à  peu  près  de  la  superficie  appartient  à  la 
classe  des  terres  qu'on  peut  appeler  stériles,  et  jusqu'ic 
Tamélioration  y  a  été  presque  nulle.  Tels  sont  en  partie 
les  terroirs  de  la  Champagne,  de  la  Lorraine,  de  la  Bour- 
gogne, du  Bourbonnais,  du  Nivernaiisi,  et  en  majeure  por- 
tion ceux  de  la  Manche^  du  Berry,  de  la  Bretagne,  aux- 
quels il  faut  adjoindre  de  grandes  parties  du  Maine 
et  de  la  Touraine. 

»  Ce  n'est  donc  à  peu  près  que  sur  les  deux  tiers  du 
territoire  de  la  France  qu'ont  eu  lieu  quelques  améliora- 
tions. Il  y  reste  beaucoup  à  feire,  et  il  est  d'une  haute 
importance  pour  sa  production  de  voir  changer  de  pro- 
che en  proche  Tordre  de  sa  culture,  afin  de  trouver  dans 
un  système  de  culture  supérieure  le  moyen  de  sortir  ces 
terres  ingrates  de  Tétat  d'improduction  où  elles  sont  en- 
core, et  d'enrichir  leur  sol  par  l'introduction  d'un  assole- 
ment propre  à  remplir  ce  but.  » 

Le  ministre,  dans  les  Archives  statistiques^  nedonne  au- 
cun renseignement  d'où  l'on  puisse  déduire  le  taux  des 
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salaires  en  France  à  diverses  époques,  mais  il  donne  les 
états  du  prix  du  froment  par  généralités  de  Tannée  1756 
à  l'année  1790,  et  ensuite  par  départements  jusqu'en  1835. 
Les  chiffres  sont  tirés  des  mercuriales  ofBcielles» 

Le  tableau  suivant  donne  le  prix  moyen  de  Thecto- 
litre  de  froment  par  période  de  10  ans,  ensuite  le  prix 
moyen  de  Tannée  oCi  il  a  été  le  plus  haut,  et  enfin  le  prix 
moyen  de  Tannée  où  il  a  été  le  plus  bas  dans  chaque  pé- 
riode, et  sur  la  France  entière. 


Prix  moyen  aur 
lei  10  ans. 

Prix  moyen  Tannée  41  Prix  moyen  Tannée 
la  phia  chère.             la  moina  chère. 

fr. 

fr. 

fr. 

De  1756— 1765.  .  .  . 
1766—1775.   •  •  • 
1776—1785.   .   .  . 
1786—1790.   .  .  . 

d0,65 
i5,93 
14,13 
d7,17 

11,91 
18,85 
15,35 
21,90 

9.53 
13,29 
12,62 
14,12 

1816—1825.   .  .  • 
1826—1835.    .  .  . 

20,94 
19,11 

36,16 
22,59 

15,49 
15,25 

Ce  tableau  montre  que  le  prix  de  Thectolitre  de  fro- 
ment a  presque  doublé,  et  que  les  variations  d'une  année 
à  Tautre  sont  en  général  plus  fortes  qu'elles  n'étaient  au- 
trefois, car  de  Tannée  où  le  froment  a  été  le  plus  cher  à 
celle  où  il  a  été  le  moins  cher,  le  prix  a  varié  : 

De  Tannée  1756  à  1765,  de  100  à  125 

1766  à  1775,  de  100  à  142 

1776  à  1785,  de  100  à  122 

1786  à  1790,  de  100  à  155 

1816  à  1825,  de      100  à  234 
i826  à  1835,  de      100  à  148 

Mais  les  variations  du  prix  moyen  de  Thectolitre  de 
froment  d'une  année  à  Tautre  ne  sont  pas  aussi  fortes 
que  les  variations  du  prix  moyen  d*un  mois  à  Tautre  dans 
certaines  régions  de  la  France. 

Pour  en  donner  une  idée,  le  ministre,  dans  les  Archives 
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statistiques^  présente  le  tableau  des  prix  du  froment  par 
départements  et  par  mois  pour  les  années  1813,  1817, 
1818  et  1827.  Mais  comme  les  trois  premières  furent  des 
années  exceptionnelles  où  les  variations  furent  énormes, 
nous  ne  parlerons  que  de  Tannée  1827  dont  la  récolteffut 
sez  bonne,  quoiqu'elle  ne  valût  pas  celle  de  1826.  Voi- 
ci donc  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  en  jan- 
vier, août,  époque  où  la  nouvelle  récolte  est  faite  ;  en- 
fin, en  décembre,  pour  les  9  régions  qui,  dans  le  travail 
d  umin  istre,  composent  la  France. 

PRIX   DE  LUECTOLITRB  DE  FROMENT. 
En  jantier.  En  toOt.  £n  décembre. 

tt  ff.  fr. 

Dans  la  région  Nord-OuesU  •  •  15,89  15,29  19,92 

Nord 16,70  17,57  21,58 

Nord-Est.  •  •  «  14,81  16,92  20,86 

Ouest 13,97  13,70  17,83 

Centre 15,63  17,70  22,74 

EsU 17,21  21,79  28,23 

Sud-Ouest.   «    .  16.66  46,53  20,20 

Sud 17,32  18,48  23,09 

Sud-Est  .  .  ,  .  21,05  22,71  27,91 

Corse 17,85  18,71  21,72 

Dans  toute  la  France.  ....     16,59  •        16,91  22,13 

Ce  tableau  montre  qu'au  mois  d'août,  c'est-à-dire  pres- 
que immédiatement  après  la  récolte,  le  prix  de  l'hectoli- 
tre de  froment  était  en  général  un  peu  plus  élevé  qu'au 
commencement  de  l'année  ;  mais  la  récolle  se  trouvant 
moins  bonne  que  celle  de  1826,  le  déficit  se  fit  bientôt 
sentir  par  l'augmentation  des  prix,  de  manière  que  l'hec- 
tolitre de  froment ,  qui  valait  17  fr.  21  dans  la  région 
de  l'Est  au  mois  de  janvier,  valait  28  fr.'23  au  mois  de  dé- 
cembre. I.e  prix  avait  donc  varié  de  100  à  164. 

Ce  tableau  montre  encore  que  lorsque  le  prix  du  fro- 
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ment  était,  dans  le  mois  de  janvier,  de  13  fr*  97  dans 
l'Ouest,  il  était  de  SI  tv.  5  dans  le  Sud-Ouest  ;  nombres 
qui  sont  dans  le  rapport  de  100  à  150;  et  au  mois  de  dé- 
cembre le  prix  se  maintenait  à  16  fr.  9â  dans  le  Nord- 
Ouest,  quand  il  s'élevait  à  28  fr.  23  dans  TEst  ;  ce  qui 
valait  100  fr«  daûs  la  première  région  en  valait  donc  177 
dans  l'autre. 

Mais,  d'après  le  travail  ministériel,  les  différences  entre 
les  prix  dans  certains  départements  sont  encore  plus 
grandes.  L'hectolitre  de  froment  valait  au  mois  de  dé* 
cembre  14  fr*  18  dans  le  département  d'IUe-et- Vilaine, 
et  au  même  moment  30  fr.  95  dans  Vaucluse.  Ce  qui  se 
vendait  100  fr.  dans  le  premier,  se  vendait  donc  218  fr. 
dans  le  second. 

Il  reste  à  examiner  si  l'importation  des  céréales  en 
France  peut  avoir  accru  la  consommation  d'une  manière 
sensible. 

D'après  la  statistique  du  commerce  extérieur,  publiée 
par  le  ministère  en  1838,  la  moyenne  de  l'importation  et 
de  l'exportation  des  céréales  a  été  annuellement,  pen- 
dant les  deux  périodes  suivantes ,  de  dix  ans  chacune  : 

Ds  1816  A  1825. 

ttrenant*  Autr«l  c4iré*l«t.  70ÏAL. 

faecU  bect.  hect* 

Importations 673,0U  215,636  888,647 

Exportations.  .  •  .  .  •     181,8^7  93,024  925,461 

Différence. 641>174  122,012  663,186 

»E  1826  A  1895. 

Ffoiaenk  AHltu  cérénlei.  TOTAL, 

bect.  hect.  hect. 

Importations  .....     1,000,812  161,998  1,162,810 

ËHpOrUUOâS  é  •  .  •  •        184,152  171,830  358,982 

Différence  en  plus.  .  .       816,660  806,826 
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Il  faut  remarquer  que  les  nombres  ci*dessus  compren- 
nent les  farines  exportées.  La  quantité  en  est  exprimée 
au  poids  dans  les  états  de  douane;  ici  on  a  réduit  ap- 
proximativement les  poids  en  hectolitres. 

Comme  la  consommation  moyenne  du  froment  en 
France  est  de  57,621,213  hectolitres  par  an,  et  que  Tim- 
portation,  exportation  déduite,  n'est  que  de  816,660,  il 
s'ensuit  qu'elle  n*est  pas  tôut-à-fait  de  un  et  demi  pour 
cent  de  la  consommation  du  froment  produit  dans  le 
pays. 

Ce  tableau  montre  encore  que  Timportation  des  autres 
céréales  ne  donne  qu'une  quantité  imperceptible  compa^ 
rativement  à  la  consommation  du  royaume,  qui  est, 
comme  on  Ta  vu,  de  89,254,867  hectolitres. 

On  peut  encore  conclure  de  ces  nombres,  que  Faugmen- 
tation  de  l'importation  annuelle  qui  a  eu  lieu  de  la  pre- 
mière période  à  la  seconde ,  n'est  d'aucune  importance , 
comparativement  aux  quantités  consommées. 

Cependant,  les  états  officiels  démontrent  un  fait  qu^il  est 
important  de  signaler,  c'est  qud  les  quantités  importées 
ont  varié  dans  la  deuxième  période,  beaucoup  plus  que 
dans  la  première. 

En  effet ,  dans  les  deux  périodes»  il  y  a  eu  des  années 
oii  l'importation  a  été  nulle.  La  plus  grande  différence  des 
importations  aux  exportations  a  été  pour  le  froment  : 


Dam  la  i^^périodei  en  iSâ?,  de^  •  •  •  •     l,987|S25  heoU 
Dans  la  2«  période ,  en  1832,  de  «  •  •  é  r    4i033»815 

L'importation  a  donc  fourni,  pour  cette  dernière  année, 
plus  de  7 1/â  pour  cent  de  la  quantité  moyenne  consom- 
mée ^p  rovenant  delà  récolte  du  pays»  et  seulement  a/8 
dans  la  première  aonéei 
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L'importation  des  autres  céréales  a  été,  déduisant  l'ex- 
portation : 

En  1817,  de 63,204  hect. 

En  1832,  de 342,502 

ce  qui  n'est  qu'une  faible  proportion  de  la  consommation 
totale. 

11  est  arrivé  dans  ces  vingt  ans,  que  l'exportation  a  été 
plus  forte  que  l'importation,  mais  la  différence  n'a  jamais 
dépassé  720,000  hectolitres  de  toute  espèce  de  céréales , 
en  y  comprenant  le  froment  en  farine,  dont  l'expédition 
principale  se  fait  annuellement  pour  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe. 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  froment,  soit  en  grains , 
soit  en  farine,  n'a  pas  formé  dans  ces  720,000  hectolitres, 
une  proportion  de  plus  de  120,000, 


BEMABQUES. 

Les  milliers  de  volumes  qui  ont  été  publiés  en 
France  depuis  cinquante  ans,  au  sujet  des  subsis- 
tances ,  ont  exprimé  des  milliers  d'opinions  diffé- 
rant les  unes  des  autres,  comme  cela  devait  être 
dans  une  question  aussi  compliquée,  et  sur  laquelle 
on  ne  pouvait  s'appuyer  d'aucun  fait  positif  et 
universel.  Aussi,  nous  sommes-nous  attachés  exclu, 
sivement  à  citer  les  pièces  officielles,  et  cela  d'au- 
tant plus  qu'elles,  portent  un  caractère  inatta- 
quable de  vérité  pouf  les  faits  généraux. 
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Tout  lecteur  impartial  doit  donc  d^  abord  dé- 
pouiller son  intelligence  des  idées  dont  il  a  été 
nourri  depuis  longtemps  parles  journaux,  les  bro- 
chures ou  les  dictionnaires  ;  car  pour  des  traités 
complets  sur  l'économie  politique  il  n'en  a  jamais 
été  fait,  et  il  ne  pouvait  pas  s'en  faire;  mais  à  pré- 
sent, nous  avons  des  vérités  acquises  par  des  tra- 
vaux multipliés,  persévérants,  qui  s'éclairent  les  uns 
les  autres,  et  nous  ne  craignons  plus,  ainsi  qu'au- 
trefois, de  baser  des  doctrines  sur  des  exceptions. 

Les  subsistances  de  l'homme  se  composant  du 
règne  végétal  et  du  règne  animal ,  les  pièces  offi- 
cielles rapportées  dans  ce  chapitre  ne  nous  laissent 
aucun  doute ,  que  du  règne  de  Louis  XIV  jusqu'à 
nos  jours,  l'accroissement  de  la  production  en  sub- 
sistances végétales  a  tenu  pied  à  l'accroissement  de 
la  population,  c'est-à-dire,  dans  la  proportion  de 
20,000,000  d'habitants  à  34,000,000;  mais  cela 
à  force  de  défrichements,  de  dessèchements,  avec 
un  emploi  d'agriculteurs  proportionnellement  dou- 
ble de  ce  qu'il  était,  et  chacun  d'eux  travail- 
lant presque  le  double  de  ce  qu'il  travaillait; 
c'est-à-dire  que,  lorsque  le  produit  des  subsis- 
tances végétales  s'est  élevé  de  100  à  170  en  cent 
cinquante  ans,  les  sacrifices  faits  par  la  société 
pour  obtenir  ce  surplus  de  productions,  se  sont 
élevés  de  1 00  à  300  au  moins  ;  c'est-à-dire  que,  sous 
Louis  XIV ,  cent  familles  d'agriculteurs  nourris- 
saient cent  familles  hors  de  l'agriculture,  et  qu'au- 
ÏL  0 
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jourd'hui  elles  n'en  nourrissent  pas  même  trente, 
et  ce  nombre  de  trente  diminue  et  diminuera  suc- 
cessivement. Encore,  n'avons-nous  maintenu  ce 
niveau,  dans  la  production  des  substances  végé- 
tales, qu'en  sacrifiant  notre  combustible  et  nos 

• 

pâturages,  c'est-à-dire  notre  repos  ;  car  ces  deux 
productions  sont  spontanées  et  ne  coûtent  à 
l'homme  presqu' aucun  travail  :  il  a  fallu  également 
sacrifier  nos  jouissances,  car  les  rassemblements  de 
la  famille  auprès  du  feu  en  sont  les  plus  douces 
et  les  plus  innocentes. 

Encore  faut-il  remarquer  que,  quoique  la  France 
ait  obtenu,  depuis  cent  cinquante  ans,  un  accrois- 
sement de  subsistances  végétales  relatif  à  l'accrois- 
sement de  sa  population ,  son  système  d'agricul- 
ture porte  un  caractère  évident  de  dissolution. 
Que  disent  les  pièces  officielles?  Elles  disent  que 
la  culture  des  légumes  et  surtout  des  pommes  de 
terre,  usurpe  journellement  sur  celle  des  grains  in- 
férieurs, tels  que  le  maïs,  l'orge  ou  le  seigle,  et  ceci 
est  naturel.  Les  graminées  tracent,  les  légumi- 
neuses pivotent j  leurs  racines  vont,  à  8  pouces  de 
profondeur,  chercher  une  fraîcheur  et  une  nour- 
riture que  les  graminées  ne  peuvent  pas  trouver  à 
4  pouces  sur  un  sol  desséché  et  épuisé.  Le  peuple 
français  éprouve  donc,  pour  sa  nourriture  dans  le 
règne  végétal  même ,  une  détérioriation  sensible  ; 
car,  si  comme  nous  allons  le  voir,  les  bouchers  s'ac- 
cordent à  se  plaindre  de  la  mauvaise  qualité  des  bes- 
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tiaux  engraissés  avec  de  la  pomme  de  terre ,  que 
sera-ce  donc  des  hommes  soumis  aux  travaux  les 
plus  pénibles?  D'ailleurs,  la  récolte  dans  le  règne 
végétal  est  toujours  plus  précaire  que  dans  le  règne 
animal,  puisque  le  rapport  du  ministre  nous  dit 
que  la  moyenne  de  la  récolte  du  froment  en  France 
fut,  en  1815  et  1816,  de  9  hectolitres  1/3  par  hec- 
tare, tandis  qu'elle  fut  de  15  et  1/2  en  1832, 
éprouvant  ainsi,  dans  l'intervalle  de  dix-huit  ans, 
une  différence  de  100  à  160  :  le  rapport  ajoute  que 
les  grains  inférieurs  ont  subi  les  mêmes  oscillations. 
Voilà  des  faits  positifs.  Qu'on  vienne  ensuite  nous 
éblouir  par  des  forfanteries  sur  notre  prospérité 
matérielle,  tandis  qu'on  nous  a  exposés  à  des  ad- 
versités inouïes  dans  l'histoire  du  monde.  Il  n'est 
pas  deux  sortes  de  prospérités.  La  prospérité  ma- 
térielle est  une  avec  la  prospérité  intellectuelle  ;  il 
en  est  de  même  de  l'adversité.  L'année  1816  fut  une 
année  de  famine;  il  y  eut  1 1 ,500  accusés  envoyés  aux 
assises;  l'année  1832  fut  une  année  d'abondance, 
et  il  n'y  en  eut  que  7200  sur  une  population  plus 
nombreuse  d'un  dixième. 

Non,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  l'homme  repous- 
sera les  lois  hiérarchiques  qu'exige  l'agriculture, 
car  il  est  un  autre  inconvénient  attaché  à  la  sub- 
stitution des  subsistances  végétales  aux  subsis- 
tances animales;  c'est  celui  des  transports;  et  cet 
inconvénient  est  très-grave,  surtout  en  France,  où 
il  est  beaucoup  de  pays  montagneux,  où  les  gran- 
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des  routes  sont  rudes,  la  plupart  des  chemins  vi- 
cinaux impraticables  et  l'usage  des  canaux  à  peu 
près  inconnu  pour  des  objets  de  détail.  Cest  pres- 
que sans  frais  qu'un  seul  homme  mène  au  marché 
un  troupeau  de  bestiaux  qui  fera  la  moitié  de  la 
nourriture  de  toute  une  ville  pendant  une  se- 
maine; mais  si,  à  cette  nourriture  qui  marche  et 
se  rend  d'elle-même  sous  la  dent  du  consomma- 
teur, vous  substituez  une  nourriture  qui  ne  marche 
pas,  il  vous  faut  des  chevaux,  et  ces  chevaux ,  en 
accroissant  encore  votre  travail,  accroissent  votre 
disette,  car  ils  usurpent  la  subsistance  des  bestiaux 
qui  vous  nourriraient.  Aussi ,  cet  animal  est-il  le 
seul  en  France,  dont  le  nombre  se  soit  maintenu 
au  niveau  de  la  population.  Il  nous  paraît  telle- 
ment identique  avec  la  consommation  des  nourri- 
tures végétales,  qu'interrompant  nos  commentaires 
sur  les  subsistances,  le  prochain  chapitre  sera 
dévolu  à  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  pièces 
officielles  que  le  gouvernement  a  publiées  sur  cet 
animal. 

En  attendant,  nous  ne  devons  pas  omettre  de  par- 
ler d'un  succès  assez  important  obtenu  en  agricul- 
ture depuis  quinze  ans,  d'après  les  pièces  offi- 
cielles. Ije  poids  d'un  hectolitre  de  froment  s'est 
élevé  dans  la  proportion  de  100  à  106;  mais  ce 
succès,  du  à  certaines  découvertes  dans  l'art  des 
rotations,  est  commun  au  continent  de  l'Europe. 
La  récolte  du  froment  est  à  présent  précédée  d'une 
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récolte  de  pommes  de  terre.  Ce  tubercule,  pivotant 
profondément,  épuise  moins  la  superficie  du  sol 
que  le  seigle,  l'orge  ou  l'avoine. 

Cependant  dans  une  enquête  solennelle,  faite  à 
la  chambre  des  communes  en  Angleterre ,  il  y  a 
quelques  années,  les  agriculteurs  interrogés  s'ac- 
cordèrent tous  à  dire  combien  le  froment  tiré  de 
la  France  était  devenu  inférieur  à  celui  que  l'An- 
gleterre produisait;  en  effet,  le  peu  de  froment 
qu'on  importe  de  la  France  se  vend  sur  les  marchés 
de  20  à  25  p.  100  meilleur  marché  que  le  froment 
anglais.  Les  témoins  disaient  donc  une  vérité,  mais 
une  vérité  relative.  Les  générations  se  succèdent 
sans  se  connaître.  Le  commerçant  anglais  d'aujour- 
d'hui voit  par  les  livres  de  son  père  qu'autrefois 
le  prix  du  froment  des  deux  pays  était  égal,  mais  le 
poids  du  froment  français  s'est  élevé  dans  la  propor- 
tion de  100  à  106,  tandis  que  le  poids  du  froment 
anglais  s'est  élevé  de  100  à  110  :  tout  le  monde  se 
rend  bien  vite  compte  de  la  différence  qui  s'est  éta- 
blie dans  la  valeur;  en  effet,  on  ne  fait  plus  en  An- 
gleterre que  du  froment  blanc  ;  on  a  renoncé  au  fro- 
ment rouge,  qualité  trop  inférieure.  En  France  au 
contraire,  on  ne  fait  guère  ^plus,  surtout  dans  le 
Midi,  que  du  froment  rouge,  dont,  il  est 'vrai,  on  a 
un  peu  amélioré  la  culture.  11  y  a  eu  progrès  des 
deux  côtés  de  la  Manche  ;  mais  le  progrès  est  de 
10  pour  100  en  Angleterre  et  de  6  pour  100  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Il  vaudrait  mieux  pour  celle- 
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ci,  que  Pun  et  l'autre  côté  fût  resté  stationnaîre. 
De  manière  que,  dans  le  mélancolique  ouvrage 
que  nous  avons  entrepris,  le  premier  progrès  que 
nous  signalons  dans  Tagriculture  est  encore  sus- 
ceptible de  doléances  et  de  gémissements. 

Ensuite,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  du  grain,  il  faut 
le  moudre,  et  la  France  est  tellement  arriérée  dans 
l'art  des  moutures,  que  le  gouvernement,  qui  est 
obligé  de  se  mêler  de  tout,  demanda  un  rapport 
sur  les  moutures  à  M.  Parmentier.  Ce  savant ,  qui 
s'est  fait  un  nom  célèbre  par  ses  travaux  sur  les 
subsistances  dans  les  grandes  places  qu'il  a  occu- 
pées, publia,  dans  le  Dictionnaire  d'agriculture  y 
son  rapport  qu'on  peut  regarder  comme  officiel. 
En  voici  un  des  extraits  : 

((  Dans  la  plupart  de  nos  départements  où  la 
»  meunerie  est  encore  au  berceau,  il  faut  jusqu'à 
»  4  setiers  de  blé ,  mesure  de  Paris,  c'est-à-dire  960 
»  livres,  pour  la  subsistance  d'un  seul  homme 
»  pendant  l'année;  tandis  que  là  où  l'on  connaît 
»  le  procédé  de  remoudre  les  gruaux,  deux  setiers 
»  un  tiers  au  plus  suffisent  pour  fournir  560  livres 
»  de  pain;  et  ce  calcul  est  établi  à  raison  d'une  livre 
»  et  demie  de  blé  par  jour ,  ce  qui  produit  autant 
»  de  pain  de  toutes  farines. 

»  L'expérience  journalière  prouve  qu'à  prix  égal 
»  de  blé,  le  pain  dans  la  plupart  des  départements 
»  est  toujours  plus  cher  qu'à  Paris;  c'est  le  con- 
»  traire  qui  devrait  avoir  lieu. 
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»  Dans  quelques  cantons,  la  livre  de  blé  a  valu 
»  un  sol  six  deniers,  et  la  livre  de  pain  4  sols:  cette 
»  énorme  disproportion  venait  principalement  des 
»  vices  de  la  mouture.  » 

A  la  marche  que  suit  notre  agriculture,  ces  vices 
diminueront,  mais  dans  la  proportion  où  la  récolte 
du  froment  diminuera. 
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CHAPITRE  IIL 

DU  CHEVAL. 

L'accroissement  du  nombre  des  animaux  domestiques 
qu'un  pays  nourrit,  lorsque  en  même  temps  les  races  s'a- 
méliorent ,  est  une  des  meilleures  preuves  qu'on  puisse 
apporter  des  progrès  de  l'agriculture. 

Nous  avons  déjà  donné  les  recensements  que  le  ministre 
a  publiés  dans  la  statistique  de  la  France  en  1842  ;  nous 
allons  maintenant  présenter  ce  que  les  écrits  les  plus  re- 
nommés et  les  rapports  offlciels  ont  dit  sur  le  cheval. 

Le  Nouveau  Dictionnaire  d'Agriculture^  kVariicle  Haras, 
s'exprime  ainsi  : 

«  La  pénurie  des  chevaux  en  France  est  prouvée  par 
le  besoin  d'y  importer  annuellement  25  à  30,000  de  ces 
animaux,  et  ceux  qu'elle  produit  sont  en  général  de  ché- 
tive  espèce.  La  race  équestre  navarine  est  presque  effacée, 
La  limousine  et  l'auvergnate  fournissent  peu.  La  nor- 
mande cotentine,  qui  s'est  mieux  soutenue,  est  particuliè- 
rement carrossière  ;  aussi  le  plus  grand  nombre  des  che- 
vaux nobles  de  selle  nous  viennent-ils  d'Angleterre  ;  aussi 
est-ce  en  Allemagne  que  nous  faisons  encore  la  plus  gran- 
de partie  de  nos  remontes  militaires.  La  race  de  trait  bre- 
tonne dégénère  avec  rapidité.  La  franc-comtoise  est  trop 
peu  multipliée  et  très-susceptible  d'amélioration.  La  bou- 
lonaise,  dont  l'état  est  plus  satisfaisant,  ne  nous  dispense 
pas  de  faire  venir  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  des 
chevaux  de  gros  trait,  et  de  la  Suisse  des  bêtes  moins  étof- 
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fées.  Les  cotentins  eux-mêmes  sont,  pour  l'attelage  élé- 
gant et  rapide,  en  concurrence  avec  les  mecklenbourgeois. 
Quant  à  la  généralité  des  chevaux  nourris  en  France,  Ils 
sont  petits  et  faibles,  incapables  de  résister  à  la  fatigue , 
aux  intempéries,  à  l'abstinence.  Leur  vie  moyenne  est  de 
8  à  10  ans ,  tandis  que  la  nature  a  donné  au  cheval  de  25 
à  30  ans  de  vie. 

»  Si  la  multiplication  et  Tamélioration  du  cheval  s'ex- 
cluaient, il  faudrait  choisir;  mais  elles  peuvent  fort  bien 
se  concilier.  L'Angleterre  est  riche  par  le  nombre  comme 
par  la  qualité  de  ses  chevaux.  Elle  a  acquis  en  même  temps 
ces  deux  genres  de  richesse,  et  elle  y  est  parvenue  par 
deux  moyens  :  l'un  est  le  perfectionnement  des  méthodes 
agricoles  ;  l'autre  l'emploi  des  soins  les  plus  judicieux  et 
les  plus  attentifs  dans  la  reproduction  de  l'espèce  et  l'é- 
ducation des  poulains.  Les  Anglais  ont  introduit  le  sang 
oriental;  ils  l'ont  religieusement  conservé  et  l'ont  fait 
couler  judicieusement  dans  toutes  leurs  races.  Leurs  ani- 
maux perfectionnés  et  nombreux  sont,  pour  l'État  et  pour 
les  particuliers,  une  source  féconde  de  prospérité.  » 

L'Étal  a  peu  contribué  à  l'immensité  de  ces  résultats, 
s'étant  borné  à  décerner  quelques  prix  ;  c'est  l'industrie 
particulière  qui  a  presque  tout  fait.  11  n'a  jamais  existé 
dans  les  trois  royaumes  un  seul  haras  ou  institution  ana- 
logue pour  le  compte  de  l'État.  Les  étalons  améliorateurs 
sont  tous  propriétés  particulières,  et  leurs  saillies  sont 
quelquefois  portées  à  des  taux  incroyables.  On  a  conclu 
de  ce  fait  que,  pour  la  multiplication  comme  pour  le  per- 
fectionnement des  chevaux,  l'État  devait  s'en  rapporter  à 
l'intérêt  particulier,  se  bornant  à  décerner  quelques  prix, 
adjuger  quelques  primes,  encourager  l'agriculture  :  cette 
idée  retentit  à  la  tribune  française  à  chaque  discussion  du 
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budget.  Elle  fut  combattue  en  ces  termes  par  Torateur  du 
gouvernement,  dans  la  séance  du  21  juin  1827: 

«  Il  serait  à  désirer  sans  doute  que  Ton  pût  se  passer  en 
France  de  tout  système  pour  l'éducation  des  chevaux,  et 
laisser  aux  particuliers,  sous  ce  rapport,  une  liberté  indé- 
finie :  c*est  ainsi  qu'on  en  agit  en  Angleterre.  Mais  dans  ce 
pays,  la  culture  des  chevaux  est  une  véritable  passion,  et 
cette  passion  ne  peut  s'éteindre,  parce  qu'elle  tient  à  Texis. 
tence  de  ces  grands  propriétaires  fonciers,  qui  mettent  tou- 
jours une  de  leurs  plus  vives  jouissances  dans  la  possession 
des  chevaux  de  luxe.  » 

«  J'ajoute  que  la  noblesse  anglaise  possède  une  trè^^ 
^ande  partie  du  sol  ;  elle  a  la  manie  des  chevaux.  Ils  ne 
sont  pas  rares  les  seigneurs  qui  ont  dans  leurs  écuries  de 
150  à  200  chevaux  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ;  ils  achète, 
ront  un  cheval  100,000  fr.,  ils  fréteront  un  vaisseau  qui  ira 
chercher  des  étalons  et  des  cavales  en  Arabie,  etc.  Si  ces 
chevaux  coûtent  des  sommes  immenses,  leurs  bénéfices 
ne  sont  pas  moindres.  On  en  a  vu  qui  ne  couvraient  pas 
de  juments  à  moins  de  2,500  fr.  de  notre  monnaie.  Les 
bépéfices  des  saillies  du  cheval  Y  Eclipse,  le  plus  célèbre 
des  coursiers  anglais,  se  ^ut  élevés  à  625,000  fr.,  et 
comme  étalon,  il  a  valu  à  son  maître  4,000,000  de  fr.  ; 
lorsqu'il  mourut,  étant  âgé  de  25  ans,  300  de  ses  produits 
avaient  remporté  des  grands  prix.  Lord  Grovenor  perdit 
un  jour,  aux  courses  de  Newmarket,  2,500,000  francs 
(100,000  guinées),  en  pariant  contre  un  cheval  de  4  ans 
delà  famille  de  V Eclipse, 

»  Ce  n'est  pas  100  guinées ,  mais  une  vingtaine  de  fr. 
que  Ton  retirera  en  France  de  la  saillie  d'un  étalon  réputé 
distingué,  et  qui  aurait  coûté  3  ou  4,000  fr.  Qu'on  porte 
à  30  le  nombre  des  juments  saillies  par  lui;  qu'on  mette 
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en  ligne  de  compte  Tintérét  du  capital ,  les  frais  d'entre- 
tien, la  dépréciation  et  les  chances ,  et  l'on  verra  si  un 
propriétaire  peut  avoir  intérêt  à  tenir  un  étalon  de  quelque 
mérite.  Et  quand  on  le  présenterait  aux  courses  avec  des 
succès,  en  retirerait-on  de  grands  avantages  pécuniaires? 
Quant  aux  propriétaires  qui  voudraient  produire  chez  eux 
des  poulains  distingués,  en  entretenant  avec  un  étalon  un 
certain  nombre  de  juments,  ils  ne  peuvent  pas  être  en- 
couragés par  les  spéculations  de  ceux  qui,  avant  eux,  se 
sont  livrés  à  ce  genre  d'industrie.  On  a  compté  31  haras 
particuliers  formés  dans  les  quinze  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  1820  jusqu'à  1835;  sur  ce  nombre,  20,  ne 
prospérant  pas,  ont  disparu  ;  plusieurs  autres  sont  chan- 
celants, et  cependant  leurs  créateurs  étaient  riches  et  ils 
ont  été  encouragés  par  l'administration  des  haras. 

»  Quant  au  cultivateur  qui  possède  une  ou  deux  pouli- 
nières communes,  il  sera  peu  disposé  à  donner  40  franc9 
pour  la  saillie  de  ses  deux  bêtes  ;  ils  les  enverra  plutôt  et 
avec  plus  d'économie  à  un  cheval  entier  quelconque,  au- 
tant que  possible  de  forte  corpulence;  car  ce  qu'il  cher- 
che, c'est  un  cheval  de  charrue  ou  de  charrette,  qu'il  puisse 
faire  travailler  à  dix-huit  mois,  vendre  à  trois  ans,  ne 
fût-ce  que  250  fr,  » 

L'auteur,  après  avoir  signalé  les  différentes  causes  qui 
arrêtent  la  production  des  chevaux  en  France,  dit  : 

«  Un  autre  motif  détourne  de  l'éducation  des  poulains 
de  selle  de  quelque  mérite,  les  cultivateurs  dont  les  pro- 
priétés sont  modiques,  et  c'est  le  très-grand  nombre  en 
France,  depuis  que  les  propriétés  se  divisent  et  se  subdi- 
visent à  rinOni.  Ils  craignent  de  s'y  livrer.  »» 

«  Cependant ,  dit-il  plus  loin,  l'armée  française  ne  peut 
se  passer  de  chevaux  de  selle  ;  il  lui  en  faut  de  distingués 
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pour  les  officiers  et  les  corps  d'élite,  et  il  serait  à  désirer 
que  tous  les  chevaux  militaires  fussent  de  ce  genre,  avec 
des  qualités  différentes  pour  tous  les  services.  C'est  pour 
l'État  une  triste  ressource  que  l'achat  de  chevaux  de  trou- 
pes en  pays  étrangers;  elle  n'est  pas  toujours  possible,  et 
dès  lors  il  est  réduit  à  employer  contre  ragriculture,  le 
commerce,  le  droit  de  propriété,  des  mesures  qui  ne  sont 
pas  toujours  praticables.  Dans  cette  extrémité,  le  sort  de 
TÉtat  peut  être  compromis,  et  pour  conjurer  de  si  grands 
malheurs,  celui-ci  doit  intervenir  par  toutes  sortes  de 
moyens  à  la  production  des  bons  chevaux  de  selle.  C'est 
pour  atteindre  ce  but  que,  dans  les  États  autrichiens,  la  di- 
rection des  haras  est  dans  les  mêmes  mains  que  celle  des 
remontes,  et  plusieurs  fois  la  même  mesure  a  été  proposée 
pour  la  France.  » 

L'auteur  croit  que  c'est  la  bonne  administration  de  ces 
haras  militaires  de  l'Autriche,  qui  en  1820,  lors  de  l'expé- 
dition de  Naples,  mit  cette  puissance  en  mesure  de  s'en- 
gager à  fournir  60  mille  chevaux  immédiatement. 

L'auteur  en  insistant  sur  le  bon  effet  que  les  courses  de 
chevaux  pouvaient  avoir  en  France  pour  l'amélioration 
des  races,  cite  ce  passage  de  l'ouvrage  de  M.  Huzard  fils. 

«  Tous  les  carrossiers,  tous  les  chevaux  des  innombra- 
bles diligences  en  Angleterre,  ceux  des  fiacres,  ceux  de 
toutes  les  postes  dont  on  trouve  souvent  plusieurs  établis- 
sements distincts  pour  chaque  localité  de  postes,  à  cause 
du  libre  exercice  de  cette  profession ,  sont  tous  d'une 
tournure  convenable  pour  la  cavalerie,  et  ils  sortent  tous 
de  cette  race  anglaise  améliorée,  dont  les  chevaux  de 
course  forment  pour  ainsi  dire  la  tête.  - 

Après  ces  citations,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  pour 
jeter  du  jour  sur  l'état  de  la  production  du  cheval  en 
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France,  que  de  transcrire  le  rapport  que  la  commission 
spéciale  des  remontes  a  fait  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
les  remontes  de  l'armée,  le  18  mars  1842.  Cette  commis- 
sion se  composait  des  généraux  Préval,  Watbier,  de  la 
Place,  de  Mornay,  de  l'intendant  militaire  Denniéeet  d'un 
inspecteur  des  Haras  qui  n'a  point  paru  aux  séances. 
M.  le  lieutenant  général  Préval  était  président,  et  M.  le 
lieutenant  général  Oudinot  rapporteur. 

(<  Monsieur  le  Maréchal , 

»  Pénétré  de  la  nécessité  d'assurer,  en  tout  temps,  bon- 
nes remontes  indigènes  à  nos  corps  de  troupes  à  cheval, 
résolu  de  ne  rien  n^liger  pour  affranchir  le  pays  du  tri- 
but que  nous  payons  si  souvent  à  nos  voisins,  par  l'impor- 
tation de  chevaux  étrangers  en  France,  vous  avez  adoplé, 
depuis  quinze  mois  ,  des  dispositions  qui  ont  une  grande 
importance  ;  elles  ne  peuvent  être  trop  connues.  Pour  en 
apprécier  la  portée  et  les  conséquences,  il  faut  les  envisa- 
ger  dans  leur  ensemble. 

»  Une  question  aussi  complexe  exige  que  nen  ne  soit 
laissé  dans  le  doute,  dans  Tobscurité.  Le  ministre  est  seul 
responsable  de  ses  actes;  mais  laœmmission  spéciale  des 
remontes,  instituée  à  la  fln  de  1840,  a  contracté  envers 
vous,  monsieur  le  Maréchal,  une  responsabilité  qu'elle  ne 
veut  pas  décliner. 

»  C'est  pour  elle  un  devoir  de  remettre  sous  vos  yeux 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ses  propositions. 

»  La  lettre  de  convocation  adressée  à  ses  membres  por- 
tait :  »  L'appel  que  je  fais  aux  lumières  et  à  la  longue  ex- 
»  périence  des  chefs  militaires  doit  avoir  pour  résultat 
»  la  proposition  des  moyens  propres  à  mettre  un  terme  à 
»  l'affaiblissement  de  la  cavalerie,  et  à  lui  faire  reprendre, 
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»  avec  son  ancien  éclat,  toute  Timportance  qu'elle  doit 
»  avoir  dans  l'organisation  des  forces  militaires  du  pays. 

»La  commission  a  pour  mission  de  s'occuper  des  amélio- 
»  rations  à  apporter  dans  le  service  des  remontes,  enp  re- 
»  nantpourpointdedépartrordonnancedu  ilavrill831.» 

»  L'industrie  chevaline  se  lie  à  tous  lès  intérêts  pu- 
blics ;  sa  situation  mérite  donc  un  examen  sérieux.  Un 
retour  vers  le  passé  nous  aidera  à  mieux  l'étudier.  La 
commission  prie  Votre  Excellence  de  lui  permettre  de 
faire  précéder  le  compte  rendu  de  ses  travaux,  de  quel- 
ques considérations  générales. 

«  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIII,  la  haute  noblesse  avait 
des  haras  nombreux,  et  la  France  était  riche  en  chevaux 
de  toute  espèce. 

»  Quand  les  grandes  existences  féodales,  si  favora- 
bles à  rélève  du  cheval,  furent  détruites,  ce  fut  une  néces- 
sité pour  le  pouvoir  royal  d'encourager  directement  la 
production.  11  ne  devait  pas  laisser  périr  un  des  plus  puis- 
sants éléments  d'indépendance  et  de  gloire.  Les  longues 
guerres  de  Louis  XI V  occasionnèrent  une  exportation  de 
plus  de  100  millions  de  numéraire  ,  pour  l'achat  de 
500,000  chevaux  étrangers.  Il  fallait  se  soustraire  à  un 
tribut  si  funeste.  En  1665  des  mesures  furent  prises  pour 
accroître  et  améliorer  les  races  chevalines;  c  était  le  pré- 
lude de  l'institution  des  haras:  Colbert  les  créa  en  1683, 
le  marquis  de  Seignelay  lui  succéda,  et  après  lui  le  marquis 
de  Louvois,  ministre  de  la  guerre,  les  fit  parvenir,  en 
1690,  au  plus  haut  degré  de  prospérité  qu'ils  aient  atteint. 
Le  nombre  des  cavales  susceptibles  d'être  bonnes  pou- 
linières s'élevait  alors  à  plus  de  200,000  ;  leurs  produits 
étaient  achetés,  dans  le  jeune  âge,  par  les  corps  de  cava- 
lerie ,  et  préparés  graduellemetit  au  régime  militaire. 
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»  Cette  prospérité  fut  de  trop  courte  durée  ;  l'adminis- 
tration des  haras  ne  sut  procurer  que  de  faibles  ressour- 
ces à  Tarmée.  Notre  cavalerie,  il  faut  le  reconnaître,  ne 
joua  qu'un  rôle  secondaire  dans  la  guerre  de  Sept  Ans.  La 
lenteur  de  ses  mouvements  attestait  qu'elle  n'était  pas 
montée  convenablement  pour  acquérir  la  mobilité  qui' 
distingue  toute  bonne  cavalerie.  11  fut  évident  alors  que 
les  haras  seraient  impuissants  à  satisfaire  aux  besoins  des 
corps  de  troupes  à  cheval,  aussi  longtemps  que  cette  ad- 
ministration resterait  étrangère  aux  intérêts  militaires. 
Sa  direction  fut  confiée  au  duc  de  Choiseul,  ministre  de  la 
guerre,  qui  créa,  dans  le  même  temps ,  quatre  grandes 
écoles  de  cavalerie.  Cet  homme  d'Etat  savait  bien  qu'un 
puissant  moyen  de  perfectionner  nos  races,  c'était  d'ins- 
pirer le  goût  du  cheval,  de  répandre  les  connaissances 
hippiques  ;  il  savait  bien  que  la  multiplication  et  l'amé- 
lioration du  cheval  de  guerre  ont  une  intime  connexité 
avec  son  bon  emploi. 

»  Sous  l'influence  du  département  de  la  guerre,  les  ha- 
ras eurent  encore  une  lueur  de  prospérité  ;  elle  disparut 
dès  que  le  chef  de  l'armée  n'eut  plus  d'action  directe  sur 
leur  administration.  Bourgelat,  en  1770,  Bohan,  en  1781, 
et  Préseau  de  Dompierre,  en  1788,  se  plaignaient  amère- 
ment du  dépérissement  de  nos  races  chevalines,  et  no- 
tamment de  la  pénurie  des  chevaux  de  guerre. 

«  Les  haras,  disait  ce  dernier  écrivain  dans  son  Traité 
»  remarquable  sur  l'éducation  du  cheval  en  Europe,  ne 
»  sont  composés  que  de  parties  isolées  et  décousues. 
»  Leurs  vices  intérieurs  et  leur  insouciance  sont  la  cause 
»  de  l'espèce  d'apathie  de  la  nation  pour  le  plus  précieux 
»  des  animaux,  pour  le  cheval.  » 

»  Selon  lui  une  réorganisation  complète  des  haras  pou- 


96  PE   L  AGUICULTURE   EN    FRANCE. 

vait  seule  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  qui  im- 
posait à  la  France  Tobligation  d*acheter  annuellement 
13,000  chevaux  à  l'étranger.  Il  demandait  comme  une 
garantie  indispensable  de  succès,  que  les  divers  emplois 
fussent  confiés  à  des  officiers  de  troupes  à  cheval  :  cette 
réforme  était  bien  désirable.  L'incapacité  du  personnel  a 
été  mise  dans  tout  son  jour  par  un  de  nos  plus  célèbres 
hippiatres  ;  elle  est,  selon  lui,  une  des  principales  causes 
auxquelles  il  faut  attribuer,  en  1790,  la  réaction  qui  en- 
traîna la  suppression  totale  des  haras.  «  Que  pouvait-on 
»  attendre,s'écrie  Huzard  père,  d'une  administration  com- 
»  composée  de  seigneurs  et  de  protégés  incapables  et  di- 
»  lapidateurs,  menée  et  dirigée  par  des  subalternes  inté- 
»  ressés  et  non  moins  ignorants?  Cette  administration 
»  dévorante  et  vexatoire  gênait  partout  rindustrie  et  le 
»  commerce,  en  soumettant  le  cultivateur  aux  caprices  et 
»  à  la  cupidité  d'une  foule  de  sous-ordres  toujours  pro- 
»  tégés,  et  contre  lesquels,  dès  lors,  toute  réclamation 
»  devenait  inutile...  Des  personnes  très-versées  dans  cette 
»  partie,  convaincues  des  abus  sans  nombre  du  système 
»  dominant,  en  invoquaient  depuis  longtemps  la  réforme, 
»  mais  inutilement.  Les  meilleures  vues  en  ce  genre  pou- 
o  vaient-elles  se  réaliser,  lorsque  ceux  qui  profitaient  des 
»  abus  avaient  en  même  temps  le  pouvoir  de  les  perpé- 
V  tuer,  et  opposaient  toujours  une  résistance  insurmon- 
»  table  à  une  amélioration  si  désirée  et  si  nécessaire  ?  »» 

»  On  vient  de  voir  comment  fut  détruite  cette  institu- 
tion ,  qui  comptait  plus  d'un  siècle  d'existence,  et 
dont  cependant  les  racines  n'avaient  pu  pénétrer  dans 
le  sol. 

»  L'imminence  de  la  guerre  nous  força  de  passer  des 
marchés  considérables,  en  1792  et  1793,  pour  l'achat  de 
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chevaux  allemands.  Bientôt  cette  ressource  même  nous 
fut  interdite,  et  on  eut  recours  aux  réquisitions  ;  elles 
vinrent  encore  affaiblir  la  population  chevaline;  elles  je- 
tèrent l'inquiétude  et  le  découragement  chez  les  cultiva- 
teurs; on  enlevait  jusqu'aux  étalons,  aux  jeunes  pouli- 
nières et  aux  poulains;  et  les  choses  arrivèrent  à  ce  point 
que,  pour  échapper  au  fléau  des  réquisitions,  les  proprié- 
taires et  cultivateurs  étaient  entraînés  à  n'avoir  dans  leurs 
écuries  que  des  chevaux  défectueux,  incapables  de  faire 
le  service  des  armées.  D'un  autre  côté,  la  division  des 
propriétés  rendait  plus  difficile  rélève  du  cheval  :  toutes 
les  ressources  de  la  reproduction  semblaient  taries. 

»  La  gravité  de  cette  situation  excitait  au  plus  haut  de- 
gré la  sollicitude  de  Napoléon  ;  il  avait  constitué  à  Ver- 
sailles une  école  d'instruction  pour  les  troupes  à  cheval  ; 
il  réorganisa  les  haras  en  1806.  Ce  fut  surtout  la  néces- 
sité d'assurer  les  remontes  de  sa  cavalerie  qui  lui  inspira 
cette  pensée  ;  car  déjà  la  multiplicité  des  routes  et  des 
moyens  de  communication  avait  augmenté  le  nombre 
des  chevaux  de  trait  et  des  chevaux  propres  à  l'agri- 
culture et  aux  services  publics.  Par  suite  du  décret  du  4 
juillet  1806,  les  fonctionnaires  de  l'administration  des 
haras  devaient  être  de  préférence  choisis  parmi  les  mili- 
taires retirés,  qui,  ayant  servi  dans  les  troupes  à  cheval, 
se  trouveraient  avoir  les  connaissances  requises;  c'est  in* 
failliblement  parmi  les  officiers  en  activité  de  service  que 
le  choix  en  eût  été  fait,  si  des  guerres  continuelles  n'a- 
vaient retenu  sous  les  drapeaux  tout  ce  qui  était  en  état 
de  porter  les  armes. 

»  La  marche  de  l'administration  des  haras  fut  dès  l'o. 
rigine  incertaine  ;  les  méthodes  n'étaient  pas  fixées  ;  le 
savoir  et  l'expérience  manquaient  à  la  plupart  des  fonc- 
11.  7 
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iionnaires  et  employés.  Le  temps  fit  défaut  à  Napoléon 
pour  asseoir,  sur  des  bases  solides,  une  institution  dont 
-  il  ne  put  guère  que  déposer  le  germe.  Aussi,  pendant  la 
durée  de  Tempire,  les  haras  ne  vinrentrils  que  faiblement 
en  aide  au  pays  ;  ils  furent  presque  stériles  pour  Par* 
mée. 

»  Cependant,  une  consommation  incessante  avait  aug- 
menté la  production  des  chevaux  de  troupes  :  l'activité  de 
divers  services  publics,  noti^mment  des  postes  et  des  dili*; 
gences,  avait  amélioré  sensiblement  parmi  nous  cette  es-* 
pèce  de  chevaux,  qui  se  perfectionnech^quejour  encore, 
et  qui  est  pour  nos  voisins  un  objet  d*envie.  Enfin,  em^ 
pressons-nous  de  le  déclarer,  les  campagnes  de  la  répu- 
blique et  de  Fempire  ont  constaté  que  les  chevaux  fran- 
çais résistaient  beaucoup  mieux  aux  fatigues  que  ceu:!^  de 
toute  autre  contrée. 

»  Mais  nos  pertes  étaient  immenses;  sur  100,000  che- 
vaux environ  qui  franchirent  le  Nién^en,  en  1812,  5,000  à 
peine  le  repassèrent.  La  fortune  des  armes  est  inconstante, 
et  les  pays,  dont  les  ressources  avaient  pendant  long- 
temps alimenté  nos  troupes  achevai,  désertèrent  notre 
alliance.  La  cavalerie  ne  s'improvise  pas  ;  sa  faiblesse  nu- 
mérique, en  1813,  se  fit  cruellement  sentir;  aussi  Napo- 
léon s* écriai  t-il,  après  les  journées  de  Lutzen  et  de  Baut- 
zen  :  Si  f  avais  eu  de  la  cavalerie  J'aurais  reconquis  l'Europe! 

»  En  1815,  il  semblait  que  la  paix  dût  enfin  nous  repla- 
cer dans  des  conditions  satisfaisantes.  On  devait  s'atten- 
dre qu'un  pays  situé  sous  une  belle  température,  et  dont 
le  sol  est  si  fertile,  qu'un  pays  disposé  à  faire  tous  les  sa- 
crifices nécessaires  pour  obtenir  les  chevaux  recotnnus 
indispensables  à  ses  besoins,  se  verrait  enfin  doté  de  ce 
précieux  élément  de  richesse  et  de  grandeur.  Vaine  es<> 
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pérance!  A  l'exception  de  l'espèce  de  chevaux  que  riodu- 
strie  et  le  commerce  ont  dû  se  créer,  les  races  françaises 
sont  restées  stationnaires  ;  et  rester  stationnaire,  quand 
toutes  les  puissances  qui  nous  entourent  sont  en  progrès, 
n'est-ce  pas  décroître,  n'est-ce  pas  rétrograder?  Oui  ;  c'est 
à  ce  résultat  que  nous  sommes  arrivés,  après  trente-six 
ans  d'essais  et  80  millions  d'allocations  au  budget  des 
haras.  S'il  faut  en  accuser,  en  grande  partie,  la  variabilité 
des  doctrines  ,  et  l'instabilité  du  personnel ,  reconnais- 
sons toutefois  que  les  haras  avaient  de  sérieux  obstacles 
à  vaincre  ;  mais  plus  les  difficultés  étaient  grandes,  plus 
les  efforts  devaient  être  persévérants  et  énergiques. 

»  De  salutaires  avertissements  avaient  été  déjà  donnée 
au  pays  ;  mais  de  récents  événements  sont  venus  révéler 
tout  le  danger  de  notre  situation,  et  la  France  s'en  est  vi- 
vement émue.  Pour  élever  à  un  complet  rationnel  nos 
troupes  à  cheval,  il  a  fallu  instantanément  doubler  leur 
effectif  ;  on  n'y  est  parvenu  qu'en  portant  à  l'étranger  au- 
delà  de  20  millions  ]  encore  les  chevaux  que  nous  avons 
obtenus  en  échange  n'auraient  point,  pour  la  plupart, 
été  admis  dans  leurs  remontes.  C'était  un  devoir,  un  de- 
voir impérieux  pour  le  département  de  la  guerre,  de  re- 
monter à  la  source  du  mal,  et  d'en  prévenir  le  retour  par 
tous  les  moyens  possibles. 

»  Est-ce  seulement  à  l'impuissance  de  l'administration 
des  haras,  n'est-ce  pas,  en  outre,  aux  systèmes  adoptés 
pour  les  remontes  militaires  qu'il  faut  attribuer  la  pénurie 
de  nos  ressources  chevalines  ?  Un  simple  aperçu  des  divers 
modes  de  remontes  successivement  en  vigueur  facilitera 
la  solution  de  cette  question. 

»  En  1785,  les  corps  de  troupes  à  cheval  étaient  remon- 
tés au  moyen  de  fournitures  générales  par  marchands  ; 


100  DE   L*AGRICULTUKE   EN  FRANCE. 

les  corps  achetèrent  directement  lewrs  chevaux  en  1790. 
L'année  suivante,  et  jusqu'en  1794,  le  système  des  mar- 
chés généraux  fut  de  nouveau  adopté.  À  cette  époque  il 
fut  établi  des  dépôts  généraux  pour  la  réception  des  che- 
vaux présentés  parles  fournisseurs.  L'an  IX  vit  suppri- 
mer ces  dépôts  et  créer  une  masse  de  remontes,  à  l'aide 
de  laquelle  les  conseils  d'administration  avaient  la  fa- 
culté de  se  procurer  des  chevaux  par  achats  directs  ou 
par  marchés.  Ce  système,  modifié  en  l'an  XII,  fut  aban- 
donné en  1807 ,  et  de  nouveaux  marchés  généraux  fu- 
rent passés  ;  on  créa  encore  des  dépôts  généraux  en  1809. 
C'est  sous  l'administration  du  maréchal  Saint-Cyr,  en 
1815,  que  fut  tenté  le  premier  essai  du  mode  actuel  de 
remontes;  mais  il  n'est  définitivement  constitué  par  or- 
donnance que  depuis  1831. 

»  Les  marchés  généraux  passés  avec  les  fournisseurs 
sont  évidemment  contraires  à  l'industrie  chevaline  :  pres- 
que tous  les  chevaux  livrés  par  les  marchands  sont  tirés 
de  l'étranger  et  viennent  faire  concurrence  aux  produits 
français.La  réunion,  dans  de  grands  dépôts,  des  chevaux 
achetés  par  marchés ,  entraine  beaucoup  de  désordres 
et  de  dilapidations;  d'un  autre  côté,  cette  aglomération 
d'un  trop  grand  nombre  de  chevaux  occasionne  des 
pertes  nombreuses. 

»  L'achat  des  chevaux  par  les  corps  réunit  à  tous  les 
inconvénients  des  marchés  généraux,  des  inconvénients 
qui  lui  sont  propres.  Lorsque  les  régiments  achètent 
eux-mêmes  les  chevaux,  leurs  remontes  présentent  des 
différences  très-marquées,  suivant]  que  les  contrées  où 
ils  se  trouvent  offrent  plus  ou  moins  de  ressources,  et  en 
raison  des  connaissances  spéciales  des  colonels.  Ils  se 
font  une  concurrence  nuisible  à  la  fois  aux  intérêts  du 
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trésor  et  aux  remontes  elles-mêmes.  Il  leur  est  impossi- 
ble^  enfin,  d'obtenir  Thomogénéité,  si  essentielle  sous  le 
rapport  de  l'hygiène  et  sous  le  rapport  de  la  régularité 
des  allures  ;  régularité  sans  laquelle  il  ne  peut  exister 
d'ensemble  dans  les  évolutions.  Aussi  la  composition  des 
corps  de  troupes  à  cheval  laissa-t-elle  à  désirer  plus  que 
jamais  quand  ils  se  remontèrent  par  des  marchés  géné- 
raux ou  par  des  achats  directs,  au  moyen  de  leur  masse 
de  remonte.  Convaincue  de  cette  vérité,  une  commis- 
sion ,  composée  d'officiers  généraux ,  d'un  mérite  émî- 
nent,  déclarait,  en  1810,  qu'on  devait  proscrire  sans  re- 
tour l'achat  direct  par  les  corps;  qu'il  fallait  revenir 
aux  marchés  généraux,  malgré  les  vices  inhérents  à  ce 
système. 

»  Lorsque  la  paix  permit  enfin  de  donner  aux  intérêts 
de  l'industrie  chevaline  une  sérieuse  attention,  on  com- 
prit l'avantage  de  demander  directement  aux  éleveurs  les 
chevaux  nécessaires  à  l'armée.  Des  dépôts  de  remonte  fu- 
rent créés  àCaen,  en  1818,  à  Clermont-Ferrand,  en  1819. 
Conformément  à  l'avis  d'une  commission  d'oflîciers  géné- 
raux de  cavalerie,  auxquels  était  adjoint  un  inspecteur 
des  haras ,  sept  nouveaux  dépôts  furent  établis  en  1825. 
Il  vous  était  réservé,  Monsieur  le  Maréchal,  de  proposer 
au  Roi  les  moyens  de  constituer  sur  des  bases  larges  et 
solides  ce  système  national  des  remontes;  il  vous  appar- 
tient de  lui  donner  tout  le  développement  dont  il  est 
susceptible. 

»>  Les  deux  premiers  articles  de  l'ordonnance  du  1 1  avril 
1841,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Art.  1er.  —  La  remonte  des  troupes  de  la  cavalerie  et 
»  de  l'artillerie,  la  remonte  du  train  des  parcs  d'artillerie 
»  et  du  génie,  celle  des  équipages  militaires,  sont,  à  l'ave- 
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»  nir,  réunies  sous  la  dénomination  de  service  général  de 
»  la  remonte. 

»  Le  service  général  de  la  remonte  comprendra  :  1®  Ta- 
»  chat  de  chevaux  indigènes,  propres  au  service  de  la 
»  guerre; 

»  Leur  séjour  dans  des  établissements  appelés  dépôts  de 
»  remonte  ; 

»  Les  soins  à  donner  pour  les  faire  passer  progressive- 
»  ment,  et  sans  risque,  au  régime  militaire;  la  livraison 
»  et  la  conduite  de  ces  chevaux  aux  divers  corps  auxquels 
»  ils  sont  destinés  ; 

»  2°  L'achat  de  poulains  présumés  propres  au  service 
»  militaire ,  leur  éducation  dans  les  dépôts  de  remonte , 
»  jusqu'à  rage  où  ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des 
»  corps.  » 

»  On  le  voit,  les  dépôts  de  remonte  ont  surtout  été  en 
vue  des  éleveurs,  et  pour  offrir  un  débouché  assuré  aux 
chevaux  indigènes  de  toute  espèce. 

»  Les  officiers  attachés  à  ces  dépôts,  appartiennent  aux 
régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie  :  un  très-petit  nom- 
bre d'entre  eux  seulement  sont  hors  cadre.  Les  officiers  de 
remonte  parcourent  et  connaissent  toutes  les  localités  où 
ils  doivent  opérer  leurs  achats.  Us  ont  une  statistique 
exacte  et  précise  de  chacune  des  écuries  de  leur  circon- 
spection ;  ils  achètent  directement,  et  en  tout  temps,  les 
chevaux  qui  ont  l'âge  et  la  taille  voulus  pour  les  diffé- 
rents services.  Ainsi,  dans  les  contrées  qui  font  naître  des 
chevaux  de  natures  diverses,  un  débouché  est  assuré 
sans  cesse  à  tous  les  produits.  On  trouve  à  placer  dans 
nos  dépôts  les  chevaux  de  1,000  à  1,200  francs,  en  mô- 
me temps  que  les  chevaux  de  50  francs  ;  car,  par  une 
munificence  dont  l'armée  et  les  éleveurs  retirent  un  égal 
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bienfait,  l'Etat  donne  aujourd'hui  des  chevaux  aux  lieu- 
tenants et  aux  capitaines,  et,  afin  d'éviter  que  les  achats 
soient  faits  à  l'étranger,  ils  sont  confiés  aux  dépôts  de 
remonte. 

»  La  gendarmerie  qui  a  un  si  grand  avantage  à  faire 
ses  remontes  en  France,  et  qui,  disséminée  sur  le  sol, 
est  en  rapport  continuel  avec  les  éleveurs,  la  gendarme- 
rie est  obligée  de  demander  à  l'Allemagne  les  trois  quarts 
au  moins  de  ses  chevaux,  tant  nos  dépôts  de  remonte 
explorent  avec  soin  les  contrées  au  milieu  desquelles  ils 
sont  placés,  et  tant  est  grande  la  pénurie  de  nos  ch&* 
vaux. 

»  L'action  de  ces  dépôts  ne  portait,  en  1831,  que  sur 
15  départements  ;  elle  s'étendait  à  53,  en  1840  :  63  dépar- 
tements sont  explorés  aujourd'hui.  Si  quelques  localités 
restent  en  dehors  de  Tinfluence  des  dépôts,  c'est  que 
placer  des  officiers  de  remonte  dans  des  contrées  qui  ne 
produisent  qu'un  très-petit  nombre  de  chevaux,  ce  serait 
ajouter  inutilement  aux  charges  du  trésor.  Veut-on  avoir 
ridée  du  peu  de  ressources  qu'offrent  les  départements 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  circonscription  des  dé- 
pôts? Treize  régiments  en  garnison  dans  des  contrées  qui 
ne  sont  point  explorées  par  des  officiers  de  remonte  ont 
été  autorisés,  dès  le  mois  d'août,  à  acheter  directement 
tous  les  chevaux  indigènes  qui  pourront  convenir  au 
service  militaire.  Depuis  six  mois  qu'ils  ont  cette  faculté, 
ils  n'ont  pu  trouver  que  deux  chevaux.   Lorsqu'on  sait 
que  plusieurs  dépôts  d'étalons  et  le  haras  de  Rozières 
sont  placés  au  milieu  de  ces  départements,  n'est-on  pas 
fondé  à  dire  que  l'administration  des  haras,  presque  sté- 
rile pour  le  commerce ,    n'est    d'aucun  secours  à  la 
guerre  ? 
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»  Il  ne  suffisait  pas  d'augmenter  le  nombre  des  dé- 
pôts pour  donner  un  grand  essor  à  la  production. 
Vous  avez,  Monsieur  le  Maréchal,  adopté  en  principe 
qu'un  nombre  à  peu  près  égal  de  chevaux  serait  ré- 
formé, chaque  année,  quels  que  fussent  les  besoins  de 
l'armée. 

»  En  même  temps  qu'on  assurait  de  tels  débouchés 
aux  éleveurs,  il  était  indispensable  de  leur  donner  aussi 
les  moyens  d'obtenir  de  bonnes  productions. 

»  Des  recensements  aussi  exacts  que  possible  portent 
la  population  chevaline  à  2,500,000  tètes  environ.  Dans 
ce  nombre  les  juments  entrent  pour  un  peu  plus  de 
moitié.  Il  y  a,  chaque  année,  200,000  naissances  au  plus. 
Ce  chiffre ,  toutefois ,  est  considérable,  si  on  le  com- 
pare au  petit  nombre  de  chevaux  achetés  annuelle- 
ment par  l'armée,  qui  ne  peut  réparer  en  France  que  la 
moitié  de  ses  pertes.  L'insuffisance  des  bons  étalons  et 
des  bonnes  poulinières ,  l'absence  surtout  d'une  bonne 
direction  donnée  aux  accouchements,  peuvent  seules  ex- 
pliquer cette  pénurie.  Nous  avions,  en  1789,  3,300  pro- 
ducteurs, dont  2,124  étalons  approuvés  appartenaient  À 
des  particuliers.  La  commission  des  haras ,  présidée  par 
M.  le  duc  d'Escars,  déclarait,  au  mois  de  juin  1829^  que 
4,000  étalons  de  choix  étaient  indispensables  pour  agir  ef- 
licacement  sur  la  production.  L'administration  des  haras 
n'en  possède  guère,  pour  toutes  les  espèces,  que  800, 
auxquels  il  faut  ajouter  177  étalons  approuvés.  Elle  ac- 
corde à  ces  derniers  une  prime  dont  la  valeur  moyenne 
n'est  que  de  183  francs.  Avec  un  budget  annuel  de 
2,000,000 ,  avec  les  allocations  particulières  des  conseils 
généraux  ,  l'administration  des  haras  ne  devrait-elle  pas 
avoir  un  plus  grand  nombre  de  bons  producteurs?  N'avait- 
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elle  pas  les  moyens  d'encoarager  les  éleveurs,  à  entrete- 
nir au-delà  de  177  étalons  approuvés  ? 

»  Le  département  de  la  guerre,  sans  influence  sur  les 
haras,  qui  ne  prenaient  aucun  souci  de  ses  besoins,  lors- 
qu'ils auraient  dû  s'identifier  à  ses  intérêts,  le  départe- 
ment de  la  guerre  se  voit  contraint  de  suppléer  à  cette 
administration.  11  ne  doit  rien  n^ltger  pour  améliorer 
les  races.  Vous  avez  décidé,  Monsieur  le  Maréchal,  que 
des  étalons  de  noble  origine  seraient  répartis  dans  les 
divers  dépôts  de  remonte,  et  que  leur  saillie  serait  gra* 
tuile.  Cette  disposition  a  produit  immédiatement  un  ré- 
sultat que  n'avaient  jamais  pu  obtenir  les  haras  royaux. 
Le  placement  de  producteurs  dans  les  établissements  de 
remonte  a  provoqué,  de  la  part  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  municipaux.  Tachât  de  poulinières  de  choix, 
qui  ont  été  confiées  à  des  propriétaires  voisins  des  dé- 
pôts, à  la  condition  que ,  chaque  année,  elles  seraient 
présentées  aux  étalons  militaires.  Des  fonds  spéciaux  ont 
été  votés,  en  outre,  fOur  primer  les  produits  provenants 
de  ces  juments.  Peut-on  contester  l'heureuse  influen- 
ce de  telles  mesures  dans  un  pays  où  les  juments  suscep- 
tibles d'être  bonnes  poulinières  ne  sont  pas  consacrées  à 
la  reproduction  ? 

»  Quelque  bienfaisantes  que  fussent  ces  dispositions, 
elles  réclamaient  un  complément.  Dans  plusieurs  contrées 
de  la  France,  notamment  en  Bretagne,  en  Limousin,  dans 
les  Pyrénées  ,  la  division  des  propriétés  ne  permet  pas 
aux  cultivateurs  de  conserver  au-delà  d'un  petit  nombre 
d'animaux  ;  il  y  a  pour  eux  nécessité  de  se  défaire  d'une 
partie  de  leurs  produits  lorsqu'ils  atteignent  l'âge  de 
dix-huit  mois  ou  de  deux  ans  ;  ils  sont  vendus  alors  à  des 
marchands  étrangers,  qui  exportent  dans  le  pays  de  Gai- 
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les  les  poulains  bretons,  et  en  Espagne  ceux  de  nos  pro^ 
vinces  méridionales.  Quand  ce  débouché  vient  à  manquer 
aux  éleveurs,  ils  sont  forcés  de  renoncer  à  faire  naître 
des  chevaux  ;  et^  de  la  sorte,  la  France,  qui  est  si  souvent 
condamnée  à  demander  ses  remontes  à  l'étranger ,  voit 
ses  voisins  lui  enlever  une  partie  de  ses  ressources;  elle 
laisse  s'éteindre  les  races  de  chevaux  de  selle  les  plus 
estimées.  Quels  reproches  ne  mériterait  pas  le  départe- 
ment de  la  guerre,  s'il  restait  indifférent  et  inactif  en  pré- 
sence d'un  tel  danger?  L'ordonnance  de  1831  avait  con* 
sacré  le  principe  de  l'achat  et  de  l'élève  des  poulains;  vous 
avez  ordonné,  Monsieur  le  Maréchal ,  qu'on  en  fit  gra-- 
duellement  l'application.  Déjà  les  premiers  essais  sont 
considérés  comme  un  précieux  encouragement  par  les 
cultivateurs,  qui,  sans  cette  mesure,  continueraient  à  se 
livrer  de  préférence  à  l'élève  des  mulets. 

»  Nous  avons  démontré  que  les  modes  de  remontes 
adoptés  de  1785  à  1818,  c'est-à-dire  les  marchés  géné- 
raux et  les  achats  directs  par  les  corps,  loin  de  protéger 
l'industrie  chevaline,  lui  faisaient  une  concurrence  nui  • 
sible.  Nous  reconnaissons  qu'ils  ont  pu  être  un  obstacle 
à  la  propagation  des  chevaux  et  à  l'amélioration  des  ra- 
ces; mais  nous  pensons  aussi  qu'il  suffit  d'étudier  avec 
impartialité  et  bonne  foi  les  divers  rouages  à  l'aide  des- 
quels fonctionne  le  mode  de  remonte  actuel,  pour  être 
convaincu,  qu'également  favorable  aux  intérêts  agricoles 
et  militaires,  il  est  le  seul  rationnel,  le  seul  national.  Les 
votes  émis  par  les  conseils  généraux  attestent  que  nos 
contrées  chevalines  invoquent  ardemment  le  développe- 
ment de  ce  système.  » 
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La  commission  termine  son  rapport  en  réfutant  deux 
écrits  publiés  sur  les  remontes. 

Pour  montrer  que  les  14  établissements  de  remonte 
existant  en  France  ont  fait  des  achats  directs,  elle  pré- 
sente un  état  des  achats  qui  fait  voir  que  le  nombre  des 
vendeurs  est  presque  égal  à  celui  des  chevaux  livrés,  et 
elle  fait  remarquer  que  si  dans  certaines  contrées,  com- 
me la  Normandie,  le  nombre  des  vendeurs  se  rapproche 
moins  de  celui  des  chevaux  achetés  par  la  remonte,  que 
dans  les  pays  de  petite  culture,  cela  tient  à  ce  que  les  fer- 
miers peuvent  conserver  un  plus  grand  nombre  d'ani- 
maux et  se  défaire  de  plusieurs  à  la  fois. 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  chambre  des  députés, 
le  17  juin  1845,  M.  le  lieutenant-général  Oudinot,  après 
avoir  dit  que  le  ministre  de  la  guerre  renonce  à  une  som- 
me de^330,000  fr.  parce  que,  selon  lui,  les  ressources  en 
chevaux  indigènes  ne  lui  en  permettent  pas  l'emploi, 
prouve  que  par  suite  de  l'amélioration  des  casernes  de 
cavalerie,  les  pertes  en  chevaux  qui  s'élevaient  : 

En  1841,  à 126  sur  1,000 

Se  sont  réduites,  en  1842,  à  110 

en  1843,  à  73 

en  1844,  à  71 

de  sorte  que,  comparant  1842  à  1844,  il  y  a  en  faveur  de 
cette  dernière  année  une  différence  de  1989  chevaux  con- 
servés, ce  qui  à  600  fr.  par  tête,  représente  en  moyenne 
une  économie  de  1,200,000  fr.  sur  un  effectif  de  51,000 
chevaux. 

Il  ajoute  que  l'administration  de  la  guerre  et  les  ins- 
pecteurs généraux  d'armes ,  popr  assurer  une  constante 
régularité  dans  les  achats,  ont  combiné  les  réformes  de 
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manière  à  atteindre  sans  la  dépasser  la  limite  du  septiè- 
me de  TefTectif,  c'est-à-dire  la  réforme  de  143  chevaux 
sur  1000. 

Puis  il  dit  :  «  Notre  système  de  remontes,  Messieurs, 
compte  déjà  vingt  ans  d'existence;  il  prescrit  aux  offi- 
ciers d'acheter  directement  et  sans  interruption  les  che- 
vaux de  toute  nature  fartillerie  et  cavalerie)  propres  au 
service  de  guerre.  L'achat  direct  fait  profiter  les  éleveurs 
du  bénéfice  que  feraient  sur  eux  les  marchands ,  et  les 
soustrait  à  la  concurrence  des  chevaux  étrangers.  La  per- 
manence des  achats  assure  aux  éleveurs  le  placement 
immédiat  de  leurs  produits.  D'autres  avantages  encore 
leur  sont  accordés. 

»  Les  fixations  des  tarifs  ont  subi  successivement,  de- 
puis 1831,  une  amélioration  graduelle,  et  qui  s'élève  en 
définitive 

A  150  fr.  pour  les  chevaux  de  carabiniers  (ce  qui  les  a  portés  au  prix 
de  750  fr.) 
480       pour  les  che?aux  de  cuirassiers  (ce  qui  les  a  portés  au  prix 

de  750  fr.  ) 
420      pour  les  chevaux  de  dragons  et  de  lanciers  (ce  qui  les  a 
portés  à  600  fr.) 

400      pour  les  chevaux  d'artillerie  de  selle  (ce  qui  les  a  portés 

à  600  fr. 
110      pour  les  chevaux  de  chasseurs  et  de  hussards  (ce  qui  les  a 
portés  à  500  fr.) 
20       pour  les  chevaux  de  trait  (ce  qui  les  a  portés  à  500  fr.) 

»»  Cette  année  encore  la  commission  consent,  sur  la  de- 
mande du  ministre,  à  augmenter  de  50  fr.  le  prix  de  tous 
les  chevaux  de  cavalerie,  et  de  100  fr.  le  prix  des  chevaux 
d'oflîciers.  Si  la  guerre  ne  propose  pas  pour  le  moment 
une  augmentation  de  tarif  plus  élevée,  c'est  parce  que, 
dans  sa  conviction,  l'élévation  du  prix  doit  être  graduelle 
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et  ne  dépasser  que  faiblement  le  prix  du  commerce,  sous 
peine  d'encourager  l'importation  étrangère  aux  dépens  de 
la  production  indigène.  Malgré  ces  sages  dispositions,  le 
chiffre  des  achats  de  chevaux  est  inférieur  à  celui  des 
commandes  ;  ainsi,  en  1844,  les  crédits  permettaient  d'a- 
cheter : 

6,886  chevaux  de  selic. 
Les  achats  effectués  n*ont  été  que  de.  .     5,384 


Différence. 1,502 

Tadministration  de  la  guerre  est  donc  restée  de  1502  che- 
vaux au-dessous  des  commandes. 

»  Remarquez,  Messieurs,  que  je  ne  parle  ici  que  de  l'en- 
tretien des  chevaux  de  l'armée  sur  le  pied  de  paix.  Dans 
le  cas  de  guerre,  ses  besoins  ne  s'élèveraient  pas  à  moins 
de  106,000  chevaux.  En  effet,  si  les  circonstances  exi- 
geaient la  mise  au  pied  de  guerre  des  corps  de  troupes  à 
cheval,  la  cavalerie  devrait  être  portée  : 

de  40,244  à.  .  .  •  56,624  chevaux  de  troupe. 

L'artillerie.  •  •  9,598  &.  .  .  .  43,076 

Le  génie 150  à.  •  •  •  621 

Les  équipages.  1,064  à.  .  •  .       7,728 

Total  de.        51,056  à.  .  .  .    107,049 

»  Ces  chiffres  résultent  des  dispositions  des  ordonnan. 
ces  constitutives  des  diverses  armes  combinées  avec  l'or- 
donnance du  8  septembre  1841,  portant  organisation  des 
cadres. 

»  Il  est  donc  bien  constant  que  les  achats  de  l'armée 
sont  très-inférieurs  à  ses  besoins,  même  en  temps  de  paix. 
Déjà  l'impossibilité  de  se  procurer,  chaque  année,  les 
chevaux  nécessaires  a  réduit  d'environ  3,000  chevaux 
l'effectif  constitutif  de  la  cavalerie.  Ce  déficit  s'accroît 
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sans  cesse,  et,  si  une  amélioration  sensible  ne  se  produit 
bientôt  dans  la  production  chevaline,  on  ne  pourra  réta- 
blir le  complet  que  vous  avez  déterminé  qu'en  achetant 
hors  du  territoire  le  nombre  de  chevaux  que  l'adminis- 
tration des  remontes  ne  peut  pas  se  procurer  en  France.» 

D'après  les  documents  officiels,  le  nombre  des  chevaux 
que  les  dépôts  de  remonte  se  sont  procurés  en  France, 
dans  les  10  ans  de  1831  à  1840,  a  été 

de. i  .     âS,560 

ou  annuellement  un  nombre  moyen  4ef  •  •  •  «  •       4*856 
18/14.  • • 6,108 

Le  nombre  des  chevaux  importés  en  France  dans  les 
9  ans  de  I83âà  1840,  a  été 

de 346,181 

ou  annuellement  de.  ..•.••  • 38,464 

Le  nombre  des  chevaux  exportés  a  été 

de. 71,973 

ou   annuellement  de. ï  .  .       7,997 

11  a  été  acheté  à  l'étranger  pour  l'armée 

en  1831,  37,038  chevaux  qui  ont  coûté. 17,808^342 

en  1840,  37,643  chevaux  qui  ont  coûté 23,138,253 


REMARQUES. 


La  France,  ainsi  que  les  autres  états  de  TEurope, 
regarde  comme  son  premier  besoin  d'être  indépen- 
dante de  ses  voisins.  Pour  maintenir  cette  indé- 
pendance, ou  pour  parler  avec  plus  de  justesse 
aujourd'hui,  pour  obtenir  cette  indépendance,  elle 
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a  besoin  d'une  armée;  et,  après  l'homme,  le  che- 
val en  est  le  premier  instrument.  La  France  ne 
peut  pas  se  regarder  comme  indépendante,  si  elle 
ne  fournit  pas  les  chevaux  en  quantité  et  en  qua- 
lité, dans  la  même  proportion  que  ses  voisins. 

Mais  pour  que  le  pays  obtienne  cette  quantité 
et  cette  qualité  de  chevaux,  qui  assure  son  indé- 
pendance à  l'extérieur,  il  est  obligé  de  la  sacrifier 
dans  l'intérieur;  c'est-à-dire,  il  est  obligé  de  sou- 
mettre son  agriculture  à  une  discipline  et  à  luie 
hiérarchie  sévères. 

Voilà  ce  qu'ont  très-bien  compris  les  braves  et 
loyaux  guerriers  qui  composaient  cette  commis- 
sion. L'indépendance  de  la  France  leur  a  paru 
une  condition  vitale  de  son  existence ,  et  ils  ont 
Irès-bien  déduit  les  conditions  de  cette  théorie 
noble  et  vraie. 

Instruits  des  traditions  glorieuses  de  notre  patrie, 
ils  regrettent  publiquement,  pour  l'éducation  des 
chevaux,  les  institutions  qui  régissaient  la  monar- 
chie jusqu'au  règne  de  Louis  XIIL 

«  Jusqu'au  règne  de  Louis  XIII,  disent-ils,  la 
»  haute  noblesse  avait  des  haras  nombreux,  et  la 
»  France  était  riche  en  chevaux  de  toute  espèce. 

»  Quand  les  grandes  existences  féodales,  si  favo- 
»  râbles  à  l'élève  du  cheval,  furent  détruites,  ce  fut 
»  une  nécessité  pour  le  pouvoir  royal  d'encourager 
»  directement  la  production.  » 

Sous  Louis  XIV,  en  1665,  la  pénurie  des  che-  * 
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vaux  se  faisait  vivement  sentir,  et  la  France,  pour 
remonter  sa  cavalerie,  dépensa,  pendant  les  guerres 
de  ce  règne,  plus  de  100  millions  dans  les  pays 
étrangers. 

Ce  fut  dans  le  but  de  soustraire  le  royaume  à 
une  pareille  dépendance  que  Louis  XIV  institua 
les  haras. 

Cette  institution  ne  remplit  pas  le  but  désiré, 
car,  malgré  la  paix  de  trente  ans  qui  suivit  la  mort 
de  Louis  XIV,  le  comte  Drummond,  dans  son 
Traité  sur  la  Cavalerie  publié  en  1748,  accusait 
r administration  des  haras  d^ avoir  des  étalons  et 
des  juments  médiocres. 

Bourgelat,  en  1770,  confirma  ce  fait,  surtout 
quant  à  ce  qui  regardait  les  chevaux  de  selle. 

Bohan  en  1781,  déplorait  Fépuisement  de  nos 
ressources;  enfin  en  1788,  Préseau  se  lamentait 
également  que  la  France  n'eut  que  3,300  étalons 
dans  ses  haras.  Ce  nombre,  comme  on  Fa  vu,  est 
aujourd'hui  réduit  à  900.  Les  ressources  que  peut 
présenter  la  France  ne  paraissent  nullement  effica- 
ces à  la  commission  militaire. 

Ainsi,  les  existences  féodales  pouvaient  assurer 
l'indépendance  de  la  France,  et  depuis  qu'elles 
sont  détruites,  le  mal  est  devenu  de  plus  en  plus 
pressant.  Qu'on  remarque  que  cette  commission 
est  formée  d'hommes  dont  les  principes  sont  fon- 
dés sur  les  expériences  multipliées  et  sanglantes 
qu'ils  ont  faites  sur  les  champs  de  bataille. 
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Il  est  une  autre  indépendance,  qu^un  des  chefs 
d 'u  ne  autre  école  proclame  ;  mais  c^  est  d  ans  sa  chaire, 
comme  professeur  d^économie  politique,  de  droit, 
comme  pair,  comme  diplomate  ou  théologien,  que 
M.  Rossi  exprime  une  théorie  dont  il  nous  parait 
absolument  ignorer  les  effets  ;  et  son  ton  n^en  est 
pas  moins  tranchant  et  doctoral  ^  :  «  La  question 
»  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété  n'est  pas 
»  du  ressort  exclusif  de  l'économie  politique.  Il 
»  nous  serait  parfaitement  démontré  que  la  petite 
»  propriété  est  un  obstacle  invincible  à  Faugmen- 
»  tation  rapide  de  la  richesse  au  moyen  du  sol, 
»  qu'elle  diminue  nécessairement  le  produit  net 
»  de  r industrie  agricole,  que  nous  pourrions  en- 
»  core  applaudir,  par  des  motifs  d'un  ordre  supé- 
»  rieur,  aux  lois  qui  nous  régissent  et  aux  résultats 
w  qu'elles  ont  produits.  Cinq  millions  de  proprié- 
»  taires  fonciers  attachés  au  sol ,  non ,  le  front 
»  courbé  et  le  cœur  navré  comme  l'esclave,  mais  la 
»  tête  haute  et  l'âme  fière  comme  l'homme  libre , 
»  qui,  assis  à  son  foyer,  peut,  en  jetant  un  regard  au- 
»  tour  de  lui,  dire  sans  crainte  :  ceci,  non  ces  écus, 
»  ces  meubles,  ces  papiers,  mais  cette  terre,  ce  coin 

»  de  terre,  si  l'on  veut,  est  à  moi! Que  ceux 

»  qui  ont  pu  atteindre,  par  leurs  efforts,  par  leur 
»  travail  ou  par  un  bonheur  inespéré,  aux  joies  de 
»  ta  propriété  foncière ,  nous  le  disent  :  peuvent- 

»  Voyez  Jour  fiai  d*  agriculture  pratique,  l.  VI,  p.  108. 
II.  8 
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M  ils  la  confondre  avec  la  propriété  mobilière  ? 

D  La  richesse  mobilière  se  montre  aussi  fragile  et 
D  aussi  fugitive  que  nos  organes,  notre  santé,  notre 
M  vie  matérielle  :  la  terre  seule  nous  semble  im- 

»  mortelle  comme  notre  âme Cinq  millions  de 

»  propriétaires  fonciers,  de  familles  assises  sur  un 
M  sol  qui  leur  appartient  !  là  est  la  barrière  infran- 
Il  chissable  au  désordre.  » 

Voilà,  suivant  M.  Rossi,  ce  qui  doit  consoler  la 
France  d'abord  de  la  diminution  des  produits  nets 
de  son  industrie  agricole;  puis  consoler  Tarmée  de 
la  décadence  de  ses  forces  relativement  aux  autres 
armées  de  F  Europe. 

Quant  aux  cinq  millions  de  familles  assises  sur  le 
sol,  l'idéologue  italien  aurait  dû  ajouter  qu'il  en 
est  près  d'un  million  que  nos  cent  mille  agents  de 
l'administration,  des  lois  et  de  l'usure,  font  lever 
annuellement  de  leur  siège,  et  qu'il  n'est  pas,  en 
Europe,  de  gouvernement  où  cette  classe  labo- 
rieuse soit  plus  inquiétée  et  plus  secouée  qu'en 
France  j  à  un  tel  point  que  l'indépendance  de  cha- 
que famille  privée  est  encore  plus  compromise 
par  notre  système  de  division  des  terres,  que  l'in- 
dépendance de  la  France  dans  ses  rapports  avec 
ses  voisins. 

I^e  royaume  de  France  s'est  formé  aux  dépends 
de  l'Europe  et  malgré  l'Europe.  Il  ne  peut  se  main- 
tenir ce  qu'il  est  que  par  les  mêmes  moyens  qui 
l'ont  fait  ce  qu'il  est  ;  la  guerre  et  la  victoire.  Le 
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royaume  a  dû  ses  victoires  à  sa  cavalerie  surtout. 
Tous  ces  militaires  qui  ont  signé  ce  rapport  sont 
des  hommes  pratiques  qui  doivent  inspirer  plus 
de  confiance  que  des  sophistes,  et  c^est  unanime- 
ment quUls  ont  déclaré  que  la  cavalerie  française 
était  autrefois  la  meilleure  de  l'Europe,  celle  dont 
les  hommes  et  les  chevaux  supportaient  le  mieux 
le  froid,  la  chaleur,  la  faim  et  la  soif;  que,  par  la 
variété  de  son  climat,  la  France  fournissait  toutes 
les  qualités  de  chevaux  nécessaires  à  une  armée , 
depuis  la  grosse  cavalerie  jusqu'à  la  cavalerie  lé^ 
gère  ;  ils  ont  dit  ensuite  que  la  France  avait  perdu 
cette  supériorité,  depuis  qu'elle  est  obligée  de  se 
servir  de  chevaux  étrangers. 

Qu'on  observe  que  de  tout  temps ,  en  France, 
la  cavalerie  a  été  l'âme  de  l'armée.  La  noblessiç 
seule  la  commandait,  et,  malgré  l'invention  de  la 
poudre,  ses  traditions  de  famille  lui  ont  toujours 
fait  préférer  cette  arme  ;  les  grandes  existences  féo- 
dales, comme  le  rapporteur  le  dit,  se  livraient  sur- 
tout à  l'éducation  des  chevaux  :  cela  se  pratique 
encore  en  Angleterre. 

Voilà  donc  le  problème  :  les  Français  préfère* 
ront-ils  supporter  la  supériorité  des  existences 
féodales,  et  par  là  être  indépendants  des  étrangers; 
ou  préfèreront-ils  supporter  le  joug  des  étrangers 
et  n'avoir  point  d'existences  féodales?  Car  être  in- 
dépendants de  l'un  et  de  l'autre  semble  chose  im- 
possible. 
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Ce  n'est  pas  que  le  nombre  des  chevaux  ne  s'ac- 
croisse, puisqu'il  paraît  que,  comparé  à  la  popu* 
lation^  ce  nombre  n'était  autrefois  que  d'un  trei- 
zième, tandis  qu'il  est  aujourd'hui  d'un  douzième; 
mais  la  race  est  tombée  à  un  tel  degré  d'abâtar- 
dissement, que  la  statistique  officielle  de  la  France 
ne  donne,  comme  nous  l'avons  dit  dans  un  cha- 
pitre précédent,  pour  valeur  moyenne  aux  che- 
vaux que  172  francs,  aux  juments  146  francs,  et 
aux  poulains  70  francs.  Mais  cet  accroissement  du 
nombre  des  chevaux  est  une  nouvelle  perte  pour 
la  société,  puisque  la  chair  de  cet  animal  n'entre 
pas  dans  la  nourriture  de  l'homme,  et  cette  perte 
est  une  conséquence  forcée  de  l'état  de  notre  agri- 
culture. La  moyenne  du  poids  d'un  bœuf  au  mar- 
ché de  Poissy,  est  de  7  quintaux  de  viande  qui 
n^ont  rien  coûté  de  transport.  L'équivalent  de  cette 
nourriture  en  pommes  de  terre  est  de  140  quin- 
taux qui  ont  exigé,  au  moins  pendant  un  jour,  le 
travail  de  cinq  chevaux  et  de  cinq  hommes  pour 
les  conduire,  et  de  plus  les  frais  de  cinq  charrettes. 
Qu'on  calcule  à  présent  la  perte  énorme  qu'a  fait  la 
France ,  depuis  cinquante  ans  qu'elle  n'a  plus  à 
consommer  que  la  moitié  de  la  viande  qu'elle  con- 
sommait. 

Ce  système  de  ruine  doit,  d'après  nos  lois, 
toujours  empirer.  Plus  le  nombre  de  chevaux 
s^augmentera ,  plus  celui  des  bestiaux  dimi- 
nuera. 
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Comment,  en  France,  pourrait-on  jamais  sVn* 
tendre  sur  les  vérités  élevées  et  intellectuelles, 
lorsque  unanimement  on  nie  les  vérités  maté- 
rielles? 
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CHAPITRE  III. 


DU   MOUTON. 


Le  Nouveau  Dictionnaire  d'Agriculture,  à  l'article  Zame^, 
après  avoir  remarqué  que  la  France,  qui  tire  des  moutons 
de  l'étranger,  pourrait,  si  son  agriculture  était  suffisam- 
ment protégée,  se  passer  de  cette  ressource,  dit  : 

«  On  ne  saurait  en  douter  depuis  que  M.  Moreau  de 
Jonnès  n'a  porté  le  nombre  de  nos  moutons  en  rapport 
qu'à  27,000,000  de  bêtes,  tandis  que  le  nombre  de  ceux 
en  rapport  dans  l'Angleterre,  qui  n'est  guère  que  de 
45,000,000,  mais  de  taille  très-supérieure  à  celle  des  nô- 
tres, s'élèverait,  en  les  supposant  de  môme  taille,  à  plus 
de  72,000,000  de  têtes,  égales  à  celles  de  nos  races  fran- 
çaises actuelles  pour  le  produit. 

»  Dans  cette  hypothèse,  dont  tout  démontre  la  réalité,  le 
rapport  du  nombre  des  moutons  en  valeur  dans  la  France 
et  dans  l'Angleterre,  combiné  avec  celui  des  habitants 
des  deux  pays,  qui  est  de  32  à  16,  serait  de  27,000,000  à 
144,000,000;  et  si  on  ajoute  à  cette  combinaison  celle  de 
rétendue  des  territoires,  qui  est  de  5  à  2 ,  le  nombre  des 
moutons  élevés  en  France  ne  sera  plus  avec  ceux  élevés 
en  Angleterre  que  de  27,000,000  à  360,000,000,  ou  de  3  à 
40,  différence  énorme,  qui  prouve  combien  est  grande  la 
lacune  que  nous  avons  à  remplir  pour  atteindre  la  pro- 
duction ovine  britannique. 

»  Non-seulementnous  sommes  loin  d'égaler  nos  voisins 
d'outre-mer  sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  taille 
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de  nos  moutons^  qui  ne  peuvent  alimenter  nos  marchés , 
et  qui  ne  pèsent  que  de  15  à  50  liy.  selon  les  races,  mais 
encore  nos  voisins  du  continent  nous  dépassent,  puisque^ 
suivant  les  auteurs  mêmes  des  observations  lithogra-- 
phiées,  les  moutons  étrangers,  conduits  en  grand  nombre 
aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  pèsent  beaucoup 
plus  que  les  nôtres;  en  sorte  que  tous  payant  les  mêmes 
droits  d'octroi ,  nos  bouchers  les  achètent  proportionnel- 
lement plus  cher. 

»  Cela  devrait  nous  exciter  à  grossir  les  races  de  nos 
moutons  ;  mais,  par  malheur,  la  manie  de  produire  des 
laines  superflnes  aux  dépens  de  leur  taille  vient  sans 
cesse  s'y  opposer,  bien  qu'il  nous  reste  encore  beaucoup 
à  faire  pour  grossir  nos  races  ovines;  et  en  voici  la 
preuve. 

»  Le  marquis  d'Exeter  a  présenté  au  concours  du  club 
agricole  de  Smithfield  des  moutons  de  32  et  de  42  mois, 
dont  les  quatre  quartiers  pesaient  210  livres;  beaucoup 
d'autres  agriculteurs  en  ont  présenté  du  poids  de  153  à 
^08  livres. 

»  D'après  M.  le  baron  de  Mortemart  de  Boissy,  le  poids 
des  moutons  communs  des  principales  races  anglaises, 
tout  écarris,  c'est-à-dire  des  quatre  quartiers,  est,  pour  la 
race  de  Dishiey,  à  laine  longue,  de  100  livres  de  chair 
fort  bonne;  pour  la  race  de  Southdown,  à  laine  courte,  de 
80  livres  de  chair  excellente  ;  pour  la  race  de  Kent  méri- 
dionale, à  laine  longue,  de  100  à  120  livres  de  grosse 
viande  ;  pour  la  race  de  Kent  septentrionale,  à  laine  lon- 
gue, de  100  liv.  de  chair  bonne;  pour  la  race  de  Lincoln, 
à  laine  longue,  de  64  à  132  livres  de  chair  grosse;  pour  la 
race  de  Tées-Water,  de  100  à  1:20  liv.  de  chair  grosse  et 
assez  bonne  ;  pour  la  race  de  Cotswold,  à  laine  moins 
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longue,  de  100  à  120  liv.  de  chair  bonne  ;  et  pour  la  race 
de  Devonshire,  à  laine  longue,  de  80  à  120  livres.  » 

Â  cette  citation  nous  pouvons  encore  ajouter  le  passage 
suivant  extrait  de  l'article  Bétes  ovines^  du  même  Dic- 
tionnaire : 

«  On  peut,  sans  craindre  d'être  taxé  d'exagération,  con- 
sidérer les  troupeaux  de  bêtes  à  laine  de  TAngleterre 
comme  Tune  des  principales  causes  de  sa  prospérité  agri- 
cole, industrielle  et  commerciale;  c'est  en  très- grande 
partie  à  leurs  produits  qu'elle  doit  sa  richesse  et  sa  puis- 
sance. 

»  En  effet,  comparons  les  produits  de  ses  brebis  à  ceux 
des  nôtres,  et  cette  assertion  deviendra  bientôt  évidente. 
Selon  M.  Ternaux,  il  y  a,  en  Angleterre  et  en  Ecosse  (l'Ir- 
lande non  comprise) ,  quarante-cinq  millions  de  bêtes  à 
laine ,  nombre  que  M.  Sperck  porte  à  cinquante-cinq  mil- 
lions, et  qui,  tuées  à  trois  ou  quatre  ans,  fournissent,  ter- 
me moyen,  60  livres  de  chair  ou  de  graisse  chacune,  pour 
quinze  millions  d'habitants  de  ces  deux  pays,  ce  qui 
donne  environ  750,000,000  de  livres  de  viande,  ou  50  liv. 
par  habitant.  En  outre,  la  tonte  de  ces  troupeaux  livre 
pour  240,000,000  de  francs  de  laine  à  ses  fabricants,  qui 
en  triplent  la  valeur  avant  de  la  verser  dans  la  consom- 
mation nationale  et  étrangère. 

»  En  France ,  nous  sommes  loin  de  là  ;  nous  n'avons 
guère  plus  de  trente  millions  de  bêtes  à  laine ,  qui  ne 
donnent,  terme  moyen,  que  30  livres,  tout  au  plus,  de 
viande  chacune  à  six  ou  sept  ans,  qui  est  l'âge  où  elles 
sont  tuées;  c'est  donc,  au  plus,  un  produit  annuel  de 
150,000,000  délivres  de  viande,  ou  d'environ  4  à  5 livres 
par  habitant.  Ajoutez  à  cela  que  nos  laines  ne  sont  guère 
vendues  à  nos  fabriques  que  pour,  au  plus,  100,000,000  de 
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francs  par  année,  même  depuis  que  nous  avons  com- 
mencé à  améliorer  nos  troupeaux,  et  l'on  jugera  du  che- 
min qui  nous  reste  à  parcourir  pour  arriver  au  même 
point  que  les  Anglais,  dont  le  territoire,  cependant,  n'é- 
gale pas,  au  dehors  de  l'Irlande,  le  tiers  de  celui  de  la 
France. 

*>  V«ut-on  apprécier  maintenant  quelles  ont  été,  chez 
nos  voisins,  les  conséquences,  pour  l'agriculture,  de  ce 
grand  développement  de  réducation  des  bètes  à  laine? 
Cela  est  facile.  Les  engrais  étant  fournis  par  les  bêtes  à 
laine,  en  raison  composée  de  leur  nombre  et  de  leur 
taille,  leur  quantité,  en  Angleterre,  a  été  comme  qua- 
tre-vingt-dix millions  est  à  trente  millions  relativement 
à  la  quantité  que  nous  en  avons  obtenue,  et  moins  de 
5,500,000  hectares  de  terres  arables  ou  à  jardin  ont  suffi 
pour  nourrir  quinze  millions  d'habitants  de  l'Angleterre, 
de  l'Ecosse  et  du  pays  de  Galles,  tandis  qu'en  France 
nous  employons  24  à  25,000,000  d'hectares  de  terres  ana- 
logues pour  nourrir  trente-trois  millions  d'habitants.  » 

Après  ces  citations,  nous  allons  rechercher  si  les  races 
de  moutons  se  sont  améliorées  ou  détériorées  en  France 
dans  ces  derniers  temps.  A  cet  effet,  nous  dirons  d'abord 
ce  qu'elles  étaient  autrefois.  Voici  comment  M.  Sauve- 
grain,  marchand  boucher  à  Paris,  s'exprime  dans  un  ou- 
vrage intitulé  :  Considérations  sur  la  population  et  la  con- 
sommation générale  du  bétail  en  France.  —  Paris  1806. 

«  Le  mouton  offre  à  l'œil  des  différences  si  marquées, 
des  contrastes  si  frappants  d'une  contrée  à  l'autre,  que 
souvent  on  serait  tenté  de  croire  que  des  individus  si  dis- 
semblables n'appartiennent  point  à  la  même  espèce ,  et 
et  que  c'est  une  erreur  de  les  comprendre  sous  la  même 
dénomination. 
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»  En  eOet,  on  trouve  dans  le  Nord  de  la  France  des 
moutons  de  la  plus  belle  espèce,  de  la  plus  riche  taille , 
du  plus  beau  volume,  et  dont  un  grand  nombre  donne, 
par  tète,  un  poids  de  soixante-dix  à  quatre-vingt-dix  liv. 
de  viande,  huit  à  douze  livres  de  suif,  et  huit  à  dix  livres 
de  laine  en  suint. 

»  Dans  le  Midi,  au  contraire,  on  rencontre  presque 
partout  des  moutons  petits,  faibles,  rabougris,  parmi  les- 
quels il  y  en  a  des  centaines  de  milliers  qui  ne  donnent 
pas  dix-huit  livres  de  viande  par  tète,  presque  point  de 
suif,  et  à  peine  une  livre  et  demie  de  méchante  laine. 

»  D'où  proviennent  ces  qualités,  ces  avantages  si  grands 
chez  les  premiers?  Pourquoi  cette  dégénération,  cette  dé- 
gradation dans  les  seconds? 

»  Dans  Tun  et  Tautre  pays ,  de  la  différence  du  climat 
peut-être. 

»  Dans  le  Nord  ,  de  Taisance  et  de  la  richesse  des  pro- 
priétaires ;  de  la  sévérité  qu'ils  apportent  aux  choix  des 
sujets  propres  à  la  génération  ;  de  leurs  soins  continuels 
à  empêcher  le  mélange  des  espèces  abâtardies  avec  les 
races  de  souches;  enfin,  de  la  nourriture  abondante  don- 
née avec  une  sorte  de  profusion  à  ce  bétail  naturelle- 
ment pourvu  d'un  grand  appétit. 

»  Dans  le  Midi ,  de  la  pauvreté,  de  la  pénurie,  de  la 
misère  de  ceux  qui  ont  quelques  moutons  ;  de  la  nullité 
absolue  des  soins  dans  le  choix  des  sujets  pour  la  régé- 
nération de  l'espèce  ;  du  mélange,  de  la  confusion  de  tous 
ces  ramas  de  méchants  béliers  informes  et  dégradés  avec 
des  brebis  plus  défectueuses  encore  ;  enfin,  du  défaut 
de  nourriture  convenable  et  suffisante,  de  l'absence 
presque  totale  de  prairies  artificielles ,  et  de  l'abandon 
continuel  du  troupeau  dans  de  tristes  bruyères,  dont 
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la  stérilité  peut  à  peine  soutenir  sa  chétive  existence. 

»  J'ai  mis  en  opposition  le  Nord  avec  le  Midi  :  ce  sont 
les  deux  extrêmes.  Il  me  reste  à  parler  du  médium,  c'est- 
à-dire  du  Centre. 

»  Dans  la  population  générale  des  moutons,  Je  consi* 
dére  le  Nord,  depuis  la  mer  jusqu'à  Paris;  le  Midi,  depuis 
la  Loire  jusqu'aux  frontières  ;  et  le  Centre,  depuis  Paris, 
sur  tous  les  points,  jusqu'à  la  Loire.  Cette  division  laisse 
remarquer  sans  doute  quelques  différences  locales  ;  ce- 
pendant je  ne  ferai  mention  que  de  la  Beauce.  Dans 
cette  province  étendue,  le  bétail  conserve  généralement 
sa  physionomie  et  les  signes  distinctifs  qui  le  caracté- 
risent. 

»  Du  reste,  les  moutons  du  Centre  sont  tellement  con- 
fondus dans  leurs  espèces,  que  je  défie  beaucoup  de  con- 
naisseurs d'assigner  à  quelles  races  appartiennent  les 
quatre  cinquièmes  des  moutons  qui  s'y  trouvent  ;  le  mé- 
lange et  la  confusion  y  sont  à  un  tel  point,  qu'il  est  pres- 
que impossible  d'y  rien  définir.  Au  surplus,  on  n'y  ren- 
contre ni  plus  de  science  pour  choisir  et  gouverner  le  bé- 
tail, ni  plus  de  soin  pour  le  conserver,  ni  plus  de  pré- 
voyance pour  le  nourrir. 

»  11  existe  en  France  trois  à  quatre  millions  de  mou- 
tons de  tout  âge,  de  tout  sexe,  qu'il  faudrait  absolument 
mieux  ne  pas  avoir  ;  du  moins,  ils  n'appauvriraient  plus 
leurs  propriétaires  par  la  nullité  de  leurs  produits  et  les 
dépenses  de  leur  garde  ;  ils  ne  seraient  plus  inutiles  à 
la  terre,  qu'ils  ne  fertilisent  pas  plus  qu'elle  ne  les  en- 
graisse :  du  moins  leur  misérable  existence  ne  s'oppose- 
rait plus  à  la  transplantation  d'un  bétail  neuf,  bien  choi- 
si, bien  soigné,  bien  productif.  Je  connais  tels  départe- 
ments qui  ont  le  malheur  d'être  encombrés  de  cette 
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chétive  possession.  L'ignorance  et  la  routine  s'en  conso- 
lent en  disant  :  «  Dans  notre  pays,  les  moutons  ont  tou- 
»  jours  été  petits,  etc.  »  Le  cultivateur  instruit  gémit  de 
ce  qui  l'entoure,  et  se  trouve  entraîné  lui-même,  sinon 
par  l'exemple ,  au  moins  par  toutes  les  habitudes  du 
pays.  Que  tenterait-il  seul,  ou  presque  seul,  dans  ces  con- 
trées éloignées  de  tous  les  moyens  nécessaires?  La  raison 
lui  dit  de  souffrir  ce  qu'il  ne  peut  empêcher  :  il  souffre, 
et  le  mal  continue. 

»  Ce  ne  serait  peut-être  pas  une  chose  bien  difGcile  à 
effectuer,  que  de  commencerpar  nettoyer  un  département 
ou  toute  une  contrée  un  peu  étendue  d'un  département 
de  ces  petits  animaux  onéreux  ;  car  je  les  regarde  com- 
me tels  :  mais  il  faudrait  qu'il  n'y  en  restât  pas  l'appa- 
rence, ou  bientôt  on  verrait  le  bétail  neuf  étouffé  par 
cette  multitude  antique. 

»»  Un  échange  peu  coûteux  assurerait  le  succès  de 
cette  mesure.  » 

Après  avoir  lu  cette  citation  de  l'ouvrage  de  M.  Sau- 
vegrain,  si  l'on  examine  les  tableaux  que  nous  avons 
donnés  du  poids,  du  prix,  des  revenus  des  moutons  en 
France,  en  1839,  on  ne  trouvera  pas  grande  amélioration 
depuis  1806  ;  et,  en  effet,  voici  ce  que  dit  le  Nouveau 
Dictionnaire  d'Agriculture  à  l'article  Bêtes  ovines, 

«  Le  tableau  des  races  françaises  que  nous  allons  tra- 
cer, se  rapporte  à  l'état  de  ces  races  ,  telles  qu'elles 
étaient  avant  l'introduction,  il  y  a  trente  ans,  des  races 
perfectionnées,  et  telles  qu'elles  sont  encore  dans  un 
grand  nombre  de  troupeaux,  où  leur  croisement  avec 
les  races  étrangères  n'a  pas  jusqu'ici  été  opéré. 

»  Ces  races  indigènes  ou  anciennes  composent  aujour- 
d'hui plus  des  trois  quarts  des  troupeaux  de  la  France  ; 
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elles  sont  surtout  répandues  dans  tous  les  lieux  où  Ta- 
griculture  est  restée  stationnaire ,  c'est-à-dire  sur  plus 
des  quatre  cinquièmes  de  notre  territoire  ;  il  est  donc 
d'un  grand  intérêt  de  les  décrire,  afin  de  faire  connaître 
celles  qu'il  faut  conserver  en  les  perfectionnant,  et  celles 
qu'il  est  convenable  de  remplacer.  ^ 

Comme  il  n'a  été  fait^  antérieurement  au  grand  tra- 
vail statistique  que  nous  avons  analysé,  aucun  recense- 
ment exact  du  nombre  des  moutons  en  France,  on  ne 
peut  s'appuyer  sur  des  pièces  officielles  pour  prouver 
l'augmentation  ou  la  diminution  de  ce  nombre.  M.  le 
comte  Louis  de  Villeneuve,  président  de  la  Société  royale 
d'Agriculture  à  Toulouse,  dans  un  ouvrage  fort  estimé, 
publié  en  1834,  et  intitulé:  Illusions  et  mécomptes  cTun 
Agriculteur,  exprime  ainsi  qu'il  suit  l'opinion  que  le  nom- 
bre des  troupeaux  a  diminué  dans  le  Midi  de  la  France. 

«  Dans  notre  Midi,  les  domaines  étant  composés  d'un 
certain  nombre  de  métairies  souvent  séparées  les  unes  des 
autres  par  d'autres  propriétés,  il  a  fallu  une  contenance 
assez  étendue  pour  entretenir  un  troupeau.  Ainsi  un 
domaine  dans  lequel  on  sème  quarante  hectolitres  a  pu 
élever  un  troupeau.  11  s'est  procuré  un  engrais  préfiieux  ; 
mais  à  la  mort  du  propriétaire,  s'il  laisse  plusieurs  en- 
fants, chacun  d'eux  prendra  une  métairie,  et  aucun  ne 
pourra  entretenir  un  troupeau.  Ce  résultat  est  d'autant 
plus  commun  que,  dans  les  partages,  chaque  enfant  atta- 
che beaucoup  de  prix  à  être  propriétaire,  par  l'espoir  de 
figurer  un  jour  sur  les  listes  électorales.  Est-ce  un  bien, 
est-ce  un  mal?  l'expérience  en  décidera.  C'est  ainsi  que, 
dans  la  commune  de  Cambon,  de  huit  troupeaux  qu'il  y 
avait,  il  y  a  trente  ans,  il  n'en  reste  qu'un  seul.  La  com- 
mune de  Castres  vient  de  voir  supprimer  cinq  troupeaux 
dans  l'espace  de  six  années.  » 
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Après  avoir  cité  l'opinion  de  M.  le  comte  Louis  de  Vil- 
leneuve, nous  remarquerons  que  M.  de  Boisguillebert, 
un  des  écrivains  qui  a  créé  la  science  de  l'économie  poli- 
tique, parlait  déjà  de  la  diminution  du  nombre  des  trou- 
peaux  en  France ,  dans  le  chapitre  YII«  de  son  ouvrage 
intitulé  :  Détail  de  la  France^  et  publié  en  1697  i.  Il  at- 
tribuait cette  diminution  à  l'incertitude  de  l'impôt  :  la 
taille.  Voici  ses  expressions  :  ^  Et  enfîn  le  troisième  et 
dernier  effet  de  cette  incertitude  d'impôt  est  que,  comme 
il  faut  éviter  toute  montre  de  richesse,  par  les  raisons 
ci-devant  traitées  ;  et  que  Tàme  de  l'agriculture  et  du  la- 
bourage est  Tengrais  des  terres,  qu'on  n'obtient  pas  sans 
bestiaux,  on  n'oserait  presque  en  avoir  la  quantité  néces- 
saire quand  même  on  le  pourrait,  de  peur  de  le  payer  au 
double  par  l'envie  des  voisins.  Aussi  est-il  ordinaire  de 
voir  des  paroisses  où  il  y  avait  autrefois  de  1,000  à  1,200 
bêtes  à  laine ,  n'en  avoir  pas  le  quart  à  présent  ;  ce  qui 
oblige  d'abandonner  une  partie  des  terres  dont  les  fonds 
ne  sont  pas  très-bons  naturellement,  parce  qu'ayant  be- 
soin d'amélioration,  on  ne  peut  ou  on  n'oserait  les  y  fai- 
re ;  ce  qui  est  une  perte  générale  pour  l'Etat,  qui  n'a  pas 
d'autres  biens  que  la  culture  de  ces  mêmes  terres.  >» 

Tous  ces  faits  semblent  pleinement  confirmés  dans  le 
travail  sur  V Agriculture  Française  que  le  ministère  pu- 
blie. Voici  ce  que  disent  MM.  les  inspecteurs  : 

Département  de  la  Haute-Garonne  (page  283). 

«  Le  morcellement  de  la  propriété  et  le  défrichement 
général  des  prairies  ont  considérablement  diminué  la 

*  Réimprimé  en  1844  dans  le  volume  intitulé  :  Économistes  financiers 
du  dix-huitième  siècle,  et  faisant  partie  de  la  Collection  des  principaux 
ÉconamisieSf  publiée  pftr  l'éditear  Gnillaumin. 
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quantité  des  bétes  à  laine  qu'on  tenait  autrefois  dans  le 
département  :  aujourd'hui,  c'est  pour  ainsi  dire  une  ex- 
ception de  rencontrer  des  troupeaux  de  4  à  500  bétes. 
La  plupart  des  cultivateurs  qui  se  livrent  à  ce  genre 
d'industrie  n'entretiennent  que  de  simples  lots  dont  l'im- 
portance numérique  varie  entre  60,  80  et  100  tôtes.  » 

Département  du  Tarn  (page  374). 

«  Le  bétail,  dans  le  département  du  Tarn,  ne  répond 
nullement  aux  besoins  de  l'agriculture.  L'immense  ma- 
jorité des  cultivateurs  ne  tient  que  le  nombre  de  bétes 
de  trait  indispensable  pour  les  travaux  des  champs  : 
deux  ou  trois  paires  de  bœufs  ou  vaches ,  suivant 
l'importance  de  la  métairie  ;  quelques  jeunes  bétes  de 
croit  ;  un  lot  de  bétes  à  laine,  qu'on  ne  peut  en  cons- 
cience qualifier  de  troupeau.  » 

Département  des  Côtes-du-Nord  (page  334). 

«Les  troupeaux  tels  qu'on  les  entend  dans  les  contrées 
ovines  de  la  France  sont  inconnus  ici.  Sur  les  littoraux 
vous  trouvez  dans  chaque  ferme  4  à  6  moutons  qui  pâ- 
turent avec  les  vaches,  logent  avec  elles,  et  consomment 
leurs  refus  à  l'étable.  Dans  l'intérieur,  20  à  30  misérables 
moutons  cherchent  une  maigre  nourriture  à  travers  les 
landes  ou  le  long  des  chemins,  sous  la  garde  d'un  en- 
fant, qui  n'a  du  berger  que  le  nom.  » 

Département  de  l* Isère  (page  361). 

«  Le  département  de  l'Isère  n'est  point  un  pays  de  bê- 
tes à  laine ,  non  qu'elles  ne  puissent  réussir  dans  ce 
pays;  mais  l'extrême  division  des  propriétés  ne  per- 
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mettant  pas  d'avoir  des  troupeaux  un  peu  considérables, 
ce  genre  d'industrie  ne  s'exploite  que  par  lots,  encore 
ne  le  rencontre-t-on  que  chez  un  petit  nombre  de  culti- 
vateurs. » 


EEMARQUES. 

Saint-Paul  écrivant  aux  Corinthiens,  leur  ex- 
prime la  nécessité  où  ils  sont  de  prendre  la  nour- 
riture temporelle,  afin  de  pouvoir  s'élever  à  la  nour- 
riture spirituelle.  Le  philosophe  inspiré,  sait  bien 
que  la  vie  et  la  force  matérielle  doivent  précéder 
Fexercice  de  la  vie  et  de  la  force  intellectuelle.  Les 
nations  savantes  ont  ainsi  pensé  :  aussi  ont-elles 
regardé  la  subsistance  du  peuple  comme  la  princi- 
pale affaire  d'Etal;  l'État  seul  était  propriétaire  du 
sol,  et  là  se  trouve  la  preuve  de  leur  profonde  sa- 
gesse. Dans  les  empires  situés  du  30®  au  40®  degré, 
tels  que  la  Chaldée  et  l'Egypte,  les  chaleurs  con- 
tinues ne  permettent  au  peuple  de  porter  en  vête-* 
ment  que  ce  qu'exige  la  pudeur;  conséquemment 
la  laine  et  les  peaux  ne  deviennent  qu'un  objet 
secondaire  de  richesse  ;  la  viande  et  les  graisses  sont 
d'une  digestion  difficile  pour  des  hommes  plus 
contemplatifs  qu'actifs.  La  religion  y  regarde  le 
porc  avec  horreur.  Les  bestiaux  sans  étables  sont 
toujours  répandus  dans  les  campagnes,  et  leur  fu- 
mier, immédiatement  desséché  par  l'air,  n'y  est 
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d'aucun  stimulant  pour  la  végétation.  Les  subsis- 
tances des  habitants  se  composaient  donc  surtout 
des  produits  du  règne  végétal,  et  encore  les  cha- 
leurs d'ime  partie  de  la  Chaldée  ne  permettent 
pas  aux  terres  de  produire  du  froment.  Le  fond  de 
la  subsistance  des  habitants  est  donc  le  riz,  grain 
plus  délicat  que  nutritif,  et  les  accessoires  de  ce 
grain  se  forment  de  fruits  secs  qui  sont  à  la  fois 
succulents  et  substantiels,  tels  que  diverses  espèces 
de  raisins  secs  et  surtout  de  figues  ;  encore  aujour- 
d'hui les  habitants  des  côtes  qui  s'étendent  de  Tou- 
lon à  Nice  n'emportent  dans  les  champs  qu'ils  vont 
travailler  que  des  figues  sèches  et  du  vin,  et  il 
n'est  pas  en  France  une  plus  belle  race  d'hommes. 
Mais  ce  riz,  qui  fait  tout  le  fond  de  la  subsistance 
des  Asiatiques  et  des  Egyptiens,  ne  s'obtient  qu'à 
des  conditions  très-expresses  :  celles  d'avoir  d'a- 
bondantes et  périodiques  irrigations.  L'eau  était 
donc,  dans  la  Chaldée  et  en  Egypte,  un  stimulant 
de  la  végétation  et  de  la  subsistance,  plus  efficace 
que  l'engrais  des  bestiaux;  comme  l'engrais  des 
bestiaux  est,  en  France,  plus  employé  que  l'eau.  Si 
l'expérience  nous  prouve  que  l'existence  d'un 
peuple  dépend,  en  Europe,  de  ses  troupeaux,  elle 
nous  prouve  aussi  que  leur  multiplication  ne 
peut  se  confier  qu'à  de  grands  propriétaires.  On 
peut  en  juger  en  comparant  la  France  avec  l'An- 
gleterre. Mais  rien  ne  prouve  que  ces  grands  pro- 
priétaires puissent  s'entendre  pendant  une  suite  de 
11.  t) 
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siècles,  pour  la  confec^on  et  F  entretien  des  im- 
menses travaux  hydrauliques,  que  la  subsistance 
des  habitants  exige.  La  prudente  antiquité  a 
senti  Fimpossibilité  d^un  pareil  système. 

L'histoire  de  Tantique  Egypte  est  devenue  pour 
nous  une  histoire  moderne.  Nombre  d'ingénieurs, 
d'architectes  ou  d'agriculteurs  européens  l'ont 
parcourue  depuis  cinquante  ans,  et  ils  nous  disent, 
que  le  Nil  avait  été  étudié  dans  toute  sa  longueur 
de  près  de  400  lieues  ;  qu'il  avait  été  divisé  en  sta-^ 
tions,  et  que  chaque  station  avait,  en  canaux  laté- 
raux ,  la  dimension  nécessaire  pour  contenir  le 
superflu  des  eaux  et  ne  laisser  couler  de  chacune 
d'elles'  qu'une  quantité  calculée,  de  manière  à  ne 
causer  aucun  ravage  aux  terrains  inférieurs,  et  cela 
de  la  source  du  fleuve  à  son  embouchure. 

Qu'en  a  dit  M.  Denon?  L'imagination  des  Euro- 
péens ne  peut  saisir  l'immensité  de  ces  construc- 
tions, parce  que  l'Europe  n'a  rien  de  pareil. 

L'Èuphrate  et  le  Tigre,  qui  fournissaient  les 
eaux  dans  la  Chaldée,  étalent  la  propriété  de  l'État 
ainsi  que  les  montagnes,  les  vallées  et  les  plaines. 
Ces  deux  fleuves  de  la  Chaldée  et  leurs  nombreux 
affluents  prennent  leur  source  dans  cette  longue 
chaîne  de  montagnes ,  qui  s'étend  de  Smyrne  au 
mont  Taurus,  comme  le  Nil  la  prend  dans  l'Abys- 
sinie. 

Les  historiens  grecs  ont  prétendu  que  l'empire 
des  Chaldéens  et  des   Egyptiens  existait  depuis 
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plus  de  seize  siècles,  lorsque  Alexandre  et  ensuite 
les  Romains  Tenvahirent.  Us  en  changèrent  les  in« 
stitutions,  et  par  là^  ruinèrent  à  jamais  ces  beaui^ 
pays. 

Nous  pouvons  présumer  avec  certitude,  que  les 
habitants  de  ces  diverses  mon.tagnes  n^ont  pas  eus 
pendant  ces  seize  siècles,  la  faculté  de  couper  les 
arbres  qui  couvraient  les  hauteurs,  et  qui  contri- 
buaient à  diviser  d^  abord  les  périodes  des  pluies 
et  ensuite  leurs  eaux.  Le  système  du  gouvernement 
une  fois  changé,  les  eaux  furent  abandonnée  à 
elles-mêmes,  et  elles  ont  couvert  ou  emporté  dans 
leur  cours  les  matériaux  de  tant  de  constructions^ 
de  manière  à  faire  douter  au  voyageur  de  leur 
emplacement.  Mais  il  a  fallu  vingt-six  siècles  pour 
cela,  tandis  que,  de  nos  jours,  il  n^a  fallu  que  vingt- 
cinq  ans,  pour  que  les  coupes  de  nos  bois  sur  les 
hauteurs  des  Alpes  aient  produit  des  ravages  inouïs 
jusqu^à  présent;  car  la  guerre  qui  a  précédé  la 
Restauration  nous  avait  privé  des  bras  nécessaires 
à  nos   destructions.  Aujourd'hui,  le  midi  de  la 
France  arrive  à  cet  état  de  n'avoir  plus  que  des 
sécheresses   ou   des   inondations.    Les    eaux    du 
Rhône  ont  produit  dernièrement  de  tels  désastres, 
les  Provençaux  ont  jeté  de  tels  cris,  qu'on  a  sous- 
crit pour  eux  dans  toute  la  France  et  même  dans 
l'étranger.  Les  mêmes  calamités  ont  bien  également 
frappé  le  Danube,  mais  il  n'a  pas  crié  si  fort,   et 
Von  n'a  pas  souscrit  pour  lui. 
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^^  D^ ailleurs^  Fétat  des  choses  n'est  pas  le  même  ;  les 
bords  du  Danube  sont  possédés,  comme  Tétaient 
autrefois  ceux  du  Rhône,  par  de  grands  proprié- 
taires ou  des  moines  qui  y  construisaient  et  y  répa- 
raient les  ponts,  les  digues  et  les  chaussées,  et  qui, 
après  une  inondation^  avaient  les  capitaux  néces- 
saires pour  déblayer  le  terrain  des  pierres,  ou  des 
matériaux  nuisibles  à  la  végétation,  ces  terres  pou- 
vant former  de  nouveau  des  prairies.  Mais  aujour- 
d'hui, ce  n'est  plus  cela  :  les  moines  et  les  grands 
propriétaires  ont  disparu  ;  en  France,  le  voisinage 
de  Feau  a  été  un  attrait  pour  les  petits  proprié- 
taires. On  y  cultive  du  grain  et  des  légumes  ;  on  y 
fait  des  jardins,  et  une  inondation  devient  une  cala- 
mité accablante. 

Nous  n'entendons  pas  donner  une  date  si  fraîche 
à  notre  dissolution;  elle  vient  de  plus  loin,  et  n'é- 
tait tempérée  que  par  les  travaux  de  nos  ordres 
religieux.  Madame  deSévigné,  voyant  presque  sans 
frein  l'impétuosité  du  Rhône  et  de  la  Durance, 
écrivait  plaisamment  :  «  Il  faut  les  marier  ensemble  ; 
»  quel  bon  ménage  J  »  Eh  bien  !  cette  union  a  eu 
lieu.  Le  peu  de  digues,  qui  tempérait  leur  cours, 
étant  sans  entretien,  s'est  rompu  ;  les  eaux  et  les 
débris  qu'elles  entraînent  ont  couvert  ces  riantes 
contrées  qui  n'offrent  plus  qu'une  surface  désolée. 

C'est  en  vain  que  les  riverains  du  Rhône,  ainsi 
que  ceux  de  ses  principaux  affluents ,  l'Isère ,  la 
Drôme  et  FArdèche,  épuisent  leurs  forces  pour 
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rentrer  en  jouissance  d'un  sol  si  fertile.  Chaque 
année  vient  détruire  les  travaux  de  Tannée  précé- 
dente. Autant  vaudrait  chercher  à  remplir  le  ton* 
neau  des  Danaïdes. 

Tous  les  pays  situés  au  pied  des  Alpes ,  des 
Pyrénées  et  de  nos  hautes  montagnes  sont  destinés 
à  la  même  dépopulation  que  F  Egypte  et  la  Chai- 
dée,  sans  avoir  joui  de  la  longue  et  tranquille  pros* 
périté  de  ces  empires.  Sous  un  règne  où  FÊtat  est 
seul  propriétaire  de  la  récolte  et  où  il  faut  distri- 
buer en  nature,  à  chaque  famille,  la  quantité  de 
vivres  nécessaire  à  son  existence,  il  ne  peut  y  avoir 
de  pauvres.  Sous  le  30®  degré  de  latitude,  le  man- 
que de  vêtements  et  de  logement  ne  constitue  pas 
la  pauvreté. 

Cependant,  les  historiens  se  sont  souvent  lamen- 
tés des  famines  qu'a  éprouvées  l'Egypte,  sans  ja- 
mais parler  de  la  Chaldée  à  cet  égard.  Mais  ces 
deux  empires  n'existaient  pas  sous  les  mêmes  con- 
ditions. Les  sources  de  l'Euphrate  et  du  Tigre 
sortaient  de  montagnes  situées  au  40®  degré,  et  sous 
cette  latitude ,  les  pluies  se  divisent  entre  tous  les 
mois  de  l'année  quoique  inégalement;  dans  tous 
les  cas,  ces  fleuves  n'étaient  jamais  à  sec.  Le  Nil , 
au  contraire,  prend  ]sa  source  sous  le  10®  degré  de 
l'équateur,  et  là  les  pluies,  tombant  presque  toutes 
en  septembre,  laissent  la  terre  presqu'à  sec  le  reste 
de  l'année.  Que  dans  ce  court  intervalle  de  temps, 
il  tombât  suffisamment  d'eau  ou  non,  les  habitants 
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de  la  Haute-Egypte  en  retenaient  ce  qui  leur  était 
nécessaire^  et  la  Basse-Egypte  supportait  toute  la 
disette.  En  compensation,  elle  avait  sur  son  sol  les 
ressources  de  quelques  troupeaux.  L'Histoire  sainte 
comme  Thistoire  profane  en  parlent  souvent. 
Quant  à  la  Chaldée,  Tune  et  Fautre  gardent  le  si- 
lence à  cet  égard.  Lorsque  Abraham  partit  de  la 
Ghaldée  pour  la  terre  de  Chanaan  il  était,  dit  la 
Genèse,  riche  d'or,  d'argent  et  d'esclaves.  Arrivé 
là  et  se  trouvant  pressé  par  la  famine,  il  se  rendit 
en  Egypte  et  en  revint  précédé  par  de  nombreux 
troupeaux.  Il  en  fut  de  même  lorsque  les  Israélites, 
sous  Moïse,  traversèrent  la  mer  Rouge.  Mais  lors- 
que Cyrus  renvoya  les  Juifs  de  Babylone  chez  eux, 
les  Écritures  saintes  donnent  un  nombre  détaillé 
des  chameaux,  chevaux,  mulets  et  ânes  qu'ils  em- 
menèrent, sans  faire  aucune  mention  de  ces  trou- 
peaux qui  servent  à  notre  subsistance. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'eau  n'était  pas  le  seul  sti- 
mulant de  la  végétation,  elle  en  était  le  principal. 
Mais  cet  élément  dangereux  exige  un  seul  chef,  et 
chez  les  nations  savantes ,  ce  chef  était  l'État  ;  du 
moment  qu^il  ne  l'a  plus  été  et  que  les  proprié- 
taires ont,  dans  les  temps  de  sécheresse,  usurpé 
les  eaux  de  leurs  voisins,  et  les  ont  repoussées  sur 
eux,  dans  les  temps  de  surabondance,  l'existence 
de  l'empire  est  devenue  problématique  et  la  sub- 
sistance du  pays  un  hasard.  Les  digues  entamées  de 
tous  cotés,  se  sont  rompues,  les  eaux  ont  couvert  le 
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pays  et  chassé  ou  exterminé  les  habitants^  et  d'une 
population  de  25  millions  drames  queTEgypte  con# 
tenait^  il  en  reste  aujourd'hui  2  millions.  Ces  de* 
structions  dans  la  Chaldée  ont  été  encore  plus  ca-* 
lamiteuses. 

Voilà  r  histoire  future  de  ceux  des  Français  qui 
habitent  le  pied  des  Alpes  ou  des  Pyrénées ,  et 
cette  ^histoire  a  même  commencé,  il  y  a  cinquante 
ans. 

Mais  dans  cet  intervalle  il  s^est  élevé,  en  Angle-* 
terre,  un  système  nouveau  qui  produit  à  la  fois  la 
prospérité  du  règne  végétal  comme  du  règne  ani*> 
mal.  Depuis  la  destniction  des  nations  savantes,  Fart 
de  Tagriculture  qui  y  a  produit  des  monuments 
immortels,  a  langui  plus  ou  moins  sur  tout  le 
globe,  et  en  France  a  fini  par  se  perdre. 

Dans  ï extrait  des  enquêtes^  nous  avons  dit  com-t 
ment  l'Angleterre,  de  tout  temps,  a  repoussé  le 
système  de  la  division  des  terres  adopté  partielle- 
ment en  Europe  et  exclusivement  en  France.  Der- 
nièrement, elle  les  a  agglomérées  $ous  un  petit 
nombre  de  propriétaires,  sans  aucun  plan  déter- 
miné ;  mais  une  fois  que  les  capitaux  et  les  capita- 
listes, la  science  et  les  savants,  se  sont  emparés  des 
campagnes,  il  en  est  surgi  un  nouveau  système 
d'agriculture,  dont  la  vigueur  n'avait  pas  même 
été  soupçonnée  jusqu'à  ce  jour.  C'est  d'abord  l'amé- 
lioration et  ensuite  la  multiplication  du  mouton, 
dont  la  litière  est  un  engrais  plus  puissant  que  celui 
des  autres  animaux.  La  litière  du  porc  est  un  sti-* 
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Ululant  sans  sel,  celui  des  chevaux  est  bien  supé- 
rieur; mais  les  canaux  remplissant  en  Angleterre 
leurs  fonctions,  ils  sont  rares  dans  les  campagnes. 
Les  chevaux  de  luxe  passent  la  journée  sur  les 
grandes  routes,  la  nuit  dans  les  villes,  et  ne  peu- 
vent donner  que  très-peu  de  ressources  pour  la 
fertilité  des  terres. 

Depuis  que  les  boeufs  ne  sont  plus  employés  au 
labourage ,  on  les  tue  jeunes ,  et  leur  éducation 
n'est  qu'un  objet  secondaire  pour  les  agriculteurs  ; 
leur  produit  en  viande,  depuis  cinquante  ans,  n'a 
que  doublé,  tandis  que  celui  des  moutons  a  plus 
que  quadruplé.  La  qualité  de  leur  engrais  a  suivi 
la  même  progression  que  la  quantité. 

Voilà  l'Angleterre,  voilà  sa  supériorité  de  ri- 
chesse et  de  puissance.  Voilà  un  système  d'agricul- 
ture qui  l'emporte  sur  celui  des  nations  savantes 
en  ce  qu'il  est  plus  solide.  Chez  elles,  les  éléments 
maîtrisaient  l'exploitation  des  terres  autant  que  les 
hommes  ;  mais  en  Angleterre  les  hommes  maîtrisent 
les  éléments.  Chez  les  nations  savantes  la  quantité 
des  eaux  avait  fixé  la  quantité  des  subsistances 
et  des  populations;  mais  en  Angleterre,  c'est  le 
mouton.  Voilà  cinq  recensements  faits  depuis  cin- 
quante ans.  Chaque  période  de  dix  ans  a  vu  la  po- 
pulation s'accroître  de  15  p.  100  sur  le  dernier 
chiffre,  ce  qui,  en  cinquante  ans,  a  fait  précisément 
le  double,  et  chaque  période  a  vu  la  quantité  de 
subsistances  s'accroître,  dans  un  rapport  de  plus 
en  plus  grand.  Nous  en  jugeons  par  l'impôt  sur  la 
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graisse  ;  en  cinquante  ans,  la  population  a  double, 
quand  la  quantité  de  graisse  a  triplé.  1^  climat  de 
l'Angleterre  était,  vu  son  humidité,  peu  propice  à  la 
prospérité  des  moutons;  mais  tant  et  tant  d'expé- 
riences sur  les  races,  sur  le  sol  et  sur  les  plantes  ont 
été  faites^  et  tant  de  succès  obtenus,  que  les  1 50  mille 
fermiers  de  la  Grande-Bretagne  s'acharnent  à  des 
travaux  herculéens,  pour  réussir  dans  l'éducation 
du  mouton ,  tandis  que  nous  nous  acharnons  à  la 
détruire.  Cependant,  il  n'est  pas  sur  le  globe  un  seul 
emplacement,  de  25,000  lieues  carrées,  aussi  favo- 
risé par  la  Providence.  Situés  sous  le  45*  degré, 
nous  pouvons  participer  à  la  fois  aux  richesses 
qu'ont  obtenues,  et  les  nations  savantes  par  leurs 
eaux,  et  l'Angleterre  par  ses  bestiaux.  Les  deux 
mers,  les  Alpes,  les  Pyrénées,  les  Vosges  et  les 
Ardennes  nous  forment  une  ceinture,  et  nous  ver- 
sent des  eaux  vivifiantes.  Les  Cévennes  entretien- 
nent cet  abondant  fleuve  de  la  Tx)ire  qui  traverse 
la  France  dans  son  centre  ;  par  nos  montagnes  dans 
le  Midi  nous  n'avons  pas  à  redouter  les  sécheresses 
de  l'Egypte  ni  de  l'Asie,  et  nos  nombreux  coteaux, 
dans  le  Nord,  donnent  à  nos  pluies  un  écoulement 
si  facile  que  nous  pouvons  nous  défendre  à  la  fois, 
et  de  l'humidité  de  l'Angleterre,  et  des  froids  qu'é- 
prouve l'Allemagne,  dont  le  sol  est  plus  élevé  que 
le  nôtre  ;  nous  avons  un  air  vif  et  pur,  qui  donne 
de  l'élasticité  à  Texistence;  un  climat  tempéré  qui 
n'impose  ni  les  douleurs  du  chaud ,  ni  celles  du 
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froid;  un  pays  central  qui]  force  les  voyageurs 
riches  de  nous  apporter  des  tributs  par  leur  passa- 
ge ou  leur  séjour;  une  juste  proportion  de  hautes 
montagnes,  de  coteaux,  dç  valléeset  de  plaines  qui 
nous  permettent  d'avoir  cette  même  variété  de 
plantes   et    de   races  d'animaux  ,    qui    existent 
du  65*  au  25*  degré  de  latitude.  Et  en  hommes 
quelle  variété  de  races!  Au  nord,  le  Normand,  juste 
et  froid  calculateur  ;  à  l'ouest  le  Breton,  persévé- 
rant dans  ses  opinions  ;  les  habitants  du  midi,  con- 
teurs enjoués  ;  ceux  de  l'est,  braves  et  aguerris,  et 
tous  gais,  intelligents,  patients  et  endurant,  sans 
murmures,  comme  sans  maladies,  les  fatigues  d'une 
marche  forcée ,  comme  d'un  travail  continuel  ;  et, 
avec  tant  d'éléments  de  prospérités,  la  moitié  de  la 
France  est  stérile  par  les  marais ,  les  pierres  ou  les 
sables  qui  la  couvrent,  et  ses  habitants  ont  1  once 
2/3  de  viande  à  manger  par  jour  ;  ce  qui,  comme 
nous  l'avons  observé,  donne  le  secret  de  leur  vête- 
ment  et  de  leur  ameublement  j  tandis  que  les  An- 
glais, qui  n'ont  reçu  de  la  Providence  qu'une  île 
monotone  et  marécageuse,  l'ont  transformée  en 
champs  élysées  ;  mais  les  Anglais  sont  restés  fidèles 
^  à  leurs  chefs  naturels,  et  les  Français,  surtout  depuis 
cinquante  ans,  sont  tombés  sous  l'influence    de 
cupides  industriels,  gens  de  loi,  ou,  ce  qui  est  en* 
core  plus  dégradant,  pédants  de  collège. 
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CHAPITRE  IV. 

PU   BOEUF. 

M.  Sauvegrain,  un  des  premiers  bouchers  de  Paris, 
écrivait,  en  1806,  comme  nous  l'avons  dit,  que  le  nom- 
bre des  bestiaux  avait  beaucoup  diminué  depuis  1789, 
et  que  leur  qualité  s'était  détériorée  ;  voici  comment  il 
expliquait  ce  fait  : 

«  La  révolution  ou  plutôt  les  révolutions  ont  marqué 
leur  passage,  dans  les  pays  d'élèves,  par  des  traces  qui 
se  feront  longtemps  reconnaître. 

V  On  sait  que  dans  les  provinces  nourricières  les  plus 
grands  propriétaires  de  bestiaux  étaient  tous  des  gentils- 
hommes qui  faisaient  valoir  leurs  héritages.  Éloignés  de 
la  cour,  où  leur  noblesse  n'était  pas  admise,  ils  restaient 
attachés  sur  leurs  fonds  ;  et  s'associant  des  métayers, 
ils  dirigeaient  eux-mêmes  les  travaux  de  Tagriculture  et 
ceux  de  rélève ,  de  l'éducation,  de  l'engrais  de  leurs 
bœufs. 

»Les  plus  considérables  de  ces  gentils-hommes  ontémt* 
gré  dès  les  commencements,  et  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  n'ont  pas  fui  a  péri  ou  a  été  ruiné,  soit  par 
TefTet  des  discordes  civiles,  soit  par  les  assignats.  S'il 
reste  encore  quelques-uns  de  ces  concitoyens  utiles  et 
estimables,  leur  âge  avancé  ne  doit  guère  leur  permettre 
de  grands  efforts  ;  et  indisposés  par  de  pénibles  souve* 
nirs,  ils  sont  peu  susceptibles  aujourd'hui  de  contribuer 
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et  de  prendre  part  aux  nouveaux  éléments  du  bonheur 
que  nous  avons  lieu  d*espérer. 

»  Quoique  les  lumières  agricoles  de  ces  gentilshommes 
laboureurs  ne  fussent  pas  très-étendues,  et  que  leurs 
capitaux  fussent  bien  loin  du  degré  nécessaire  pour  pro- 
duire de  grands  fruits,  néanmoins  cette  partie  de  la  cul- 
ture était  alors  assez  bien  montée  pour  la  faire  arriver 
avec  un  peu  de  soins  à  un  plus  haut  point  d'améliora- 
tion. 

»  Ceux  qui  les  ont  remplacés,  beaucoup  plus  pauvres 
en  instruction,  comme  en  moyens  pécuniaires,  accoutu- 
més à  n'agir  partout  que  bien  servilement  sous  la  main 
du  maître,  se  trouvant  à  la  fois  dénués  des  avis  et  des 
secours  d'argent  qu'ils  en  recevaient  auparavant,  sont 
restés  incapables  de  soutenir  une  exploitation  trop  au* 
dessus  de  leur  intelligence  et  de  leur  fortune. 

»  Tel  gentilhomme,  avant  la  révolution ,  employant  à 
la  culture  de  ses  domaines  vingt  paires  de  bœufs,  amé- 
nageait son  exploitation  de  manière  à  en  vendre  chaque 
année  au  moins  un  cinquième,  soit  maigres,  soit  engrais • 
ses  chez  lui  à  la  crèche  ;  en  sorte  qu'il  fournissait  régu- 
lièrement son  contingent  annuel  à  la  consommation,  et 
employait  une  partie  du  prix  qu'il  en  retirait  à  le  rem- 
placer par  de  jeunes  bœufs  de  deux  ou  trois  ans  qu'il 
-dressait  à  un  travail  doux  et  modéré,  où  ils  prenaient 
de  la  force  et  du  développement  jusqu'à  l'âge  de  huit 
ou  neuf  ans. 

»  Mais  les  successeurs  de  ces  gentilshommes  ,  ou , 
pour  parler  plus  juste,  ceux  que  les  circonstances  ont 
poussés  à  la  place  de  ces  propriétaires,  n'y  ayant  apporté 
la  plupart  que  de  l'ignorance  et  de  la  misère,  n*ont  pu 
continuer  la  régularité  de  cette  marche;  et  ce  contingent 


LIV.  111.   AGGHOISS.  DES  PRODUITS  DE  L'AGAIG.      Ht 

fourni  à  la  consommation  par  les  premiers,  s'est  amoin- 
dri d'année  en  année. 

o  D'un  autre  côté,  pour  mettre  les  propriétés  à  la  por-^ 
tée  d'un  plus  grand  nombre  d'acquéreurs ,  et  obtenir 
plus  de  concurrence  dans  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, on  les  a  morcelés,  déchirés  partout.  Alors  l'en- 
semble des  opérations  des  grands  propriétaires  se  trou- 
vant divisé,  détruit,  il  n'est  plus  resté  que  des  facultés 
trop  bornées  à  la  place  des  moyens  qui  existaient. 

»  Ainsi  ces  nouveaux  acquéreurs  ne  possédèrent  que 
de  petites  parties  de  culture  qui  ne  leur  permettaient 
pas  de  conserver  un  aussi  grand  nombre  de  bétail,  ni  de 
le  nourrir  aussi  largement. 

»  Arrêtés  d'un  autre  côté  par  le  défaut  de  capitaux, 
qui  les  empêchait  d'atteindre  au  prix  beaucoup  plus  éle- 
vé des  jeunes  bœufs  de  remplacement,  ils  en  ont  forcé- 
ment diminué  le  nombre  à  cause  de  TinsufGsance  des 
moyens  de  nourriture,  comme  ils  ont  renoncé  au  choix 
des  belles  espèces,  à  cause  de  l'insuffisance  de  leurs  ca- 
pitaux. 

»  Il  résulte  de  ce  changement  que  là  où  l'on  trouvait 
vingt  paires  de  bœufs,  gras,  bien  nourris,  et  ménagés  au 
travail,  tant  par  leur  nombre  que  par  leur  force,  on  ne 
rencontre  plus  aujourd'hui  que  la  moitié  ou  le  tiers  de 
ce  nombre  en  bœufs  petits ,  mal  nourris,  et  qui,  forcés 
trop  jeunes  à  un  travail  rude,  sont  arrêtés  dans  leur 
croissance. 

»  Cette  espèce  dégénérée  arrive  aux  engrais,  soit  à  la 
crèche,  soit  aux  herbages,  dans  un  tel  état  de  dépérisse- 
ment, qu'au  lieu  d'y  profiter  dès  le  commencement,  elle 
y  passe  la  moitié  du  temps  à  prendre  de  la  chair,  et  n'en 
a  plus  assez  pour  la  maturité  de  sa  graisse*  ^ 
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Depuis  que  M.  Sauvegrain  a  écrit  sur  ce  sujet,  le  mor* 
cellement  des  propriétés  a  certainement  fait  des  progrès; 
et  voici  comment  le  Nouveau  Dictionnaire  d! Agriculture ^ 
i  l'article  Bétail^  parle,  en  1825,  des  bètes  à  cornes  : 

«  Le  plus  grand  nombre  des  pâturages  sont  des  com- 
munaux. A  peine  la  terre  entr'ouvre-t-elle  son  sein  au 
premier  rayon  du  soleil,  i  peine  aperçoit-on  les  premiè- 
res pousses  des  plantes  les  plus  hâtives,  que  voilà  toute 
la  communauté  en  mouvement.  Presque  tous  les  habi- 
tants, par  une  cupidité  insensée,  ont  la  mauvaise  habitu- 
de de  tenir  à  Fétable  plus  de  bêtes  qu'ils  ne  sont  en  état 
d*en  hiverner  ;  et  ils  ne  considèrent  pas  que  quatre  piè-* 
ces  de  bétail,  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent  être, 
nourries  et  entretenues  convenablement ,  donnent  plu 
de  profit  que  six  mal  nourries.  Ils  se  voient  donc  au  bous 
de  leurs  fourrages.  Ces  pauvres  bêtes  affamées  trouvent 
des  pâturages  presque  nus,  ou,  au  lieu  d'une  pâture  suf* 
iBsante,  elles  sont  réduites  à  dévorer  ce  qu'elles  peuvent 
arracher  des  haies,  des  broussailles,  et  à  charger  leur 
estomac  d'une  nourriture  indigeste  ;  des  gelées ,  des 
pluies,  des  vents  glacés  qui  les  pénètrent ,  jettent  dans 
leurs  corps  les  semences  des  maladies  que  les  ardeurs  de 
rété  développent  d'une  manière  funeste.  L'été  lui-même 
n'est  pas,  à  d'autres  égards,  moins  dangereux  pour  les 
bêtes  qui  pâturent  ;  elles  sont  assaillies  par  les  mouches, 
les  taons,  et  par  une  inGnité  d'autres  insectes  ;  souvent 
accablées  de  fatigue,  dévorées  par  la  soif,  elles  vont  se 
désaltérer  et  s'empoisonner  dans  un  bourbier  d'eau 
croupie,  verdâtre  et  puante.  Enfin  le  miellat^  qui  tombe 
i  nopinément  sur  des  plantes  succulentes,  et  dont  le  bé- 

ail  est  avide,  est  la  cause  immédiate  des  plus  funestes 
maladies. 


L 
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»  L'automne  n'est  pas  sans  inconvénient  ;  et  pendant 
cette  saison,  ordinairement  humide,  le  bœuf,  la  vache 
piétinent  le  terrain,  foulent  la  plante  et  la  racine,  et 
endurcissent  le  sol  au  point  que  l'année  suivante  rherbe 
y  est  rare.  Si  au  contraire  on  s'abstient  de  faire  brouter 
les  prairies  en  automne,  les  plantes  à  feuilles  pourrissent 
et  forment  la  couche  de  terre  végétale,  l'Ame  de  la  vé- 
gétation. Les  fanes  qui  ne  sont  pas  encore  pourries  dé- 
fendent la  Jeune  herbe  lorsqu'elle  commence  à  pousser  ; 
ses  pointes  encore  délicates  et  sensibles ,  sont ,  pour 
ainsi  dire,  recouvertes  d'un  manteau  qui  les  met  à  Tabri 
des  vents  froids  du  printemps» 

»  On  sent  bien  qu'il  n'est  pas  question  ici  des  bœufs 
que  l'on  élève  pour  vendre,  ou  qu'on  nourrit  pour  les 
bouchers,  lorsqu'on  a  la  facilité  de  les  envoyer  paître 
sur  les  hautes  montagnes  ;  telles  sont  les  Alpes  de  la 
Provence,  du  Dauphiné,  les  Monts  Jura,  le  mont  Pilât, 
les  montagnes  d'Auvergne,  du  Yivarais ,  du  Languedoc, 
les  Pyrénées,  etc.,  où  elles  paissent  l'herbe  fine,  délicate 
et  rendue  odoriférante  par  le  méum.  Il  est  tout  naturel 
de  profiter  de  ces  avantages,  et  il  faudrait  une  trop  gran- 
de quantité  de  fourrage  pendant  l'année  pour  nourrir 
l'immensité  des  bêtes  à  cornes  qui  couvrent  ces  monts 
sourcilleux  :  cependant  il  y  a  quelques  inconvénients  ; 
en  voici  la  preuve  : 

»  Si  on  veut  multiplier  le  bétail,  et  surtout  éviter  la 
dégénération  des  espèces,  il  est  impossible  que  dans  le 
pâturage  commun  il  ne  se  trouve  pas  de  jeunes  et  de 
vieilles  bêtes  de  races  différentes  et  peu  assorties  ;  c'est 
l'ordinaire.  Il  arrive  souvent  que  des  génisses  se  trouvent 
pleines  à  quinze  mois,  et  même  plus  tôt  ;  et  comme  alors 
elles  ont  i  peine  la  moitié  de  leur  taille,  leur  état  épuise 
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bientôt  les  forces  qu'elles  ont  à  cet  âge  ;  la  mère  reste 
petite  et  maigre,  elle  donne  du  lait  à  proportion  ;.  le  veau 
tiendra  de  sa  mère,  et  ne  fera  jamais  qu'une  béte  ché* 
tive  et  de  mauvaise  race.  Voilà  une  des  principales  cau- 
ses du  dépérissement  des  belles  races  en  France. 

A  cette  citation  nous  en  joindrons  encore  une  autre 
prise  dans  le  même  Dictionnaire^  et  qui,  comme  le  disent 
les  auteurs  de  cet  ouvrage,  peut  montrer  comment  les 
bestiaux  sont  traités  dans  une  grande  partie  de  la 
France.  » 

»  M.  le  baron  de  Morogues,  dans  son  Essai  sur  les  moyens 
d'améliorer  l'agriculture  en  France^  trace  de  visu  un  tableau 
des  habitations  rurales  de  la  Sologne ,  qui  pourra  donner 
une  idée  du  degré  d'abandon  où  cet  objet  est  laissé  dans 
un  grand  nombre  de  cantons  en  France,  et  des  améliora- 
tions qu'y  réclame  cette  partie  de  l'agriculture  :  «  Par- 
tout en  Sologne,  dit-il,  les  bestiaux  sont  trop  petitement 
logés  ;  entassés  la  nuit  dans  des  locaux  destinés  à  leur 
servir  d'asile ,  ils  y  respirent  un  mauvais  air  qui  n'est 
renouvelé  que  par  la  porte  ou  par  des  ouvertures  acci- 
dentelles, suites  de  la  vétusté.  Cependant,  il  importerait 
que  les  étables  fussent  vastes  et  garnies  de  fenêtres^  afin 
que  les  bestiaux  cessassent  d'y  être  entassés  les  uns  sur 
les  autres,  et  qu'ils  pussent  y  respirer  à  l'aise.  Il  faudrait 
que  l'air  n'y  fût  pas  vicié  par  le  séjour  trop  prolongé  des 
fumiers,  et  par  la  fermentation  que  Thumidité  des  ex- 
créments entretient  dans  les  endroits  bas,  dont  souvent 
régouttement  est  empêché  par  la  situation  du  sol  ou  par 
le  seuil  qui  s'y  oppose. 

»  Je  n'ai  vu  dans  la  Sologne  que  peu  d'étables  à  bœufs 
ou  à  vaches  qui  ne  fussent  de  vrais  cloaques  dans  les- 
quels, en  marchant  avec  précaution ,  on  ne  pouvait 
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éviter  d'enfoncer  jusqu'à  la  cheville;  beaucoup  d'écuries 
et  plusieurs  bergeries  n'étaient  pas  moins  humides.  Les 
animaux  s'y  trouvaient  couchés  dans  la  fange,  où  leur 
entassement  produisait  une  chaleur  insupportable  et 
malsaine.  £st-il  étonnant  que  les  épizooties  y  fassent 
souvent  les  plus  aCTreux  ravages,  et  y  dévastent  des  can- 
tons entiers  ?  Comment  des  bestiaux  peuvent-ils  s'éle- 
ver, multiplier  et  vivre  dans  une  malpropreté  aussi  ré- 
voltante, surtout  ne  recevant  presque  aucune  nourriture 
dans  les  taudis  infects  où  ils  sont  placés? 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a  déclaré, 
dans  le  rapport  que  nous  avons  transcrit,  qu'à  Texcep- 
lion  du  travail  statistique  fait  de  1836  à  1840,  les  autres 
inventaires  de  la  production  agricole  ne  reposent  que 
sur  des  évaluations  arbitraires  qui  donnent  d'emblée  les 
totaux  de  toutes  choses,  en  laissant  tout-à-fait  inconnus 
les  nombres  partiels  dont  ils  doivent  être  essentiellement 
formés.  Il  n'y  a  donc  aucun  moyen  officiel  de  comparer 
le  nombre  et  surtout  la  qualité  des  animaux  existants 
en  France  à  deux  époques  éloignées.  Dans  l'absence  de 
ces  documents  authentiques,  nous  sommes  réduits  à  faire 
des  extraits  des  passages  qui  portent  un  caractère  officiel 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux  deux  chambres 
en  1840  et  en  1841,  à  propos  des  pétitions  des  bouchers 
de  Paris  et  de  Lyon. 

Voici  d'abord  en  entier  le  rapport  fait  à  la  chambre  des 
députés  le  14  mars  1840  : 

«  Les  marchands  bouchers  de  Lyon  et  les  mandataires 
du  commerce  de  la  boucherie  de  Paris  s'adressent  à  la 
chambre  pour  obtenir  le  dégrèvement  du  droit  d'impor- 
tation des  bestiaux  étrangers  en  France. 

»  Les  premiers  exposent  que  les  nouvelles  destinations 
H.  10 
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que  chaque  propriétaire  rural  a  données  à  ses  terres  ont 
tellement  diminué,  depuis  quelques  années,  les  moyens 
de  nourrir,  d  élever  et  de  multiplier  la  race  bovine,  que 
le  prix  de  chaque  bœuf,  qui  était,  en  1822,  de  48  à  52  fr. 
s'est  élevé  progressivement  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  mar- 
'  chés  de  Lyon,  à  75  fr.  les  50  kilogrammes. 

»  Il  est  donc  urgent,  disent-ils,  de  modifier  la  taxe  de 
chaque  bœuf  venant  de  Tétranger,  qui  paie  55  fr.  par  tète, 
et  de  le  réduire  à  18  francs  20  cent,  comme  était  le  droit 
de  1822. 

»  Chaque  bœuf  venant  de  l'étranger  coûte  de  frais , 
tant  pour  sa  conduite  que  pour  la  douane  et  Toctroi , 
100  fr.  En  réduisant  les  droits  d'entrée  à  la  frontière  au 
tarif  de  1822,  la  différence  qui  existerait  à  l'avantage  des 
producteurs  français  serait  assez  grande  pour  favoriser  la 
consommation  sans  nuire  à  l'agriculture  nationale. 

»  11  en  est  de  même  des  moutons  :  cette  race,  disent 
les  pétitionnaires  de  Lyon,  diminue  de  jour  en  jour,  par- 
ce que  les  conseils  municipaux  en  prohibent  le  pâturage 
dans  les  communaux,  et  qu'en  cet  état,  il  faut  que  les 
nounrisseurs  français  aient  des  prairies  à  eux,  ce  qui 
ne  peut  plus  ofiVir  de  ressources  suffisantes  aux  besoins 
de  la  consommation  du  royaume,  » 

En  terminant,  les  bouchers  de  Lyon  annoncent  que 
si  leurs  réclamations  devaient  n'avoir  aucun  résultat,  ils 
se  verraient  forcés  ou  d'abandonner  leur  commerce,  ou 
de  débiter  la  viande  à  65  et  70  centimes  le  demi-kilog. 

Les  mandataires  de  la  boucherie  de  Paris,  dans  une 
pétition  fortement  motivée,  demandent  :  1*  une  diminu- 
tion, pendant  trois  ou  quatre  ans,  sur  le  droit  dlmporta- 
tion  des  bœufs  gras  ;  2*  rentrée  en  franchisç  des  bœufe 
maigres,  comme  elle  avait  lieu  avant  1822  ;  3^  à  regard 
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des  moutons,  que  le  droit  actuel  de  5  francs  50  centimes 
pour  les  moutons  sans  toison  soit  réduit  &  2  francs 
50  centimes. 

»  Votre  commission  disent-ils ,  à  dû  se  livrer  à  une 
question  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  la  classe  ouvrière 
et  les  indigents  du  royaume. 

»  La  viande  de  boucherie^  o^te  denrée  auxiliaire  in^ 
dispensable  du  pain,  est  montée  à  des  prix  tellement  éle^^ 
vés  que  les  classes  nécessiteuses  ne  peuvent  {dus  y  Al* 
teindre,  et  qu'elles  se  voient  forcées  de  substituer  à  un 
aliment  sain  une  nourriture  insuffisante  et  qui  les  expose 
à  diverses  maladies*  U  s'agit  donc  ici  autant  d'une  ques* 
tion  d'humanité  que  d'une  question  de  salubrité  pu* 
blique. 

»  Le' prix  des  bestiaux  sur  pied,  selon  les  pétitionnai* 
res,  n'a  cessé  de  s'élevor  depuis  plusieurs  années.  Il  est 
monté  à  Paris ,  depuis  te  1<«  janvier  1839  jusqu'au 
30  septembre,  d'après  les  mercuriales  des  marchés,  pour 
les  bœufs ,  i  55  cent.  1/2  le  demi-kilogramme ,  ce  qui 
porte  la  première  qualité  de  61  à  62  cent;  et  pour  les 
moutons,  à  59  cent*  1/5,  ce  qui  porte  la  première  qua- 
lité à  68,  69  cent. 

»  Le  veau  atteint  des  (Nrix  beaucoup  plus  élevés  en^ 
core. 

»  Si  Ton  compare  le  prix  d'achat,  sous  la  législation 
actuelle,  avec  celui  qui  existait  antérieurement  à  1822, 
on  trouve  facilemeni  que  la  classe  ouvrière  la  paie  15  e. 
de  plus  par  demi -kilogramme  qu'à  l'époque  dont  nous 
parlons. 

»  Cette  augmentation,  qu'il  suffît  de  constater,  démon- 
tre assez  combien  une  pareille  situation  est  fâcheuse,  et 
combien  il  importe  d'y  apporter  remède. 
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»  iSi  l'on  pouvait  douter  de  la  vérité  de  ces  assertions  ^ 
ajoutent  les  pétitionnaires,  il  suffirait  de  dire  à  la  cham* 
bre  que  l'adjudication  des  fournitures  en  viande  des  hos- 
pices de  Paris  a  éprouvé,  pour  Tannée  1839 ,  plusieurs 
ajournements,  et  notamment  celle  de  Thospice  de  la 
vieillesse  (femmes),  qui  renferme  plus  de  5,000  âmes, 
malgré  la  mise  à  prix  de  1  fr.  02  cent,  le  kilogramme,  prix 
qui  n'était ,  il  y  a  quinze  ans,  pour  cet  hospice,  que  de 
69  cent.  1/2,  et  qui  s*est  élevé  depuis  successivement. 

»  La  moyenne  du  prix  d'adjudication  des  fournitures 
en  viande  de  boucherie  des  hôpitaux  et  hospices,  était, 
en  décembre  1824,  pour  Tannée  1825,  de  66  cent.  1/2  le 
kilog. 

»  Cette  moyenne  a  été,  pour  Tannée  1839,  de  1  fr.  4 
cent.  1/4. 

»  Aujourd'hui,  pour  Tannée  1840,  elle  est  au  même  taux, 
après  deux  et  trois  ajournements  pour  quelques  hospices. 
Différence  en  plus  pour  aujourd'hui,  37  cent.  3/4.  » 

Après  cet  exposé  des  faits,  les  pétitionnaires  recher- 
chent les  causes  d'une  cherté  si  excessive. 

«  La  population,  ajoutent-ils,  a  pris,  depuis  quinze  ans, 
un  accroissement  considérable  en  France,  et  la  produc- 
tion est  restée  stationnaire,  ou  du  moins  elle  n'a  point 
augmenté  dans  une  proportion  équivalente.  On  remarque 
en  général,  que  l'espèce  des  bœufs  dégénère  ;  que,  pour 
suppléer  à  leur  insuffisance,  la  consommation  des  vaches 
et  même  des  vaches  pleines,  va  en  croissant.  L'importa- 
tion des  bœufs  maigres,  qui  devient  extrêmement  oné- 
reuse, à  raison  du  droit  exorbitant  de  27  fr.  50  cent., 
empêche  Tagriculteur  de  s'alimenter  à  des  prix  plus 
modérés  que  ceux  que  lui  impose  la  production  indi- 
gène )  ce  qui  réagit  nécessairement  sur  les  engrais , 
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qui  ne  s'obtiennent  plus  en  assez  grand  nombre  et  eu 
bonne  qualité.  Ajoutons  que  la  division  des  propriétés  en 
France  et  les  nouvelles  destinations  données  aux  terres, 
diminuent  chaque  année  les  moyens  d'élever,  de  nourrir 
et  de  multiplier  le  bétail.  Ëntin,  à  côté  du  droit  d'impor* 
tation,  qui  équivaut  à  une  prohibition  presque  absolue^ 
:ifieatse  placer  Texportation,  qui  est  pour  ainsi  dire  libre, 
puisque  le  droit  de  1  fr.  par  tête  pour  les  bœufs  est  hors 
éà  toute  prqporticm  avec  la  première,  de  sorte  que  toute 
la  diflSculté  de  l'approvisionnement  intérieur  vient  s'au-* 
gmeoter  enccNre  du  détournement  de  nos  propres  res« 
sources  au  bénéûce  de  l'étranger. 

>»  Dans  le  courant  de  Tannée  1837,  il  est  entré  en  France 
4»000  bœufs  seulement,  qui,  à  raison  de  55  fn  de  droit 
d'importation ,  décime  compris,  ont  payé  200,000  francs. 
ÛUBEpûle^  courant  de  la  même  année,  il  en  a  été  exporté 
poorviM  Belgique  et  l'Angleterre  10,000  ,  qui  n'ont  payé 
que  1  fr.  par  tète,  par  conséquent  1 0,000  fr.,  et  ces  10,000 
bœufs  sortis  de  la  Normandie  et  des  contrées  environ- 
nantes en  représentent  12  à  13,000  des  autres  contrées 
de  la  France,  pour  la  beauté  de  l'espèce,  le  poids  et  la 
qualité.  £n  1838,  Texporiation  a  été  presque  aussi  consî- 
dérahle. 

'  »  Ces  considérations  nous  ont  paru  graves.  L'intérêt  des 
contrées  qui  font  des  élèves,  mérite  sans  doute  toute  vo^^ 
tre  sollicitude  :  il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  de  votre 
commission  de  priver  ragricuiture  de  la  juste  protection 
qui  lui  est  due.  Mais  depuis  longtemps  déjà,  et  mcilgré 
rélévation  du  droit,  l'éducation  des  élèves  en  bœufs  pa- 
rait avoir  été  restreinte  et  remplacée  en  partie  par  celle 
des  élèves  en  chevaux.  En  tous  cas,  les  ressources  inté* 
rieures  ne  semblent  pas  de  beaucoup  suffisantes  pour  ré- 
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pondre  aux  besoins  du  consommateur,  qui  lui  aussi  doit 
être  écouté  dans  ses  plaintes  :  que  si  les  ressources  in- 
térieures suIBsent  aux  besoins,  au  moins  ne  faut-il  pas 
qu'aux  dépens  des  consommateurs,  elles  soient  détour- 
née» de  leur  destination,  et  puissent  servir  à  enrichir  les 
étrangers. 

jt  Votre  commission  n'a  point  voulu  préjuger  les  que^ 
Uons  nombreuses  que  soulèvent  les  pétitions  de  Paris  et 
de  Lyon  ;  elle  sait  qu'en  pareille  matière  tout  est  sérieux, 
et  tout  se  tient  d'une  manière  si  intime ,  qu'un  examen 
superficiel  aurait  de  grands  dangers.  Mais  elle  espère  que 
la  chambre  s'associera  aux  vœux  qu'elle  forme,  pour  que 
le  sort  des  classes  si  nombreuses  et  si  intéressantes  qui 
gagnent  péniblement  leur  existence  par  le  travail ,  soit 
amélioré.  Sans  se  prononcer  sur  le  mérite  des  conclu- 
fiions  qui  terminent  les  deux  pétitions,  elle  vous  pcapùÊQ 
de  recommander  les  graves  questions  qu'elles  soulèivent  à 
toute  l'attention  de  M.  le  ministre  du  commerce.  » 

A  la  chambre  des  pairs,  M.  le  rapporteur  exposant  les 
demandes  des  pétitionnaires,  dit  : 

«  Ils  accusent  la  dégénération  de  l'espèce  bovine,  qu'ils 
prétendent  fournir  aujourd'hui  un  cinquième  de  moins  sur 
son  poids  en  viande  et  en  suif.  Ils  disent  que  la  repro« 
duction  de  Tespèce  bovine  est  attaquée,  dans  sa  source 
même,  par  la  consommation  toujours  croissante  de  va- 
ches, même  pleines,  qui  a  lieu  surtout  à  Paris.  » 

Plus  loin  : 

ce  Ils  opposent  à  des  droits  qu'ils  assimilent  à  une  pro- 
hibition la  liberté  accordée  à  l'exportation,  qui  permet 
de  faire  passer  en  Angleterre  et  en  Belgique  des  bœufis 
nécessairement  enlevés  aux  besoins  de  la  consommation^ 
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et  dont  le  nombre^  en  1837,  s'est  élevé,  suivant  eux,  à 
10,000  tôtes.  » 

Un  autre  membre  fait  un  rapport  sur  une  pétition  qui 
exprime  le  vœu  que  dorénavant  les  droits  d'octroi  impo- 
sés sur  les  bestiaux  soient,  à  leur  entrée  dans  les  villes, 
perçus  d'après  leur  poids  et  non  par  tète.  Voici  comment 
il  s'exprime  : 

«  Le  droit  par  tète  est  un  monopole  réel  au  profit  des 
grandes  races  et  des  départements  qui  les  produisent.  En 
effet,  par  suite  de  ce  mode  de  perception,  les  individus 
qui  se  livrent  au  commerce  de  la  boucherie,  acquittant  le 
même  tarif  pour  des  bo&ufs  gras  ou  maigres,  grands  ou 
petits,  recherchent  de  préférence  sur  le  marché  les  ani»- 
maux  dont  le  poids  et  la  taille  sont  le  plus  élevés  possible, 
et  rejettent  tous  ceux  de  petite  ou  de  moyenne  race»  Si  la 
taxe  se  percevait,  au  contraire,  comme  le  pétitionnaire  le 
désire,  les  éleveurs  de  beaucoup  de  contrées  de  France 
qui  produisent  des  bestiaux  de  petite  taille  les  amënei> 
raient  sur  le  marché,  concurremment  avec  ceux  qui  jouis- 
sent aujourd'hui  des  monopoles,  et  la  provision  de  la  ca*- 
pitale,  aujourd'hui  restreinte  dans  d'étroites  limites,  en 
profiterait. 

*  Les  conseils-généraux  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures ,  consultés  par  le  Gouvernement  sur 
cette  question  en  1837,  ont  émis  une  opinion  favorable  à 
l'adoption  de  ce  nouveau  principe.  Il  se  recommande,  en 
effet,  par  une  apparence  de  justice  et  d'équité  qu'il  est 
impossible  de  méconnaître;  je  l'appuie  sur  la  nécessité  de 
rendre  égal  pour  tous  l'impôt  dont  une  marchandise  est 
frappée.» 

Après  quelques  réflexions  sur  la  difficulté  de  constater 
le  poids  des  animaux  à  leur  entrée  dans  les  villes,  le  rap- 
porteur continue  : 
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«  Néanmoins,  nous  avons  été  frappés  de  deux  faits  qui 
nous  ont  paru  dominer  cette  question.  L'approvisionne- 
ment de  la  capitale  et  des  villes  contenues  dans  les  dé- 
partements du  Nord  de  la  France,  est  au-dessous  des  be- 
soins de  la  population.  La  plus  grande  partie  de  notre  sol 
se  prête  difficilement  à  la  production  des  grandes  races 
bovines,  qui  demandent  des  conditions  particulières  de 
pâturage  et  de  climat;  ces  contrées,  dont  le  sol  est  re- 
belle et  pauvre,  ont  besoin  d*ètre  encouragées  dans  leurs 
efforts  pour  la  propagation  des  bestiaux  qui  les  fécon- 
dent doublement,  et  comme  instrument  de  travail  et 
comme  engrais.  Le  mode  de  perception  changé,  les  cul- 
tivateurs verront  des  débouchés,  aujourd'hui  fermés  à 
leurs  productions,  s'ouvrir;  les  animaux  de  petite  et  de 
moyenne  race,  arrivant  sur  les  marchés  en  plus  grande 
quantité,  remédieront  à  rinsufiisance  actuelle  dont  on  se 
plaint.  Enfin,  la  loi  sera  égale  pour  tous,  elle  ne  viendra 
pas  frapper  les  petits  cultivateurs  au  profit  des  éleveurs 
et  des  herbagers  ;  les  contrées  pauvres  et  dépourvues  de 
riches  pâturages ,  au  profit  de  départements  situés  dans 
des  conditions  plus  favorables.  » 

Voici  comment  un  membre  de  la  chambre  des  pairs  a 
exprimé  son  opinion  sur  ces  questions  dans  la  séance  du 
28  avril  1840. 

Après  diverses  considérations  générales  sur  les  inté- 
rêts de  Tagriculture  et  sur  ceux  des  consommateurs,  il 
exprime  sa  confiance  dans  les  chiffres  publiés  par  le  Gou- 
vernement, sur  les  quantités  et  les  prix  des  bestiaux  exis- 
tant en  France.  Puis  il  ajoute  : 

«  L'approvisionnement  de  la  capitale  est  évidemment. 
Messieurs,  d'une  importance  exceptionnelle.  Paris  compte 
près  d'un  million  d'habitants,  et  toutes  nos  villes  réunies 
n'en  comptent  guères  plus  de  4  millions.  La  cpnsom- 
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mation  de  Paris  absorbe  donc  à  peu  près  le  quart  de  la 
consommation  des  villes  ;  et  lorsqu'on  songe  que  les  ha- 
bitants des  campagnes  se  nourrissent  presque  exclusi- 
vement de  viande  de  porc  ;  que  l'usage  du  bœuf  est  pour 
eux  à  peu  près  inconnu ,  sauf  à  des  époques  de  solennité 
bien  rares;  que  la  consommation  de  cette  viande  se  con- 
centre par  conséquent  presque  exclusivement  dans  l'en- 
ceinte des  villes,  on  comprend  comment  nous  sommes 
conduits  à  rechercher  en  premier  lieu  Tétat  de  la  con- 
sommation de  Pari^,  , 

»  Voici  ce  qui  résulte  du  dépouillement  des  comptes 
de  1819  à  1820  :  le  nombre  moyen  des  bœufs  entrés  dans 
Paris,  a  été  de  75,000;  de  1829  à  1839,  la  même  moyenne 
est  de  69,000  seulement.  11  y  a  donc  une  diminution  de 
6,000  bœufs,  et  cette  insuffisance  a  lieu  en  présence  d'une 
augmentation  de  population  de  200,000  individus.  Les 
deux  derniers  recensements  faits  en  1821  et  en  1836 
prouvent  que  Paris  comprenait,  en  1821,  714,000  habi- 
tants ;  en  1836, 909,000  :  la  différence  est  de  195,000. 11  y 
a  donc  insuffisance  par  une  double  cause  :  1°  parce  que 
les  arrivages  ont  été  moins  nombreux ,  2»  parce  que  la 
population  s'est  accrue.  De  là  cette  conséquence,  qu'un 
plus  grand  nombre  d'individus  a  dû  substituer  à  la  nour- 
riture saine  et  fortifiante  de  la  viande,  une  nourriture 
moins  saine  et  peut-être  insuffisante. 

»  Sans  doute,  comme  il  faut  toujours  aux  hommes  une 
même  quantité  de  substances  alimentaires  pour  se  soute- 
nir et  pouvoir  exister,  d'autres  aliments,  tels  que  les  légu- 
mes et  tous  les  produits  de  l'horticulture,  principalement 
les  pommes  de  terre,  sont  venus  prendre  la  place  des 
viandes;  mais  ces  aliments^  tout  le  monde  en  convien- 
dra, ne  sont  pas  de  naUire  à  développer  au  même  degré 
la  force  et  la  santé  des  hommes. 
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»  Ce  premier  fait  n'eçt  pas  nié;  mais  on  a  prétenda 
que  si  la  consommation  des  bœufs  a  été  moindre  dans 
ces  derniers  temps,  celle  des  bestiaux  d'espèces  différen* 
tes  a  augmenté  de  manière  à  établir  une  sorte  de  com^ 
pen$ation«  C'est  là  une  erreur.  On  doit  encore  à  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  Tétat  comparatif  des  consommations 
des  viandes  de  toute  espèce  dans  la  ville  de  Paris.  Cet  état 
prouve  qu'en  1836  Paris  consommait  : 

En  viande  de  toute  espèce. •     43,470,000  kil. 

En  1823 «  .     41,325,000 


Dlffërence •      2,145,000 

»  Cette  augmentation  correspond  à  un  accroissement 
de  195,000  individus  dans  la  population,  ce  qui  ne  fait 
que  10  kilog.  par  individu,  et  ce  qui  constate  un  déficit 
de  9,000,000  kilog.  sur  l'état  général  de  consommation  de 
Paris;  ainsi,  TinsuOisance  dans  les  arrivages  des  bœufs 
n'est  pas  comblée  par  les  arrivages  de  bestiaux  d'une 
autre  nature,  et  le  progrès  général  de  la  consommation 
est  resté  en  déQnitive  au-dessous  du  mouvement  pro^ 
gressif  de  la  population, 

»  La  consommation  de  la  banlieue  présente  le  même 
fait;  elle  était  moyennement  de  : 

1819  à  1829,  de •  ,  •     16,200  bœufe. 

Elle  a  été  de  1829  à  1839,  de 19,000 


Différence  en  plus.  •  •  •  •      2,800 
ou  18  pour  cent. 

»  Pendant  le  même  temps,  la  population  de  la  banlieue 
qui  était  : 

De.  .  • 160,000  individas. 

S*e9t  élevée  à.  .  •  *  .  .  ^ 197,000 

DlflKrenee  en  phis.  •,.•••      37,000 
oa  23  poar  cent. 
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»  Ain^i,  pour  la  banlieue  comme  pour  Paris,  la  popula* 
tion  s'est  accrue  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  con« 
sommation  ;  il  y  a  eu,  de  part  et  d'autre,  souffrance  réelle. 
.  »  Il  nous  parait  donc  constant,  Messieurs,  que  Fap-* 
provisionnement  de  Paris  est  resté ,  depuis  10  ans,  au* 
dessous  de  ce  qu'il  était  en  1822.  Non^seulement  il  n'y 
pas  eu  progrès,  non-seulement  il  n'y  a  pas  eu  même 
cet  état  stationnaire  qui  prolonge  les  souffrances  sans 
les  étendre  au  moins,  sans  en  agrandir  le  cercle,  mais 
il  y  a  eu  diminution  dans  la  consommation;  la  part  affé- 
rente de  chaque  individu  dans  les  produits  du  marché  a 
été  moindre,  et  par  une  conséquence  naturelle,  les  prix 
se  sont  élevés ,  dans  les  quatre  dernières  années,  succès* 
sivement  de  50  à  52,  54  et  55  cent.;  ils  s'élèvent  encore, 
et  si  vous  n'y  portez  aujourd'hui  remède,  vous  pouvez 
être  assurés,  Messieurs,  que,  par  des  nécessités  impé- 
rieuses, vous  serez  amenés  à  le  faire  avant  peu  de  temps. 

»  C'est  une  chose  digne  de  remarque.  Messieurs,  que 
l'influence  permanente  de  cet  accroissement  des  prix  sur 
l'état  de  la  consommation. 

»  En  1789,  avant  l'établissement  des  octrois,  qui  frap- 
pait un  impôt  de  0,06  environ  sur  la  livre  de  viande,  la 
consommation  moyenne  de  chaque  habitant  était 

de.  •  • • •     47  kil.  de  bœuf. 

£d  1812,  après  rétablissement  de  cet  impôt, 
mais  avant  le  droit  d'abatage  et  de  caisse  établi 
depuis,  la  consommation  est  descendue  à.  •  •  •     37 

En  1830,  d*après  les  états  publiés  par  le  6ou* 
vernement ,  la  consommation  était  de 25 

Enfin  aujourd'hui  elle  est  de.  .••...  .     24 

»  Et  si  l'on  veut  remonter  à  une  époque  plus  reculée 
encore ,  à  un  temps  où  le  soin  des  intérêts  matériels  du 
pays  occupait  certes  bien  moins  les  esprits  que  de  nos 
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jours,  on  trouve  dans  un  ouvrage  justement  estimé,  dans 
le  traité  de  M.  Delamare,  conseiller,  commissaire  du  Roi 
au  Ghàtelet  de  Paris,  qui  écrivait  en  17ââ  que,  sous 
Louis  XIV,  le  nombre  des  bœufs  entrés  dans  Paris,  pour 
subvenir  aux  besoins  d'une  population  de  500,000  habi- 
tants, était  moyennement  de  70,000,  c'est-à-dire  égal  aux 
arrivages  actuels  destinés  à  subvenir  aux  besoins  d'une 
population  double. 

»  Un  autre  fait  digne  de  remarque,  c^est  que,  de  1722 
jusqu'en  1800,  Tabatage  des  bétes  bovines  paraît  avoir 
suivi ,  dans  un  rapport  constant,  le  progrès  des  besoins, 
tandis  que  depuis  il  a  été  sans  cesse  en  déclinant.  Or, 
s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  l'ap- 
provisionnement de  la  capitale  est  d'une  importance  ex- 
ceptionnelle sur  le  mouvement  du  marché  national;  s'il  est 
vrai  que  la  consommation  de  Paris  aille  sans  cesse,  depuis 
cinquante  ans,  en  diminuant,  ce  fait  doit  réagir  sur  la 
production  des  bestiaux  ;  c'est-à-dire  sur  la  condition  de 
progrès  et  de  prospérité  de  l'industrie  agricole.  Ces  deux 
questions,  ces  deux  intérêts  sont  indissolublement  liés 
l'un  et  l'autre;  ils  ne  peuvent,  à  nos  yeux,  se  séparer.  • 

L'orateur  s'attache  à  prouver  par  les  documents  ofliciels 
que  ces  faits  ne  sont  pas  exceptionnels,  mais  que  la  con- 
sommation de  la  viande  a  diminué  dans  beaucoup  de 
villes  en  France.  Puis  il  dit  : 

«  On  ne  s'explique  pas  au  premier  abord  pourquoi  les 
progrès  de  la  production  agricole  ne  suivent  pas  les  pro- 
grès des  besoins.  » 

Plus  loin  : 

<«  Sans  doute  bien  des  améliorations  ont  été  introduites 
chez  nous,  mais  elles  sont  l'œuvre  lente  et  laborieuse  du 
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temps,  car  lorsqu'un  cultivateur  veut  augmenter  son 
troupeau ,  il  est  obligé,  pour  créer  des  assolements  nou- 
veaux, de  construire  de  nouvelles  étables,  des  greniers, 
défaire  des  avances  de  fonds;  et  tout  le  monde  sait  que 
les  capitaux  ne  se  portent  pas  malheureusement  de  nos 
jours  vers  la  production  agricole,  grâce  à  notre  législa- 
tion hypothécaire,  qu'il  serait  nécessaire  de  réformer. 
Puis  ces  avances  de  fonds  rentrent  lentement  ;  les  bétes 
bovines  ne  commencent  à  se  développer  qu'à  un  an ,  ne 
peuvent  être  engraissées  qu'à  deux  ou  trois.  Il  faut  les 
nourrir,  les  attendre,  et  pour  cela  avoir  des  capitaux  en 
réserve.  Or,  les  capitaux  sont  rares,  et  vous  voyez  tous 
les  jours  des  cultivateurs  tuer  les  élèves  uniquement  pour 
éviter  des  dépenses  qu'ils  ne  pourraient  supporter. 

»  Enfin,  par  Teflet  même  de  nos  lois,  les  propriétés 
vont  se  morcelant  de  plus  en  plus,  et  rendent,  par  leur 
morcellement  même,  plus  difficile  l'introduction  des 
moyens  perfectionnés  de  culture.  Voilà  quelques-unes 
des  causes  qui  expliquent  peut-être  comment  le  progrès 
de  la  population  a  marché  plus  vite  que  les  progrès  de  la 
production,  malgré  la  protection  de  tarifs  prohibitifs  qui 
monopolisaient  le  marché  au  profit  des  nationaux.  » 

La  vérité  des  faits  consignés  dans  ce  discours  a  été  con- 
firmée par  M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'agricul- 
ture, dans  la  séance  du  28  avril  1841.  Voici  ses  paroles  : 

«  La  question  des  bestiaux,  considérée  comme  richesse, 
est  de  premier  ordre  en  France  ;  elle  est  tout  à  la  fois 
agricole,  hygiénique,  économique,  commerciale,  finan- 
cière ;  la  prospérité  de  l'agriculture  s'y  rattache  comme  à 
la  source  la  plus  féconde  du  bien-être  général.  Mais  il  ne 
dépend  pas  du  Gouvernement  seul  de  faire  que  tous  les 
avantages  que  nous  avons  à  attendre  de  l'élève  des  bes- 
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tiaux  se  réalisent.  La  première  condition,  c'est  qu*il  fau<- 
drait  que  Tagriculture  passât  à  Fétat  commercial  et  in- 
dustriel, et  que  les  capitaux  et  le  crédit  vinssent  la  fécon- 
der. Les  contrées  qui  se  livrent  à  l'élève  des  bestiaux,  ne 
font  peut-être  pas  assez  d'efforts  pour  augmenter  la  pro^ 
duction,  qui  n'est  pas  en  rapport  avec  rétendue  et  la  ri<» 
chesse  de  notre  sol.  Lorsque  en  Angleterre  50  p.  û/o  du 
territoire  se  trouvent  consacrés  en  plantes  fourragères  et 
en  pâturages,  nous  en  comptons  à  peine  âO  p.  O/o.  En  An- 
gleterre, la  consommation  individuelle  en  viande  est  de 
68  kil.;  en  France,  elle  est  de  14  kil.,  auxquels  il  faut 
ajouter  9  kil.  de  charcuterie.  A  Paris,  la  consommation  en 
viande  de  boucherie  est  de  47  kil.,  et  È  de  charcuterie. 
En  1789,  la  consommation  delà  viande  dans  la  capitale 
était,  par  individu,  de  68  kilog.  ;  et  lorsque  la  population 
a  presque  doublé,  la  consommation  a  diminué.  Ce  fait 
s'explique  par  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  la  popu- 
lation ouvrière,  puisque  la  capitale  est  devenue  la  ville  la 
plus  industrielle  de  l'Europe. 

»  L'industrie  prend  rang  comme  fait  social  et  domi- 
nant de  l'époque.  L'agriculture  devrait  marcher  paral- 
lèlement ,  et  les  capitaux  s'y  engager  avec  confiance. 
Nous  ne  saurions  proclamer  trop  haut  ce  vœu,  et  les 
succès  obtenus  par  ceux  qui  Font  compris.  Si  nous  con- 
sidérons rélève  des  bestiaux  comme  une  question  ali- 
mentaire, nous  devons  regretter  de  voir  la  consomma- 
tion de  la  viande  restreinte,  dans  un  pays  aussi  riche  et 
aussi  fécond  que  le  nôtre,  dans  d'aussi  minimes  propor- 
tions. Toutefois  cette  consommation  est  en  quelque  sorte 
réglée  par  les  existences.  Nous  possédons,  en  race  bo- 
vine, 9,190,632  individus  de  toute  race,  dont  4,628,317 
vaches;  2,032,990  bœufs,  et  2,078,174  veaux. 
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»Nou$  consommons  annuellement  3,369,230  bceufs, 
vaches  et  veaux,  c'est-à-dire  plus  du  tiers  de  nos  exis- 
tences. 

»  Nous  engraissons  annuellement  312,348  bœufs;  nous 
en  abattons  483,348.  Il  entre  ainsi  dans  la  consommation 
100,500  bœufs  que  nous  empruntons  aux  bœufs  travail- 
leurs, dont  le  nombre  est  de  1,700,000.  Ces  bœufs  contri- 
buent donc  pour  un  dixième  à  Talimentation. 

»  Cette  insuffisance  des  bœufe  mis  à  l'engrais  est  la 
principale  cause  d'appauvrissement  de  la  fécondation 
agricole.  En  Angleterre  le  bœuf  reste  deux  ans  et  même 
trois  ans  à  Fengrais,  il  donne  400  kil.  de  viande;  en 
France  il  donne  250  à  390  kil.  Sous  tous  les  rapports, 
nous  sommes  dans  des  [conditions  inférieures,  que  cha- 
cun, en  ce  qui  le  concerne,  doit  chercher  à  améliorer. 
Le  Gouvernement  ne  doit  pas  seulement  conserver  à  nos 
producteurs  nationaux  la  plus  large  part  sur  nos  mar- 
chés ;  il  doit  encore  encourager  les  améliorations  de  tout 
genre,  les  provoquer,  les  honorer.  Cette  mission,  il  la 
remplit;  mais  tous  ses  efforts  seraient  impuissants  s'ils 
n'étaient  secondés  ;  si  l'élève  des  bestiaux  en  France  ne 
prenait  un  plus  grand  développement,  et  si  nous  ne  lui 
devions  de  produire  à  des  prix  en  rapport  avec  les  besoins 
des  diverses  classes  de  consommateurs.  La  plus  nom- 
breuse, celle  des  ouvriers,  ne  peut  être  condamnée  à  vi- 
vre de  végétaux. 

»  H  faut  donc,  je  le  répète,  que  notre  agriculture  par- 
vienne à  élever  un  phis  grand  nombre  de  têtes  de  bétail 
sur  une  étendue  de  terre  donnée.  » 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  encore 
revenu  sur  cet  objet  le  27  mai  1841  :  «  Sans  doute,  dit-il, 
il  n'y  a  pas  de  question  qui,  plus  que  celle  qui  vous  est 
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soumise,  en  ce  moment,  doive  appeler  la  sollicitude  du 
Gouvernement.  Mais  je  Tai  dit,  et  je  me  plais  à  le  répé- 
ter, ce  n'est  pas  seulement  une  question  économique, 
c'est  une  question  hygiénique ,  c'est  une  question  com- 
merciale, et  c'est,  secondairement,  une  question  finan- 
cière. 

M  Ainsi,  plaçant  la  question  sous  le  point  de  vue  agri- 
cole, je  voudrais  la  traiter  d'abord  sous  ce  point  de  vue, 
et  rechercher  avec  vous  la  vérité  sur  un  fait  qui,  s'il 
était  constaté,  serait  préjudiciable  à  la  société,  et  méri- 
terait qu'on  s'occupât  du  moyen  d'y  remédier. 

»  En  fait,  le  prix  de  la  viande,  en  France,  s'est-il  ac- 
cru à  ce  point  que  toutes  les  classes  ne  puissent  attein- 
dre à  cette  alimentation?  Non,  une  seule  classe,  la  classe 
aisée,  fait  une  certaine  consommation  de  la  viande,  et 
lorsque  l'honorable  M.  Tourret  ne  veut  pas  admettre  une 
moyenne ,  ou  plutôt,  quand  il  compose  une  moyenne 
telle  qu'il  l'a  présentée  dans  l'intérêt  de  son  argumen- 
tation, je  trouve  que  le  calcul  n'est  pas  exact.  En  réalité, 
on  peut  sans  crainte  procéder  par  moyenne,  parce  que 
le  hasard  ne  fait  pas  que,  sur  un  point  donné,  une  seule 
classe  d'individus,  un  seul  ordre  d'idées  soient  agglomé- 
rés, partout  se  rencontre  un  mélange  presque  harmonisé, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 

»  Le  prix  de  la  viande  a  augmenté  considérablement 
en  France,  l'élève  des  bestiaux  n'a  pas  augmenté  dans 
la  même  proportion. 

>•  11  y  a  plus,  l'industrie  des  éleveurs  est  peut-être  au- 
jourd'hui moins  avancée  ou  moins  perfectionnée  qu'elle 
ne  l'était  autrefois. 

»  On  a  beaucoup  cité  les  approvisionnements  de  Paris. 
Je  prendrai  pour  point  de  comparaison  les  approvision- 
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nements  de  1821,  par  exemple,  à  1834;  or,  de  1821  à 
1834,  la  moyenne  du  poids  des  bœufs  était  de  350  kil.; 
aujourd'hui,  la  moyenne  du  poids  des  bœufs  qui  servent 
à  Tapprovisionnement  de  Paris,  est  de  327  kil. 

»  Lorsque  le  poids  des  animaux  diminuait  ainsi,  le  prix 
augmentait  Or,  ^i  les  bœufs  aujourd'hui  pèsent  moins, 
si  l'engraissage  ne  donne  pas  le  poids  qu'ils  avaient  alors, 
je  suis  fondé  i  dire  qu*on  s'occupe  moins  de  perfection* 
ner  l'engraissage  qu'on  ne  le  faisait  autrefois. 

»  Mais  il  y  a  un  autre  fait  que  celui-ci.  Lorsqu'en  1821 
le  bœuf  de  350  kil.  valait  315  fr.,  le  bœuf  de  327  kil.  sur 
le  marché  de  Paris  en  ce  moment  vaut  382  fr. 

V  Ainsi,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'agriculture  n'a 
féit  aucun  profit,  car  l'agricultenr  a  profité,  non-seuler 
ment  de  la  différence  des  deux  prix,  mais  encore  de  celle 
des  deux  poids. 

»  Je  n'ai  indiqué  que  ce  qui  s'est  passé  à  Paris.  Est-il 
vrai  qu'en-  France  la  viande  ait  subi  une  augmentation 
aussi  considérable  que  celle  de  Paris  ?  Non  ;  dans  tous  les 
départements,  si  Ton  compare  le  prix  de  1821  au  prix 
actuel,  on  ne  trouve  pas  une  aussi  grande  différence. 

»  On  dit  également  que  le  gros  bétail  était  moins  prisé 
que  le  petit.  Je  demanderai  à  M.  Tourret  ce  qu'il  entend 
par  une  prime  accordée  au  petit  bétail  sur  le  gros  ?  Je 
vais  expliquer  le  fait  ;  on  verra  si  l'on  peut  appeler  cela 
une  prime. 

»  Lorsque,  sur  le  marché  de  Paris,  le  prix  de  la  vian- 
de, première  tète,  était  en  1834  de  1  fr.  8  c.  le  kilog.,  en 
1841,  ce  prix  était  de  1  fr.  26  cent.;  c'est  donc  une  diffé- 
rence de  16  p.  0/0  au  profit  de  la  vente  du  gros  bétail. 

»  La  deuxième  qualité,  en  1834,  était  de  94  cent  ;  en 
1841,  elle  est  de  1  fr.  16  cent.,  différence  de  22  p.  0/0. 
IL  11 
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w  Maintenant,  la  troisième  qualité,  en  1834,  était  de 
80  cent.  ;  aujourd'hui  elle  est  de  1  franc  5  centimes.  Eb 
bien  I  la  viande  de  la  troisième  qualité,  qui  sert  à  Tali- 
mentation  de  la  classe  la  plus  nombreuse ,  a  subi  une 
augmentation  de  31  p.  0/0.  Est-ce  là  ce  que  vous  ap« 
pelez  primer  le  petit  bœuf  7  C'est  au  contraire,  et  je  le 
vois  &  regret,  le  petit  bœuf  qui  est  dans  la  condition  la 
plus  fâcheuse ,  c'est  cette  condition  que  le  gouverne* 
ment  voudrait  surtout  atténuer.  C'est  celle-là  qui  le  préoc* 
eupe,  mais  non  pas  à  l'exclusion  de  telle  ou  telle  indus- 
trie. Je  ne  puis  donc  admettre  l'opinion  que  M.  Tourret  a 
émise,  non-seulement  comme  homme  d'expérience,  mais 
comme  homme  pratique,  lorsqu'il  a  présenté  la  bouche- 
rie comme  une  véritable  industrie. 

»  Les  départements  qui  se  livrent  à  l'élève'du  gros  bé- 
tail sont  certains  de  bien  placer  leur  produit,  et  les  éle- 
veurs qui  les  amènent  à  Paris  sont  certains  d'y  trouver 
un  marché  immense.  Pour  ceux  qui  n^élèvent  que  de 
petits  bestiaux,  si  le  prix  en  reste  élevé,  il  arrive  que  la 
classe  dont  il  devait  alimenter  la  consommation  ne  peut 
y  atteindre.  Et  remarquez-le,  en  France,  pays  si  riche, 
dans  lequel  on  trouve  de  l'activité,  de  l'ordre,  la  con- 
sommation est  réduite  à  14  kilog.  par  individu;  faites 
donc  que  le  prix  de  cette  viande  de  troisième  qualité 
s'abaisse  par  un  moyen  quelconque  et  l'alimentation 
deviendra  meilleure^  et  cette  classe,  à  laquelle  vous  por- 
tez le  plus  vif  intérêt,  pourra  atteîiidre  à  une  consom- 
mation qui  lui  est  interdite  aujourd'hui. 
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REMABQUES. 

Nous  commençons  cette  remarque  par  une  triste 
conclusion.  La  France  marche  à  une  ruine  absolue < 
Il  y  a  longtemps  qu'elle  y  marche  et  qu'elle  y 
marche  toujours  plus  vite.  Dès  le  xvii*  siècle  que 
la  France  n'était  pas  à  moitié  défrichée,  les  prin- 
cipes de  dissolution  dans  notre  agriculture  se  sont 
développés. 

Avant  cette  époque ,  chaque  terre  cultivée  avait 
dans  son  voisinage  des  terres  en  friche.  A  la  mort 
d'un  propriétaire  de  terres  cultivées,  sa  famille  pro- 
fitait des  ressources  qu'elle  avait  pour  étendre  son 
domaine  ;  elle  défrichait  les  terres  incultes  et  ne 
divisait  pas  les  terres  cultivées.  Il  n'y  avait  donc 
pas  de  morcellement  :  la  même  famille  se  multi- 
pliait dans  la  même  paroisse ,  et  c'est  ainsi  que  la 
France  s'est  successivement  défrichée.  Mais  dès  que 
les  terres  en  friche  devinrent  plus  rares,  et  que  la 
coutume  de  Paris  eut  force  de  loi  dans  nos  pro- 
vinces conquises  dont  les  défrichements  étaient 
plus  avancés ,  les  partages  et  les  morcellements  de 
terre  se  sont  multipliés,  l'ensemble  des  fermes 
s'est  détruit  et  la  dissolution  de  l'agriculture  a 
commencé. 

Une  seconde  époque  est  venue ,  celle  de  Tédit 
de  Louis  XV,  qui  a  défendu  au  clergé  d'acquérir. 
Dès  lors^  tous  les  défrichements  ont  avancé  la  dis- 
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solution  de  la  société,  faits  comme  ils  Font  été, 
par  petites  parcelles. 

Cette  époque  avait  été  précédée  par  une  paix 
de  30  ans,  et  d'après  notre  législation,  la  guerre 
est  moins  funeste  que  la  paix,  parce  qu'elle  arrête 
les  divisions  de  terre,  et  qu'au  contraire,  la  paix  les 
multiplie ,  et  détruit  ainsi  la  hiérarchie  de  l'agri- 
culture. Nos  agriculteurs  sont  devenus  indépen- 
dants de  toute  hiérarchie,  c'est-à-dire  républicains. 

La  Révolution  a  surgi.  Le  code  Napoléon  a 
forcé  absolument  ces  divisions  de  terre  qu'une  fa- 
mille pouvait  encore  éviter ,  mais  la  guerre  a  ar- 
rêté les  mauvais  effets  de  cette  loi.  Ce  n'est  donc 
que  depuis  1815  que  la  paix  lui  a  fait  produire  les 
effets  les  plus  funestes. 

C'est  à  tort  qu'on  a  donné  le  nom  de  Révolution 
à  cet  épisode  de  1830.  Il  n'a  été  qu'une  édition 
revue  et  corrigée  du  code  de  destruction.  On  a 
donné  de  nouvelles  facilités  aux  divisions,  aux  mu- 
tations et  surtout  aux  morcellements  de  terre,  car 
la  division  a  des  limites  et  les  morcellements  n'en 
ont  point. 

Enfin,  les  calamités  ont  été  senties  à  ce  point 
qu'on  a  fait,  en  1837,  cette  statistique  officielle, 
sur  le  nombre  de  bestiaux  qui,  par  des  calculs  trop 
vrais,  établit  à  une  once  deux  tiers  de  toute  espèce 
de  viande,  la  ration  journalière  des  Français  ;  ce 
qu'on  peut  regarder  comme  un  état  de  famine  d'a- 
près le  travail  qu'ils  ont  à  supporter.  Mais  voici 
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quVn  1841  le  ministère,  réveillé  par  ces  cris  de 
douleur  qui  couvrent  les  cris  de  joie  partis  des 
Chambres  sur  les  progrès  de  la  prospérité  pu- 
blique, vient  leur  faire  avec  solennité  un  appel,  et 
jK)ur  le  justifier,  fait  les  aveux  suivants  : 

I^  consommation  moyenne  en  bœuf  de  chaque 
habitant  de  Paris  était  : 

En  1789,  de. 47  kilog. 

Ed  i8i2,  de 37 

En  4830,  de. 25 

En  4844,  de. 24 

Plus  loin,  de  1819  à  1820,  75,000  bœufs  sont 
entrés  à  Paris;  mais  de  1820  à  1830,  69,000  seule- 
ment  sont  entrés. 

La  moyenne  des  prix  d^ adjudication  des  fourni- 
tures en  viande  de  boucherie  des  hôpitaux  et  hos- 
pices était  : 

Poar  1825.  •«,.••,.     66  centimes  1/2  le  kilog. 
Pour  4839 ,  ,  104V4 

Telle  est  la  voie  dans  laquelle  la  France  marche 
quant  aux  quantités  et  aux  prix,  et  le  chapitre  sui- 
vant mettra  le  lecteur  au  fait  de  Tétat  des  choses 
quant  aux  qualités.  Le  ministère  ici  ne  parle  plus 
des  quantités  prodigieuses  de  subsistances  dont  il 
se  réjouissait  en  1837  ;  au  contraire,  il  dit  dans  ses 
discours  aux  deux  Chambres,  que  la  non  triture  du 
peuple  de  Paris  est  insuffisante  et  moins  saine  quelle 
ne  l'était;  qu  avant  la  liés^olution  chaque  habitant 
consommait  C8  kilog.  de  viande  de  toute  espèce.  — 
Vindustrie  des  éleveurs  est  peut-^tre  aujounVhui 
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moins  ai>ancée  ou  moins  perfectionnée  qu^elle  ne 
tétait  autrefois. 

£n  résultat,  il  jette  un  cri  d^ alarme  à  ce  sujet, 
assure  que  le  Gouvernement  connaît  ses  devoirs, 
qu'il  les  remplira,  bien  convaincu  de  la  coopéra-» 
tion  des  Chambres. 

Les  discussions  furent  solennelles,  longues ^  et 
les  controverses  animées.  On  crut  que  quelque 
chose  était  faisable  et  se  ferait.  Nous  sommes  en 
1845,  le  mal  a  empiré,  empirera  encore,  et  nous 
osons  prédire  que  cet  état  d'inertie  durera  encore 
longtemps. 

Nous  ne  fatiguerons  pas  le  lecteur  des  oiseuses 
discussions  qui  eurent  lieu.  Tous  ceux  qui  aujour- 
d'hui, en  France,  coopèrent  à  l'administration,  ont 
été  partisans  persévérants  de  la  Révolution  et  de  ses 
principes,  et  à  présent  qu'il  s'agit  de  réaction,  la 
plupart  manquent  de  bonne  foi,  et  tous  de  lu- 
mières. Dans  le  ministère,  les  Chambres  ou  l'ad- 
ministration, les  affaires  de  l'intérieur  sont  exclu^ 
sivement  entre  les  mains  de  légistes,  de  professeurs 
ou  de  commerçants ,  trois  classes  d'hommes  qui 
ne  produisent  rien.  Quelle  prise  peuvent  avoir  des 
gens  de  si  peu  de  poids  sur  ce  corps  d'agriculteurs 
qui  comprend  les  trois  quarts  de  la  population? 
Les  grands  propriétaires  qui  restent  à  la  France,  se 
composent  de  notre  ancienne  noblesse;  depuis 
1830  elle  a  eu  enfin  le  bon  sens  de  ne  plus  coopé- 
rer à  des  institutions  créées  pour  la  détruire,  11  en 
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reste  quelques  membres  à  la  Chambre  des  pairs  | 
mais  ces  gentilsbommeS|  hors  de  leur  place,  ne 
peuvent  rien* 

Pour  rendre  justice  au  mini$tère,  il  faut  dire  que 
toutes  les  descriptions  de  ces  optimistes  sur  l'état 
de  la  France,  n'ont  çn  rien  calmé  ses  inquiétudes* 
Après  avoir  établi  les  chiffres  que  nous  venons  de 
citer,  et  qui  malheureusement  ne  peuvent  être 
niés,  il  a  présenté  un  certain  système  de  remèdes 
dans  les  trois  sentences  suivantes^ 

*7^  «  On  ne  s'explique  pas  au  premier  abord  pour^ 
»  quoi  les  progrès  de  la  production  agricole  ne 
»  suivent  pas  les  progrès  de  la  population» 

*-—  »  La  première  condition  c'est  qu'il  faudrait 
»  que  l'agriculture  passât  à  l'état  commercial  et 
»  industriel ,  et  que  les  capitaux  et  le  crédit  vinifr* 
»  sent  la  féconder. 

-—  »  L'industrie  prend  rang  comme  fait  social 
»  et  dominant  de  l'époque^  l'agriculture  devrait 
»  marcher  parallèlement ,  et  les  capitaux  s'y  enga-»^ 
»  ger  avec  confiance.  » 

Ce  que  le  ministre  ne  s'explique  pas  au  premier 
abord ,  nous  nous  l'expliquons  très-facilement,  et 
nous  allons  l'expliquer  aux  autres.  L'industrie 
agricole,  dès  le  moyen  âge,  a  été  l'industrie  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ;  et  ce  clergé  et  cette  no-» 
blesse  ont  été  im  objet  de  jalousie  pour  les  gens  de 
loi,  les  professeurs  et  les  commerçants;  ces  der- 
niers^ en  France ,  ont  été  chargés  de  la  législation, 
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suiiout  depuis  50  ans.  Conséquemment,  I^indus* 
trie  agricole  a  été  gouvernée  par  un  régime  excep- 
tionnel. Chaque  chef  defamille,  en  mourant,  laisse 
trois  enfants.  Si  ce  chef  possédait  une  ferme ,  elle 
va  être  immédiatement  démantibulée,  les  bestiaux 
comme  les  instruments  aratoires;  les  étables,  les 
granges,  comme  la  maison  paternelle  ;  les  prés,  les 
bois,  les  vigneâ,  les  champs  vont  être  vendus  sépa- 
liment,  et  cela  sans  ménagement ,  surtout  s^il  y  a 
des  mineurs.  Cependant  il  a  fallu  pour  fonder  cette 
ferme  telle  qu'elle  est,  peut-être  cinquante  ans. 
'  Si,  au  contraire^  ce  chef  de  famille  possède  des 
mines^  des  forges,  des  moulins,  des  usines^  ou  une 
manufacture  de  lin,  de  coton,  de  laine  ou  de  soie, 
la  loi  donne  les  moyens  de  conserver  cet  ensemble, 
et,  qu'on  le  remarque  bien,  surtout  s'il  y  a  des  mi- 
neurs. Si  on  vend  cette  propriété,  on  la  vend  en 
un  seul  bloc,  conservant  sinon  pour  la  famille^  du 
moins  pour  le  pays,  la  valeur  qu'a  un  ensemble. 
'-  Quand  le  ministre  propose  que  l'agriculture 
passe  à  l'état  commercial  et  industriel,  il  faut  donc 
qu'on  lui  donne  les  mêmes  privilèges;  alors,  comme 
il  le  souhaite,  les  capitaux  et  le  crédit  viendront  la 
féconder.  Mais  où  est  le  prêteur  qui  veut  hasar- 
der ses  capitaux  sur  une  ferme  qui  doit  être  dé- 
truite à  la  mort  de  l'emprunteur?  Quel  banquier 
privé ,  quelle  banque  publique  escompterait  en 
France  le  papier  d'un  agriculteur?  Tout  le  monde 
préjugerait  bien  vite  que  prêteurs  et  emprunteurs 
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marchent  à  la  banqi?eroui;e.  Les  préteurs  sur  hypo- 
thèques ont  eax-mémes  perdu  beaucoup  d^argent. 
Ce  remède  si  efficace  est  donc  in^  pplicable  d'après 
FinstabiHié  de  la  propriété  territoriale  en  France. 

Il  nous  paraît  donc  étonnant  que  le  ministère 
vienne  déplorer,  comme  fait  social  et  dominant  de 
l'époque,  que  l'agriculture  ne  marche  p?s  pan  llè- 
lement  avec  l'industrie.  Lui,  ministère,  se  compose 
de  gens  de  loi,  qui  ont  employé  leur  existence  à 
détruire  l'enjsemble  de  l'agriculture  par  l'action  du 
code  Napoléon. 

£nfin,  si  le  ministère  s'éclairait,  comment  pour- 
rait-il éclairer  les  pairs,  les  députés  et  les  courti- 
sans, dont  la  grande  majorité  vit  à  Paris  des  places 
et  coopère  à  la  destruction  ? 

En  Angleterre  les  1,100  membres  des  deux 
chambres,  les  ministres  et  les  principaux  agents  de 
leur  administration,  se  composent  exclusivement 
d'anciens  propriétaires  de  terres,  ou  de  leurs  héri- 
tiers présomptifs.  Le  chef  de  chaque  manoir  vit 
sur  sa  terre  pendant  huit  mois,  au  milieu  de  ses 
fermiers,  et  tous  sont  éclairés  par  des  naturalistes, 
des  ingénieurs,  des  médecins  vétérinaires.  Forts  de 
leurs  lumières,  et  surtout  d'une  longue  expé- 
rience, ils  font  eux-mêmes  une  législation  tuté- 
laire  de  leurs  intérêts.  Aussi  l'agriculture  a-t-elle 
prospéré.  Mais  on  peut  dire  qu'elle  a  seule  pros- 
péré. Du  moment  que  cette  corporation  d'agri- 
culteurs a  usurpé  les  droits  du  sacerdoce  et  des 
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corporations  des  arts  et  métiers,  la  religion  et 
Tindustrie,  sont  tombées  dans  une  confusion  ef^ 
froyabie*  Qu'on  lise  les  enquêtes  que  les  Chambres 
elles-mêmes  ont  suscitées,  et  on  verra  ce  que  sont 
devenues  la  religion ,  l'éducation ,  la  justice  cri- 
minelle ,  la  charité  publique  et  toutes  les  institua 
tions  qui  élèvent  Tâme  et  purifient  le  cœur.  Sur 
ces  200  ou  300  volumes  in-folio  d'enquêtes,  il  en 
est  30  que  les  gouvernements  du  continent  de 
rSurope,  devraient  faire  traduire  et  jeter  dans  les 
bibliothèques  publiques ,  comme  un  cours  de 
politique  expérimentale ,  et  Ton  apprendrait  enfin 
que  le  peuple  anglais ,  comparé  à  tout  autre  bas 
peuple  de  l'Europe,  est  le  plus  bas  de  tous;  cepen-» 
dant,  le  bas  peuple  comprend  la  moitié  de  la  so- 
ciété, et  c'est  cette  moitié  que  M.  Burke  avait  bap- 
tisée du  nom  de  Swinish  multitude. 

Tel  devait  être  l'effet  d'un  Gouvernement  repré- 
sentatif. Les  deux  Chambres  en  Angleterre  ne 
forment  qu'une  corporation  d'agriculteurs,  et  cette 
corporation  a  agi,  comme  toutes  les  corporations  du 
moyen  âge  ont  agi,  avec  bon  sens  et  jugement.  La 
pratique  a  éclairé  la  théorie.Mais  quand  cette  cor- 
poration d'agriculteurs,  assez  puissante  pour  étouf- 
fer toutes  les  autres,  a  voulu  se  mêler  de  régler  des 
affaires  qu'elle  ne  connaissait  pas  et  qu  elle  ne  pou- 
vait pas  connaître,  elle  a  créé  un'  état  grossier  et 
criminel  d'anarchie,  dont  elle  ne  se  doutait  même 
pas,  puisqu'elle  n^a  pas  craint  de  le  dévoiler. 
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Le  Gouvernement  féodal ,  qui  est  le  plus  par&it 
que  l'histoire  nous  présente,  a  livré  exclusivement 
les  terres  à  la  noblesse  ;  elle  y  a  vécu  et  les  cultive 
avec  Fensemble  d'une  corporation;  de  là,  on  a 
découvert  que  F  agriculture  seule  peut  créer  la 
richesse,  et  que  la  richesse  seule  peut  créer  la  puis- 
sance. Cependant,  tel  a  été  l'aveuglement  de  FEu-» 
rope  qu'elle  a  attribué  au  gouvernement  représen- 
tatif cette  supériorité  de  puissance,  qui  a  donné  à 
l'Angleterre  le  moyen  de  courber  le  globe  sous  son 
joug,  et  encore  en  attendant  mieux  ;  mais  en  réalité^ 
à  part  l'agriculture,  les  deux  Chambres  en  Angle- 
terre ont  été  le  fléau  et  la  honte  du  pays,  en  ôtant 
aux  chefs  des  corporations^  gens  les  plus  intègres 
et  les  plus  habiles  en  pratique  et  en  théorie,  la 
décision  de  leurs  affaires.  Ces  affaires  sont  tombées 
entre  les  mains  d'assemblées  de  soi-disant  repré- 
sentants, gens  toujours  les  plus  indifférents^  et 
souvent  les  plus  corrompus. 

Que  si  une  corporation  aussi  puissante  par  ses 
richesses,  aussi  disciplinée  par  l'union  de  ses  in- 
térêts, n'a  jamais  rien  pu  créer  hors  de  la  sphère 
de  ses  connaissances,  et  n'a  jamais  pu  que  détruire 
ce  qui  existait,  que  serait-ce  donc  de  cette  cohue 
incohérente  des  deux  Chambres  auxquelles  ce 
ministre  français  s'adresse  dans  son  état  d'impuis- 
sance ? 

Mais  aussi  quel  aveuglement  de  relever  un  trône 
sans  clergé,  sans  noblesse ,  sans  corporations ,  et 
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avec  un  système  d'agriculture,  dont  la  paix  devait 
accélérer  chaque  année  la  décadence  !  Quelavilisr- 
sement,  et  quelles  pages  ignominieuses  dans  l'his- 
toire de  France,  que  le  récit  de  ce  mélange  inouï 
dans,  les  Chambres  et  dans  Vadministration,  des 
spoliateurs  et  des  spoliés,  des  bourreaux  et  des 
victimes,  des  gens  d'une  fidélité  et  d'autres  d'une 
trahison  persévérantes!  et  l'esprit  reste  confondu 
quand  on  réfléchit  que  cela  a  duré  quinze  ans. 

Si  la  France  doit  être  sauvée,  elle  ne  peut  l'être 
que  par  un  chef  qui  saisira  avec  intelligence  les 
moyens  de  réparer  notre  agriculture  qui  est  notre 
plaie  la  plus  profonde,  ou  plutôt  qui  est  notre 
seule  plaie;  il  reviendra  à  un  plan  qui  fut  proposé 
il  y  a  trente  ans. 

Aucune  force  humaine  ne  peut  réparer  les  dé- 
sastres qu'ont  ^éprouvés  les  Alpes,  les  Pyrénées  et 
nos  pays  de  montagnes ,  qui  sont  nues ,  et  dont 
les  vallées  étroites  sont  couvertes  d'écroulements; 
mais  les  plaines  et  les  vallées  larges  peuvent  être 
réparées, 

M.  l'abbé  de  Montesquiou  était  alors  ministre 
de  l'intérieur.  Il  avait  passé  une  partie  du  temps 
de  son  émigration  en  Angleterre.  Son  état,  son 
nom,  son  esprit,  l'avaieiit  naturellement  fait  péné- 
trer dans  les  plus  hauts  rangs  de  la  société,  et  il 
avait  été  témoin  des  créations  que  la  noblesse  fai- 
sait dans  ses  tenues.  Les  principaux  propriétaires 
anglais  étaient  à  Paris;  ils  virent  ce  ministre  qui 


LIV.  Ul.    AGGROISS.  DES  PRODUITS  DB  L  AGRIG.       173 

les  écodta  gravement.  Il  mit  la  main  à  Vœuvre  en 
formant  un  comité  où  se  trouvaient  des  financiers, 
des  intendants  militaires  qui  avaient  administré 
les  armées  de  Bonaparte,  et  d'autres  personnes 
instruites  à  cet  égard.  Les  membres  du  comité, 
après  Irois  mois  d'un  travail  suivi  et  de  beaucoup 
de  consultations,  adoptèrent  unanimement  un  plan 
qui  fut  approuvé  par  F  abbé  de  Montesquiou.  Ce 
plan  consistait  à  organiser  dans  cbacune  des  37,000 
communes  de  la  France,  une  ferme  de  100  hec- 
tares d'un  seul  tenant  ou  du  moins  aussi  agglo- 
mérés que  possible^  exclusivement  destinée  à  réé- 
ducation des  bestiaux.  Les  propriétaires  de  ces 
fermes  devaient  former  un  corps  et  avoir  le  droit 
d'émettre  un  papier-monnaie  sous  leur  responsa- 
bilité. Il  était  loisible,  à  quiconque  possédait  100 
.  hectares  de  terre,  de  se  joindre  à  ce  corps,  et  de 
participer  à  ses  privilèges,  à  la  charge  de  cultiver 
sur  le  plan  de  la  société,  afin  de  lui  donner  sécu- 
rité des  capitaux  qu'elle  accordait. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  d'autres  détails;  il 
suffit  de  dire  que  M.  Daru ,  l'intendant  militaire, 
homme  du  talent  le  plus  éminent  et  d'une  longue 
expérience ,  avait  rédigé  ce  projet.  Il  fut  présenté 
aux  présidents  de  la  Chambre  des  pairs  et  des  dé- 
putés. Celui  de  la  Chambre  des  pairs,  M.  d'Am- 
bray,  très-grand  propriétaire;  dans  plusieurs  dépar- 
tements ,  proposa  de  se  mettre  à  la  tête.  Mais  ce 
plan  portait  des  privilèges  de  perpétuité ,  et  quoi* 
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quHl  ne  comprît  d^ abord  que  la  l^^  partie  de  la 
superficie  de  la  France,  il  n^ excita  chez  le  prési- 
dent de  la  Chambre  des  députés  que  la  plus  vive 
opposition.  Il  y  vit,  ce  qui  était  en  effet ,  un  corps 
de  noblesse,  et  il  éprouvait  naturellement  de  vio^ 
lents  préjugés  contre  les  avantages  de  la  naissance; 
il  était  né  esclave,  mulâtre  et  bâtard  ;  doué  d'une 
grande  £aconde,  son  désintéressement,  son  inté« 
grité  étaient  à  Tabri  du  soupçon,  et  ses  mœurs 
étaient  pures.  Cependant^  cet  austère  républicain 
avait  fini  par  se  laisser  fléchir,  et  par  permettra 
qu'on  le  fît  comte ,  ensuite  qu'on  le  fit  pair,  et 
enfin  qu'on  Je  fît  cordon  bleu.  A  cette  époque 
comme  aujourd'hui,  les  premiers  noms  de  notre 
histoire  figuraient  sur  la  liste  des  employés  de  la 
douane  et  des  droits  réunis.  Quelle  orgie  politique 
que  la  Restauration  !  Nos  neveux  ne  pourront  le 
croire.  Le  plan  proposé  tomba  donc  de  lui <- même. 
D'ailleurs,  Tile  d'Elbe  nous  renvoya  son  hôte,  et 
on  se  compromit  de  nouveau  pour  la  gloire,  la 
liberté  et  l'égalité.  Mais  il  y  a  trente  ans  de  cela, 
et  les  plus  ardents  propagateurs  de  ^es  belles 
choses  commencent  à  s'apercevoir  que  des  subsis- 
tances abondantes  présentent  bien  aussi  quelques 
avantages  à  la  société. 
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CHAPITRE  V. 

DE  LA  GONSOMMATIOIf   DE   PARIS. 

Le  Gouvernement,  portant  son  attention  vers  les  diflfi* 
cultes  de  l'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  en 
viande  de  boucherie,  consulta  le  conseil  municipal.  Celui- 
ci  nomma  une  commission  de  dix  membres  qui ,  dans  la 
séance  du  13  août  IBil,  fit  le  rapport  suivant,  dont  nous 
transcrivons  la  3«  édition  sans  autre  altération  que  de 
faire  entrer  les  notes  dans  le  corps  du  rapport. 

«  Messieurs , 

•»  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  par  un  mémoire  en  date  du 
31  juillet  1840,  vous  communique,  à  la  demande  de  M.  le 
ministre  de  TagricuRure  et  du  commerce,  un  projet  d'or- 
donnance relatif  à  la  réorganisation  du  commerce  de  la 
boucherie,  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  donner 
votre  avis. 

Souffrance  de  la  bùHeherte, 

»  Depuis  longtemps  ce  commerce  fait  entendre,  touchant 
rétat  de  souffrance  dans  lequel  il  est  tombé,  des  plain- 
tes qui  se  réitèrent  chaque  année  avec  une  vivacité  nou- 
velle. Son  syndicat  allègue  que  les  ordonnances  qui  le 
concernent  ne  sont  pas  exécutées  en  ce  qu'elles  ont  de 
tutélaire,  cependant  qu'elles  sont  accomplies  dans  toutes 
leurs  dispositions  rigoureuses.  AFentendre,  le  monopole 
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et  les  abus  ont  envahi  la  profession  qu*il  représente  ;  les 
affaires  et  les  bénéGces  tendent  à  se  concentrer  chaque 
jour  davantage  dans  les  mains  de  quelques  bouchers  en 
gros  ;  la  gène  et  la  misère  deviennent  de  plus  en  plus  le 
partage  de  tout  le  reste ,  et  le  crédit  du  plus  grand  nom- 
bre est  réduit  à  rien.  Il  a  remis  à  votre  commission  une 
liste  nominative  de  deux  cent  quinze  d'entre  eux,  les- 
quels, depuis  huit  à  neuf  ans,  ont  quitté  leur  profession 
par  suite  de  la  détresse  de  leurs  affaires  ;  et  même  au- 
jourd'hui on  en  est  venu  à  ce  point,  qu'il  s'opère  annuel- 
lement cinquante  à  soixante  mutations  d'étaux,  la  plu- 
part produites  par  cette  triste  cause.  Fort  de  la  sincérité 
de  ses  doléances,  il  ne  laisse  échapper  aucune  occasion 
d'appeler  la  lumière  sur  les  maux  que  la  boucherie  en- 
dure. A  tous  moments,  il  en  entretient  l'administration 
et  en  fait  retentir  la  presse.  Chaque  année,  il  s'adresse  au 
conseil  municipal  et  aux  Chambres  pour  les  leur  signaler 
et  en  obtenir  le  remède  qu'il  y  croit  propre.  A  l'un ,  il  de- 
mande l'abaissement  des  droits  perçus  à  la  caisse  de 
Poissy,  à  l'octroi  et  aux  abattoirs  ;  aux  autres ,  rentrée 
en  franchise  aux  douanes  des  bœufs  maigres,  et  une  ré- 
duction considérable  des  droits  d'entrée  sur  les  moutons. 
Antérieurement,  il  en  avait  réclamé  une  diminution  du 
droit  d'entrée  spr  les  bœufs  gras.  Dans  un  temps  plus  an- 
cien, il  en  avait  sollicité  une  loi  qui  organisât  la  bou- 
cherie. 

»  Il  est  impossible  do  contester  que  la  souffrance  de  ce 
commerce  ne  soit  réelle»  et  que  les  plaintes  de  son  syndi- 
cat ne  soient  en  très-grande  partie  fondées. 

»  M.  Louis  Millot ,  dont  la  science,  en  matière  de  sta«* 
tistique,  fait»  à  juste  titre,  autorité,  admet  ce  chifûre  de 
deux  cent  quinze  bouchers ,  qui ,  depuis  neuf  ans,,  au- 
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raient  quitté  leur  profession,  à  cause  de  la  ruine  ou  tout 
au  moins  du  préjudice  qu'ils  y  avaient  rencontré.  II  con- 
state que  de  1825  à  1840,  sur  six  cent  cinquante-deux 
mutations,  trois  cent  soixante-dix-huit  ont  eu  lieu  par 
suite  de  gène,  de  discrédit,  de  misère,  de  faillite,  ou 
même  de  suicide.  Sur  les  deux  cent  soixante-quatorze 
autres  bouchers  qui  ont  abandonné  les  affaires,  il  établit 
que  les  uns  se  sont  retirés  sans  motif  connu  ;  les  autres, 
si  l'on  en  excepte  quelques  bouchers  en  gros,  avec  un 
très-médiocre  avoir  ;  un  tiers  seulement ,  avec  quelque 
aisance,  qu'ils  devaient  la  plupart  à  leur  patrimoine,  à 
des  héritages  ou  à  des  alliances.  Il  porte  à  cinquante-sept 
le  nombre  moyen  des  mutations  d'étaux  opérées  dans 
les  cinq  dernières  années,  ce  qui  fait  tomber  la  durée 
moyenne  d'exercice  delà  profession  à  moins  de  neuf  ans. 
II  pose  en  fait  qu'en  1821  la  valeur  moyenne  des  étaux 
était  de  40,000  fr.,  et  qu'elle  n'est  plus  aujourd'hui  que 
de  10,000  fr.  II  n'est  pas  rare  d'en  voir  vendre  à  3,000  fr. 
et  au-dessous. 

»  Un  commerce  dont  les  fonds  éprouvent  dans  leur  va- 
leur vénale  une  telle  dépréciation;  dont  l'exercice  se  pro- 
longeait autrefois  dans  les  mêmes  mains  durant  des 
existences  tout  entières,  qui  passait  des  pères  aux  en- 
fants, et  se  perpétuait  dans  les  familles;  dont  le  crédit 
était  solidement  assis,  et  qui  éprouve  aujourd'hui  de  con- 
tinuelles perturbations  ;  un  pareil  commerce ,  disons- 
nous,  est  évidemment  hors  des  conditions  normales ,  et 
appelle  une  prompte  organisation. 

»  Qu'une  classe  quelconque  de  nos  concitoyens  éprouve 
un  aussi  grand  malaise,  certes,  c'en  est  assez  pour  faire 
naître  l'intérêt  du  conseil  municipal ,  et  si  quelque  re- 
mède est  possible,  pour  qu'il  soit  heureux  d'y  recourir. 
II.  12 
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«  Mais,  si  cette  classe  est  l'agent  nécessaire  de  Tapprovi- 
sionnement  d*un  aliment  de  première  nécessité ,  dans  un 
centre  immense  de  population ,  à  l'existence,  à  la  sécurité, 
au  repos  duquel  se  rattachent  l'existence ,  la  sécurité  et 
le  repos  du  reste  du  pays,  alors  des  magistrats  populaires 
devront  sentir  leur  attention  et  leur  sollicitude  bien  plus 
puissamment  excitées  ;  et  leur  anxiété,  leurs  efforts  croî- 
tront encore  si ,  par  une  progression  continue,  d'une  part 
le  prix  de  cet  aliment  de  première  nécessité  a  constam- 
ment augmenté,  tandis  que  d'une  autre  part,  sa  produc- 
tion, sa  consommation  et  sa  qualité  diminuaient  inces- 
samment 

Augmentation  du  prix  de  la  viande. 

n  C'est  ce  qui  est  advenu  de  la  viande  de  boucherie. 

»  Quel  en  est  aujourd'hui  le  prix  comparativement  au 
passé? 

»  Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ce  taux  exagéré,  auquel 
elle  était  montée  en  dernier  lieu,  qui  heureusement  com- 
mence à  baisser,  et  qui  était  le  résultat  de  circonstances 
accidentelles,  passagères  et  même  factices  ;  à  savoir,  les 
épizooties,  la  cherté,  puis  le  bon  marché  du  fourrage,  el 
l'agiotage  : 

»  Les  épizooties  qui  ayant,  en  1838, 1839  et  partie  de 
1840,  sévi  presque  généralement  sur  le  bétail,  devaient 
nécessairement  en  causer  la  rareté  dans  les  années  sui- 
vantes; 

»  La  cherté  du  fourrage  qui  s'est  manifestée  dans  l'an- 
née 1840-1841,  et  qui,  en  rendant  préjudiciable  à  l'éle- 
veur de  garder  des  bestiaux  à  l'étable,  a  fait  qu'il  les  a 
vendus  plus  tôt,  d'où  sont  résultées  sur  les  marchés  l'a- 
bondance d'abord  et  la  disette  ensuite  ; 
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(  »  Ainsi ,  pendant  les  trois  mois  de  novembre,  décem- 
bre et  janvier  derniers,  les  bestiaux  ont  été  abondants  et 
se  sont  vendus  à  un  prix  modéré  sur  les  marobés  d'appro* 
visionnement.) 

»  Puis  le  bas  prix  du  fourrage  qui,  par  le  jeu  des  sai^ 
sons,  ayant  succédé  immédiatement  à  sa  cherté,  fait  que 
maintenant  Téleveur  trouve  avantageux  de  garder  ses 
bétes  pour  les  livrer  plus  tard  mieux  engraissées,  ce  qui 
promet  sans  doute  une  abondance  prochaine,  mais  con*« 
tinue  momentanément  la  disette  ; 

»  Enfin,  Yagioiage,  résultat  obligé  du  monopole  dont 
nous  aurons  ultérieurement  à  constater  l'existence  dans 
le  commerce  de  la  boucherie,  et  qui  trouve  surtout  à 
exercer  son  action  malfaisante  dans  des  circonstances 
anormales. 

»  Le  prix  dont  nous  voulons  ici  fixer  le  chiffre,  est  ce- 
lui qui  s'est  formé  à  l'aide  du  temps,  par  une  gradation 
constante,  et  qui  est  aujourd'hui  le  prix  ordinaire  et 
commun  de  la  viande  de  boucherie. 

»  Parmi  les  quatre  sortes  de  viande  de  boucherie,  celle 
du  bœuf,  celle  de  la  vache,  celle  du  veau  et  celle  du  mou- 
ton, la  première,  celle  du  bœuf,  est  avant  tout  et  surtout 
à  considérer,  parce  qu'elle  est  la  plus  abondante  et  la  plus 
susbstantielle,  parce  qu'elle  forme,  ou  au  moins  devrait 
former  le  fonds  de  la  nourriture  de  la  population  ;  parce 
que  les  trois  autres  sortes  de  viandes  ne  sont  que  ses  ac- 
cessoires, et  parce  qu'elle  est  la  base  du  commerce  de  la 
boucherie,  qui  souvent  ne  peut  débiter  qu'à  perte  le  veau 
et  le  mouton. 

M  Cela  posé,  disons  que  le  prix  des  basses  viandes  de 
bœuf,  plus  particulièrement  réservées  à  l'usage  des  clas- 
ses laborieuses,  qui,  il  y  a  moins  de  20  ans,  était,  à  Vè-^ 
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ta!,  de  35  à  40  cent,  le  demi-kilogramme,  s'est  élevé  au- 
jourd'hui de  50  à  55  cent.  ;  et  que  tout  ce  qui  est  au-dessus 
des  basses  viandes,  acheté  par  les  classes  aisées,  qui  coû- 
tait, dans  le  même  temps,  55  à  60  cent.,  est  payé  aujour- 
d'hui 70  à  75  cent. 

»  La  viande  de  vache,  qui  se  confond  trop  souvent  avec 
celle  de  bœuf,  la  viande  du  veau  et  celle  du  mouton ,  ont 
subi ,  à  rétal ,  dans  le  même  espace  de  temps,  une  aug- 
mentation analogue  et  même  plus  forte  ;  augmentation 
d'autant  plus  regrettable,  qu'elle  n'a  pas  épargné  la  vian- 
de consommée  par  les  classes  les  plus  nécessiteuses  de  la 
Société. 

»  Le  ministre  du  commerce,  M.  Cunin-Gridaine,  a 
donné  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  27 
mai  1841,  les  renseignements  suivants  : 


Ire  qualité. 

2e  qualité» 

3e  qualité. 

fr.        c.  le  kil. 

fr.         c.  le  kil. 

fr.         c*  le  kil 

4834.  .  • 

.       1      08 

0    94 

0     80 

4841.  •   . 

.       i      26 

i     16 

i     05 

Augmentation  16  p.  <»|o  22  p.  <>|o  31  p.  "(o 

N  En  1824,  l'adjudication  de  la  viande  des  hospices  de 
Paris  donnait  68  cent.  341/1  OOOes  pour  prix  du  kilog. , 
elle  donne  en  1 841  1  fr.  03  cent.  433/1000  ^\ 

»  Différence  en  plus,  35  cent.  92/1 000  «'. 

»  Nous  ne  nous  sommes  reportés  que  de  quinze  à  vingt 
ans  en  arrière  ;  si  nous  avions  remonté  à  quarante  ans  ou 
même  à  des  époques  plus  reculées,  la  différence  eût  été 
encore  plus  sensible  entre  le  prix  ancien  et  le  prix  actuel. 

»  Cette  augmentation  dans  le  prix  de  la  viande  à  l'é- 
tal ,  de  l'une  à  l'autre  époque ,  se  retrouve  à  peu  près  la 
même  dans  le  prix  de  la  viande  sur  pied,  en  moyenne  de 
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qualité,  ainsi  que  le  prouvent  ces  rapprochements  entre 
1824  et  1840  :  » 

Bœut  Vache.  Veau.  Mouton, 

fr.     t,  fr.    c.  fr.    c.  fr.    c. 

1824.  .  lekil.  •   .     0  85  8ii0"  0  70  6|i0^     i  15  0  93  6il0«* 

1840.  .      —     •   .     1  092ii0<«    0  99  1  A6  1  15  8ii0«* 


Différence  en  plus.    0  23  Ail 0**   0  28â[10^     0  31  0  222[10«'« 

M.  Millot  a  dressé  le  tableau  suivant  du  prix  des  vian- 
des sur  pied  pour  Paris.  —  le  kilogramme  : 

Années.  Boufi.  Vaches.  Veaux.  Montons, 

fr.     c  fr.     c.  fr.     c.  fr.    «. 

1789  0  90  0  80  1  00  0  90 

1805  à  1815  0  95  0  85  1  10  1  00 

1826  0  93  0  79  1  15  1  00 

1836  1  07  0  90  1  38  1  22 

1839  1  14  1  00  1  24  1  20 

»  La  Statistique  de  la  France^  publiée  par  le  ministère 
du  commerce,  donne  (t,  II ,  1^  partie,  tableau  65),  les 
prix  suivants  de  la  viande  sur  pied,  pour  1839,  à  Paris  : 
Bœuf,  65  cent,  le  kil.;  vache,  90 cent.;  veau,  1  fr.  30 cent.; 
mouton,  1  fr.  15  cent. 

»  Certes,  on  concevrait  bien  qu'en  raison  de  l'accrois- 
sement des  salaires,  de  l'aisance  générale ,  de  llmpôt,  du 
prix  de  la  plupart  des  choses  et  surtout  de  la  terre,  la 
viande  eût  subi,  malgré  les  progrès  de  la  culture,  une  lé- 
gère augmentation  ;  mais  on  se  refuse  à  admettre  comme 
nécessaire  une  sur-élévation  aussi  forte;  on  s'effraie  des 
résultats  fâcheux  auxquels  on  serait  déjà  arrivé,  et  des 
extrémités  plus  désastreuses  encore  vers  lesquelles,  avec 
une  semblable  progression  et  dans  un  temps  prochain,  on 
serait  inévitablement  poussé. 

*  Résnllats  d'un  Tabicnn  des  Mercuriales  fourni  par  M,  Sarron. 
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Détérioration  de  ta  qualité  de  la  viande. 

«  Tandis  que  le  prix  de  la  viande  était  en  hausse,  sa 
qualité  était  *en  baisse.  Cette  assertion  est  contredite  par 
plusieurs  ;  cependant ,  certains  faits  semblent  la  confir- 
mer. 

Diminution  du  poids. 

»  On  sait  qu'en  général  les  plus  grosses  espèces  de  bes- 
tiaux sont  les  meilleures;  le  poids  représente  en  quelque 
sorte  la  qualité.  Dans  l'organisation  actuelle  de  la  bou- 
cherie ,  n'y  ayant  pas  de  bascules  pour  peser  les  bestiaux, 
il  est  difficile  de  constater  leur  poids,  et  encore  plus  leur 
poids  moyen.  Cependant  les  bouchers  qui  fréquentent  les 
marchés,  ont  une  telle  habitude  déjuger  le  poids  à  l'œil 
et  à  la  main ,  qu'il  est  rare  qu'ils  se  trompent  à  cet  égard 
de  plus  de  2  pour  cent.  A  l'aide  de  leurs  déclarations  re- 
cueillies pour  la  fixation  des  mercuriales,  le  syndicat  de 
la  boucherie  établit  ainsi  la  différence  du  poids  moyen 
des  quatre  sortes  de  bestiaux  entre  1834  et  1^30  : 


BauL 

Vache. 

Veau. 

Mouton, 

ïàU 

kU. 

kiU 

kiL 

1824.  •  •  • 

•  .     340 

2A0 

65 

24 

1839.  •  •  . 

.  .     S!2 

225 

62  1(2 

22 

Différence  en  moins.  .28  15  2 1(2  2 

(Document  fourni  parle  syndicat  de  la  boucherie). 

«  Ces  poids  moyens  sont  ceux  de  la  totalité  des  bestiaux 
vendus  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissy  et  de  Paris, 
pour  la  capitale,  le  département  de  la  Seine  et  les  dépar- 
tements voisins  ;  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  ils  ne 
sont  pas  plus  élevés. 

»  Pour  Paris  seulement,  le  syndicat  avance  que  de  1819 
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àl829  le  poids  moyen  du  bœuf  a  été  de  360  kilog.,  et  que 
de  1829  à  1839,  il  n'a  plus  été  que  de  320  kilog.  Diminu- 
tion ,  30  à  40  kilogrammes.  (Pétition  du  30  octobre  1 840.) 

n  M.  de  Labourdonnais,  alors  ministre  de  l'intérieur^ 
alléguait,  dans  son  rapport  au  Roi ,  qui  précède  Tôrdon- 
nance  du  18  octobre  1829^  que  de  182S  à  1829,  le  poids 
moyen  des  bœufs  était  tombé  de  333  à  315  kilogrammes. 

»  M.  le  ministre  du  commerce  a  établi,  dernièrement,  à 
la  Chambre  des  députés,  que  le  poids  moyen  du  bœuf 
acheté  pour  Paris  s'était  élevé,  de  1821  à  1834,  à  350 
kilog.,  et  qu'il  n'était  plus  aujourd'hui  que  de  327  kilog. 
Différence  en  moins,  23  kilog. 

»  11  est  à  remarquer  (  discussion  du  27  mai  1841),  que 
ce  poids  moyen  de  350  kilog.  est  le  même  que  celui  qu'ad- 
mettait Lavoisier  en  1789.  U  estimait  que  le  poids  moyen 
du  bœuf  était  de  700  livres  ;  celui  de  la  vache,  de  360  liv.  ; 
du  veau,  de  72  livres  ;  du  mouton,  de  50  livres.  La  loi  de 
1789,  qui  a  établi  un  octroi  à  Paris,  a  réglé  les  droits  à 
payer,  dans  la  supposition  que  le  poids  moyen  du  bœuf 
était  de  350  kilog.  ;  celui  de  la  vaebe,  de  175  kilog»  ;  du 
veau,  de  36  kilog.  ;  du  mouton,  de  25  kilog.  Aujourd'hui 
cette  administration  établit  ses  états  des  quantités  de 
viandes  consommées  à  Paris,  en  multipliant  les  nombres 
de  tètes  d'animaux  par  les  nombres  suivants ,  représen- 
tant leur  poids  moyen,  savoir  : 

Pour  un  bœuf. 3S5  kil. 

Pour  une  vache •...••  SSO 

Pour  un  Teau*  •  «  •  •  « •  ^^ 

Pour  un  moulon •  •  #  •  •  32 

»  La  Statistique  de  la  France,  publiée  par  le  ministère 
du  commerce,  attribue  les  poids  suivants  au^  bestiaux 
abattus  à  Paris,  en  1839  : 
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Bœufs.   , 316  kil. 

Vaches.   ..••.•«...  ^  .•••  •  225 

Veaux. • 57 

Moutons.   •    «  »  .  .  •  4  .  «  .  •  é  •  •  22 

»  M.  Louis  Millot,  en  divisant  le  capital  d'achat  par  le 
nombre  des  bestiaux ,  et  le  prix  moyen  par  la  valeur 
du  kilogramme  de  viande,  a  trouvé  les  résultats  sui- 
vants : 

Bttttfs.  Vaches.  Veaos.  Moutons. 

kU.  kil.  kU.  kiU 

1825 360       270        70        22 

1840.  .  ,  .  .  336      223        61         21 

Diminution.  •  .   24       47         0         1 

»  Il  est  vrai  qu'ensuite  M.  Louis  Millot,  contrôlant  ce 
résultat  par  d'autres  procédés,  arrive  à  ces  chiffres  : 

En  1811,  poids  moyen  du  boeuf. 350  kil. 

De  1805  à  1826 840 

De  1826  à  1836 ....•••  330 

De  1837  à  1841 327 

»  Ces  nouveaux  résultats,  obtenus  en  moyenne  durant 
diverses  périodes,  donnent  un  poids  moyen  moins  consi- 
dérable, mais  ne  modifient  qu'assez  peu  la  différence  re- 
lative. Au  total,  ils  attestent  une  décroissance  de  poids 
qui,  de  1811  à  1841,  serait  de  23  kil. 

0  Tous  les  journaux  qui,  comme  on  sait,  ont  pris  à 
cœur  la  question  de  la  viande  de  boucherie,  relèvent  par 
marchés,  en  1841,  le  poids  de  320  à  335  kilogrammes, 
en  moyenne  327  1/2. 

»  En  rapprochant  tous  ces  résultats  divers,  on  peut 
avec  vraisemblance  évaluer  au  plus  bas  de  20  à  25  kil.  le 
déchet  éprouvé,  dans  son  poids  moyen,  depuis  15  à  20 
ans,  par  le  bœuf  livré  à  la  consommation  de  Paris. 

»  Il  y  a  loin  de  ce  bœuf  qui  s'abat  aujourd'hui  à  Pa- 
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ris,  pesant  en  moyenne  325  à  330  kil.,  au  bœuf  qui  s'y 
consommait  en  1710,  et  dont  le  poids  moyen  en  viande, 
au  dire  du  commissaire  Delamarre,  s'élevait  de  8  à  900 
livres. 

Diminution  du  suif, 

»  La  graisse  est  ordinairement  la  compagne  du  poids, 
et  est  comme  lui  un  indice  de  la  qualité.  La  graisse 
des  bestiaux  est  de  deux  sortes  :  celle  qui  demeure  adhé- 
rente à  la  viande  et  qui  se  consomme  avec  elle,  et  celle 
qui  se  détache  d'elle-même,  ou  qui  est  retranchée  à  Té- 
chaudoir,  à  Tétai,  ou  même  chez  le  consommateur,  qui 
reste  ou  qu'on  rapporte  aux  abattoirs,  et  qu'on  appelle 
suif  en  branche.  Celle-ci  se  fond  dans  ces  établissements, 
et  est  livrée  au  commerce.  Les  abattoirs  seuls  sont  en 
possession  de  fondoirs  à  Paris,  et  comme  il  se  perçoit  un 
droit  sur  la  fonte  des  suifs,  droit  dont  il  est  passé  écri- 
ture par  l'administration  de  l'octroi,  rien  de  plus  facile 
que  de  parvenir  à  connaître  la  somme  totale  du  suif 
fondu  dans  la  capitale.  Or,  les  états  de  l'octroi  en  cons- 
tatent une  diminution  sensible  et  continue,  depuis  six 
ans.  Ainsi,  en  1835  il  avait  été  fondu  6,272,556  kilog. 
de  suif,  et  en  1840  il  n'en  a  plus  été  fondu  que  5,674,423 
kilogrammes.  Différence  en  moins,  598,133  killogram., 
d'après  l'état  fourni  par  l'octroi.  —  (La  fonte  produit 
ordinairement  un  déchet  de  20  p.  0/0,  sur  le  poids  du 
suif  brut.  Les  chiffres  dont  il  est  question  ici  sont  ceux 
du  suif  fondu,  déduction  faite  du  déchet.) 

»  Cette  diminution  atteste  une  détérioration  d'autant 
plus  grande  dans  l'engraissement  et  par  conséquent  dans 
la  qualité  des  bestiaux  consommés  à  Paris,  que,  tandis 
qu'elle  avait  lieu,  il  y  avait  augmentation  dans  la  quan- 
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tité  de  ces  bestiaux,  à  savoir  de  45  bœufs,  de  4,563  va- 
ches et  de  73,14  moutons,  compensée,  il  est  vrai,  mais 
bien  légèrement,  par  une  diminution  de  1,067  veaux, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  suivants  : 

Bfleufa*  Yaobet»  Veaux.  Moutons. 

1835 72,452  16,458  73,995  367,349 

1840 72,497  21,021  72,928  440,663 


Diminution.  :  •  •        s  »  1,067  • 

Augmentation.  •  4$  4t563  »  73,814 

Hâtons-nous,  pour  être  exacts,  de  mentionner  cette 
circonstance  que  plusieurs  fondeurs,  tant  pour  échap» 
per  au  droit  de  fonte  qu'à  un  monopole  qui  a  cherché 
à  s'établir  dans  les  fonderies  des  abattoirs,  ayant,  dans 
ces  derniers  temps,  établi  des  fonderies  au  dehors ,  ont 
exporté  une  quantité  considérable  de  suif  en  branche 
qui  y  a  été  fondu.  Ce  fait  expliquerait  la  diminution  de 
la  fonte  aux  abattoirs ,  si  à  côté  de  lui  ne  s'en  pro- 
duisait un  autre,  à  savoir,  l'augmentation  croissante, 
depuis  1835,  du  suif  en  branche  entrant  à  Paris,  et  né- 
cessairement fondu  aux  abattoirs.  Quelle  en  est  la  quan- 
tité? Ici,  on  est  réduit  à  des  approximations,  attendu  que 
le  suif  en  branche  extérieur  ne  payant  aucun  droit 
d'entrée,  et  n'étant  pas  distingué  à  la  fonte,  il  n'en  est 
tenu  état  ni  aux  barrières,  ni  aux  abattoirs.  M.  L.  Millot 
évalue  cette  augmentation  de  1825  à  1839,  à  438,752  kil. 
en  moyenne,  c'est-à-dire  à  plus  de  moitié.  —  Le  chiffre 
de  l'année  1840  manque.  Voici  ceux  sur  lesquels  nous 
avons  opéré  (documents  fournis  par  M.  L.  Millot)  : 

1835.  •  •  • 789,030 

1836 797,241 

1837 1,313,418 

1838 1,996,969 

1839 803,500 
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»  Quoi  qu*il  en  soit  de  cette  quantité  du  suif  extérieur 
fondu  aux  abattoirs ,  des  personnes  pratiques  et  corn- 
pétentes  n'hésitent  pas  à  affirmer  qu'elle  suffit  pour 
compenser  largement  celle  du  suif  exporté  de  ces  établis- 
sements, de  sorte  qu'en  définitive  il  reste,  sur  la  fonte 
qui  s'y  opère,  cette  diminution  de  près  de  600,000  kilo- 
grammes, c'e&t'à-dire  de  plus  d'un  dixième,  que  nous 
ayons  constaté. 

»  C'est  à  ce  même  résultat  d'un  déficit  de  10  p.  0/0, 
sur  la  graisse,  qu'arrive,  par  une  autre  voie,  M.  Louis 
Millot.  En  établissant  ce  déficit  de  iO  p.  0(0  sur  le  suif;, 
il  calcule  le  poids  du  bœuf,  en  suif,  en  moyenne  à  44 
kilogrammes. 

»  Dans  un  document  fourni  par  M.  Bardel,  chef  du  bu- 
reau à  la  préfecture  de  police,  le  poids  du  suif  était,  en 
1839,  pour  les  bœufs,  de  42  kil.  ;  pour  les  vaches,  de  i5  ; 
pour  les  veaux,  de  3  ;  pour  les  moutons,  de  St. 

»  M.  Sarron,  directeur  de  la  caisse  de  Poissy,  a  fait 
des  recherches  sur  le  môme  sujet  pour  Tannée  1840,  et 
il  a  trouvé  que  le  poids  du  suif  (brut)  était,  pour  le  bœuf, 
de  50  kil.  ;  pour  la  vache,  de  25  ;  pour  le  mouton,  de  3  ; 
ce  qui  fait  en  suif  fondu  40kiK  pour  le  bœuf,  20  pour 
la  vache,  2  2(5  pour  le  mouton. 

»  Disons  en  passant  que  cette  diminution  de  la  pro- 
duction du  suif  e:^plique  en  partie  Faugmentation  du 
prix  de  la  chandelle.  Nous  disons  en  partie  seulement,  et 
non  pas  complètement,  ainsi  que  l'a  avancé  le  syndicat 
de  la  boucherie  (Pétition  du  30  décembre  1840),  parce 
que  cette  augmentation  a  pour  cause  aussi  ce  mono* 
pôle  dont  nous  avons  déjà  parlé,  et  qui  s'est  introduit 
abusivement  dans  l'exploitation  des  fondoirs  des  abat* 
toirs. 
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»  La  diminution  du  poids  moyen,  celle  du  suif,  voilà 
déjà  deux  symptômes  bien  avérés  de  la  diminution  de 
la  qualité  de  la  viande  de  boucherie.  Continuons  : 

Détérioration  de  la  viande  de  bosuf. 

»  Nous  allons  voir  tout-à-l'heure  que  la  consommation 
de  la  viande  de  boucherie  a  sensiblement  diminué,  et 
que  cette  diminution  porte  principalement  sur  celle  du 
bœuf,  qui  est  la  plus  substantielle. 

»  Mais  la  viande  de  bœuf  elle-même  a  perdu  de  sa 
qualité.  Ceci  n'est  pas  vrai  cependant  pour  les  bœufs  de 
toute  provenance.  Ainsi,  il  y  en  a  qui,  loin  de  perdre, 
ont  gagné  en  qualité,  tels  que  les  maraichains  ou  bœufs 
des  marais  de  la  Vendée,  ceux  du  Limousin,  du  Niver- 
nais, du  Bourbonnais,  de  la  Marche.  11  y  a  progrès  dans 
ces  origines,  en  poids,  en  graisse,  et  dans  quelques-unes 
en  nombre.  Mais  ces  provinces  n'ont  envoyé  que  23,439 
bœufs  aux  marchés  de  Sceaux  et  de  Poîssy,  sur  127,187 
qui  y  ont  paru  en  1840.  Comme  toujours,  la  Normandie  y 
a  fourni  le  gros  lot,  à  savoir,  dans  cette  même  année 
44,623  bœufs  ;  et  notez  que  ces  bœufs,  presque  tous  des- 
tinés à  la  consommation  de  Paris ,  l'alimentent  pour  la 
plus  grande  partie,  puisqu'elle  n'a  absorbé,  en  1840,  que 
72,497  bœufs.  Or,  c'est  à  la  Normandie  surtout,  si  l'on 
en  excepte  quelques-uns  de  ses  éleveurs  qui  ont  tenu  à 
sauver  la  renommée  de  leur  province,  que  l'approvision- 
neur et  le  consommateur  ont  droit  d'adresser  des  repro- 
ches. Outre  qu'elle  est  restée  stationnaire  dans  le  nom- 
bre de  ses  envois ,  comme  tous  les  pays  d'une  grande 
fertilité  naturelle,  elle  n'a  fait  aucun  effort  pour  amélio- 
rer ses  produits,  ou,  pour  mieux  dire,  elle  ne  s'est  appli- 
quée qu'à  accroître,  à  leur  détriment,  une  richesse  déjà 
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acquise.  En  eiFet,  ses  produits  n*ont  plus  la  môme  valeur 
intrinsèque.  Autrefois  elle  tenait  ses  bœufs  à  Therbage 
pendant  douze  mois,  et  ceux-ci  étaient  ce  qu'on  appelait 
des  bœufs  de  toute  année.  Bientôt  elle  a  visé  à  les  en* 
graisser  en  huit  mois,  puis  en  six  mois,  puis  enfîn  en 
quatre  mois ,  et  elle  tend  à  abréger  ce  temps  d'engrais. 
Or,  la  langue  du  commerce  fourmille  d'expressions  pour 
peindre  comment  influe  sur  la  viande  cette  manière  de 
procéder.  Au  lieu  de  cet  animal  à  maturité,  fini^  à  la  vian- 
de lourde  y  dense  ^  à  la  graisse  jaunâtre,  jusqu'au  fin  gras 
que  produisait  autrefois  l'engraissement,  soit  à  la  pâtu- 
re^ soit  à  la  poture^  on  n'a  plus  qu'un  animal  engraissé 
par  des  moyens  artificiels ,  avec  du  seigle  cuit ,  de  la 
pomme  de  terre,  des  choux,  des  betteraves  ;  étendu  de 
charpente^  dont  la  capacité  n'est  remplie  que  d'une  viande 
molle^  creuse,  soufflée,  n'ayant  que  du  fiasque  sans  pesan- 
teur^ ni  corpsy  ni  âme,  ni  graisse  autrement  que  rougeâfre  ; 
on  a  plus  de  dehors ,  et  moins  de  dedans,  moins  de  ce  qui 
fait  le  poids  net  et  la  viande  faite.  Un  langage  aussi  abon- 
dant et  aussi  énergique,  est  déjà  une  preuve  par  lui-mê- 
me. Le  fait  d'ailleurs  est  universellement  attesté. 

»  Nous  avons  tout-à-l'heure  parlé  de  l'amélioration  des 
produits  du  Bourbonnais  et  du  Nivernais ,  quoique  les 
éleveurs  de  ces  pays  aient  recours,  pour  l'engraissement, 
aux  moyens  qu'emploient  aujourd'hui  ceux  de  la  Nor- 
mandie. 11  n'y  a  pas  en  cela  contradiction.  Ce  qui  est 
une  détérioration  dans  les  gras  pâturages  du  Calvados, 
est  une  amélioration  sur  les  petites  herbes  de  l'Allier  et 
de  la  Nièvre. 

Accroissement  dans  la  consommation  de  la  viande  de  vache. 

»  Ce  qui  contribue  encore  à  détériorer  la  qualité  de  la 
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viande,  c'est  la  tendance  très-marquée  des  vaches  à  se 
substituer  aux  bœufs  dans  la  vente  sur  les  marchés.  H  y 
en  a  d'abord  une  cause  générale,  qui  est  la  division  des 
propriétés,  laquelle  rend  de  jour  en  jour  plus  difficile  et 
plus  restreint  ^relève  des  bœufs ,  en  môme  temps  que 
plus  facile  et  plus  commun  l'entretien  des  vaches.  Il  y 
en  a  ensuite  deux  causes  locales.  La  première  tient  aux 
abattoirs  qui,  à  côté  ^immenses  avantages,  ont  un  in- 
convénient, c'est  de  permettre  aux  bouchers  d'abattre 
des  vaches  à  huis-clos.  Avant  l'ouverture  de  ces  établis* 
sements,  d'ailleurs  si  utiles,  la  plupart  des  bouchers 
n'auraient  pas  osé  faire  entrer  des  vaches,  sous  les  yeux 
du  public,  dans  leurs  bouveries  particulières  :  un  tel  fait 
connu  les  eût  discrédités.  Cette  prévention  contre  les 
bouchers  qui  tuent  des  vaches  empêche  encore  aujour-* 
d'hui  les  bouchers  de  la  banlieue  qui  n'ont  pas  d'abat- 
toirs à  leur  disposition,  d'en  livrer  à  la  consommation 
proportionnellement  autant  que  les  bouchers  de  Paris. 
Le  nombre  des  vaches  tuées  par  ceux*ci,  qui  n'était  que 
d'environ  6,000  en  moyenne  avant  l'ouverture  des  abat- 
toirs, a  dépassé  7,000  immédiatement  après  cette  ouver- 
ture, s'est  constamment  accru  depuis  ce  temps^  et  s'est 
élevé,  en  1840,  à  21,021.  Depuis  1812,  le  nombre  de  va^ 
ches  abattues  pour  Paris  a  quintuplé.  11  ne  formait  à 
cette  époque  que  la  dix-huitième  partie  du  nombre  des 
bœufs  ;  aujourd'hui  il  en  forme  les  deux  septièmes  ;  tan- 
dis que,  dans  la  banlieue,  le  nombre  des  vaches  n'a  que 
doublé  de  1812  à  1840  :  il  s'élevait  en  1812  à  peu  près  au 
seizième  du  nombre  des  bœufs,  et  n'en  constitue  plus  au- 
jourd'hui que  la  vingt-unième  partie. 

»  Voici,  au  reste,  les  chiffres  mômes  tels  qu'ils  ressor- 
tent  de  tableaux  officiels  fournis  par  M.  Sarron. 
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PAIIS. 
1812  -.  1818  (époque  de  roaverture  des  tbaUoin)        1840 

4,021  7,565 SI, 021  vaches. 

72,537    »     •   •  •  • •  •    72,407  bœufs. 

588  456i  •.••0*ft«*««.      1,110  taolieB. 
8,980    9     ••••«•*     21,387  boBuft, 

»  La  seconde  cause  locale^  et  celle-là  est  la  plus  con- 
sidérable, de  l'accroissement  proportionnel  des  vaohes 
dans  Talimentation  de  Paris,  tient  à  l'extension  extraor- 
dinaire qu'a  prise  la  consommation  du  lait  dans  cette 
ville,  depuis  vingt  à  vingt«cinq  ans.  La  chose  en  est  ve- 
nue au  point  que,  dans  un  rayon  qui  s*étend  de  plus  en 
plus  autour  de  Paris,  et  qui  est  déjà  de  six  à  huit  lieues 
(le  lait  vient  de  bien  plus  loin  ;  on  en  apporte  de  trente 
lieues,  en  poste),  il  n'y  a  plus  que  des  vaches  dites  laitiè- 
res, et  qu'on  n'élève  plus  de  veaux.  On  ne  garde  ceux- 
ci  que  le  temps  nécessaire  à  la  vache  pour  la  confection 
de  son  lait,  et  ils  sont  ordinairement  livrés  à  l'âge  de 
quinze  Jours  ou  trois  semaines  à  la  consommation  de  la 
banlieue  ou  môme  de  Paris,  où  ils  entrent,  en  tant  que 
viande  à  la  main,  pour  être  vendus  sur  les  marchés.  Le 
veau  de  Pontoise ,  Jadis  si  renommé ,  n'existe  plus ,  le 
débit  du  lait  l'a  refoulé  au  loin,  et  bientôt  peut-être  tout, 
jusqu'au  souvenir,  en  aura  disparu.  Toutes  ces  vaches 
laitières,  aujourd'hui  si  multipliées  dans  les  départements 
qui  avoisinent  Paris,  et  surtout  dans  celui  de  la  Seine, 
aussitôt  qu'elles  deviennent  impropres  à  la  production 
du  lait,  sont  engraissées  et  livrées  à  la  boucherie. 

»  A  vrai  dire,  si  toutes  ces  bêtes  étaient  saines,  il  n'y 
aurait  pas  à  s'affliger  plus  que  de  raison  de  la  consom- 
mation usuelle  de  la  viande  de  vache.  Elle  n'est  pas  sans 
doute  aussi  substantielle  que  celle  du  bœuf  ;  mais  elle 
est  au  moins  aussi  délicate,  et  peut  Ibrt  bien  être  aussi 
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grasse.  Si  l'animal  pèse  moins ,  le  droit  qui  le  frappe  est 
moins  fort;  sans  compter  qu'il  peut  y  avoir  avantage  à 
transformer  la  perception  du  droit  par  tête  à  l'octroi  en 
perception  au  poids.  Mais  ce  qu'il  y  a  à  reprendre  dans  la 
consommation  des  vaches,  c'est  qu'une  partie  notable  de 
ces  bêtes,  que  les  bouchers  évaluent  à  un  cinquième,  la 
plupart  sorties  des  étables  des  nourrisseurs  de  Paris  et 
des  environs,  sont  malades  par  suite  du  régime  sédcn^ 
taire  et  de  la  nourriture  forcée  auxquels  on  les  soumet^ 
et  que  leur  viande  est  de  nature  à  engendrer  elle-même 
des  maladies,  et  particulièrement  des  fièvres  typhoïdes. 
«  La  plupart  des  vaches  des  nourrisseurs  de  Paris,  dit 
»  M.  Benoiston,  dans  ses  Recherches  sur  les  consomma- 
»  tions  de  tout  genre  de  la  ville  de  Paris  en  1817,  com- 
»  parées  à  ce  qu'elles  étaient  en  1789,  meurent  de  la  ma- 
»  ladie  nommée,  en  tejrme  de  médecine  vétérinaire,  la 
»  pommelière ,  et  qui  n'est  autre  chose  que  la  phthisie  tu- 
»  berculeuse.  »  Le  conseil  municipal  peut  se  rappeler  en- 
core le  rapport  très-peu  rassurant  que  fit  un  jour,  au 
retour  d'une  visite  aux  abattoirs,  sur  la  qualité  malfai- 
sante de  certaines  viandes  qu'il  y  avait  vues,  notre  savant 
collègue  M.  Orfila,  juge  assurément  bien  compétent. 

»  Les  départements  qui  fournissent  le  plus  de  vaches 
à  la  consommation  de  Paris,  sont  ceux  de  la  Seine,  de 
Seine-et-Oise,  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe.  Sur  56,013  vaches 
amenées,  en  1840,  sur  les  marchés  de  Paris  et  de  la  ban- 
lieue, ces  quatre  départements  en  comptent  22,641  ;  ceux 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  18,477,  et  celui  de  la  Seine 
seul,  14,895.  La  Statistique  de  la  France,  récemment  pu- 
bliée par  le  ministère  du  commerce  (t  2,  l^^e  partie, 
tableau  56),  constate  qu'il  existe  dans  ce  département 
15^939  vaches,  dont  3,176  à  Paris. 

»  Ces  ebiffirea  âont  des  preuves  de  ce  que  nous  avons 
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avancé  sur  le  développement  qu'a  pris,  à  Paris,  la  con- 
sommation du  lait ,  et  sur  le  grand  nombre  de  vaches  lai- 
tières tenues  à  retable^  et  par  conséquent  exposées  à  con- 
tracter des  maladies  de  poumons. 

Augmentation  dans  la  cmsommation  de  la  viande 

à  la  main. 

«  Ainsi  que  les  vaches,  la  viande  à  la  main  a  fait  déplus 
en  plus  invasion  dans  la  consommation  de  Paris. 

»  On  appelle  ainsi  la  viande  des  bestiaux  abattus  «or^ra 
muroSf  introduite  par  les  bouchers  forains ,  et  mise  en 
vente  à  la  halle  à  la  viande  et  sur  les  marchés  publics. 
Ces  viandes  ne  peuvent  être  apportées  que  coupées,  sa- 
voir :  celle  des  bœufs,  vaches  et  veaux  en  demi-quartiers, 
et  celle  des  moutons  en  quartiers;  elles  ne  peuvent  être 
vendues  qu'en  détail ,  et  si  elles  ne  le  sont  pas,  elles  doi- 
vent être  déposées  dans  les  resserres  jusqu'au  prochain 
marché. 

»  On  comprend  déjà  que  les  bestiaux  achetés  par  les 
bouchers  forains  et  de  la  banlieue,  ne  valent  pas  ceux  qui 
sont  achetés  par  les  bouchers  de  Paris.  Ils  ne  les  valent  ni 
sous  le  rapport  du  poids,  ni  sous  celui  de  l'engraisse- 
sèment;  ils  ne  coûtent  pas  d'ailleurs  autant.  On  conçoit 
ensuite  que  ces  bouchers  forains  et  de  la  banlieue  n'ap- 
portent pas  leur  meilleure  viande  sur  les  marchés  de  Paris. 
Obligés  de  payer  19  cent.  8;10*  de  droit  d'entrée  par  kil. 
de  cette  viande,  c'est-à-dire  un  droit  plus  élevé  que  celui 
qui  est  acquitté  par  les  bouchers  de  Paris,  pour  soutenir 
la  concurrence  avec  ceux-ci ,  ou  plutôt  pour  vendre  à 
meilleur  marché  et  assurer  le  débit  de  leur  denrée,  ils  i>e 
peuvent  s'approvisionner  que  de  viande  en  quelque  sorte 
II.  13 
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achetée  à  vil  prix ,  et  par  conséquent  très-défectueuse. 

»  En  calculant  le  poids  moyen  des  bœufs  à  325  kilog.  ; 
celui  des  vaches  à  230 ,  celui  des  veaux  à  65,  et  celui  des 
moutons  à  22,  les  droits  d'octroi,  de  caisse  de  Poissy  et 
d'abattage,  sont,  par  kilogramme  de  bœuf,  de  13  c.  01  ; 
de  vache,  de  12  cent.  96;  de  veau,  de  16  cent.  93  ;  de 
mouton,  de  12  cent.  95.  (Notes  de  l'octroi). 

»  Ce  n'est  pas  tout  :  cette  viande,  déjà  si  médiocre,  se 
détériore  encore  par  Tefifet  du  régime  auquel  elle  est  sou- 
mise :  coupée  en  quartiers  et  demi-quartiers  pour  entrer 
dans  Paris,  dépecée  par  petites  portions  pour  être  ven- 
due en  détail,  desséchée,  noircie  et  trop  souvent  deve- 
nueinsalubre  ;  enfin,  achevant  de  se  perdre  et  de  se  cor- 
rompre si  elle  n'est  pas  vendue,  car  alors  il  lui  faut  atten- 
dre le  marché  suivant,  dans  les  resserres,  pendant  trois 
jours  et  quatre  nuits.  (Ordonnance  de  police  du  25  bru- 
maire an  Xli,  art.  1er.  — Ordonnance  du  15  juillet  1808, 
art.  34,  etc.,  etc. 

»  Voilà  ce  que  c'est,  le  plus  souvent,  que  la  viande  à  la 
main  ;  et  certes,  de  ce  qu'elle  envahirait  chaque  jour  une 
plus  grande  place  dans  l'alimentation  parisienne,  on  se- 
rait bien  en  droit  de  conclure  que  celle-ci  en  pâtit.  C'est 
en  effet  ce  qui  a  lieu.  En  1819,  la  viande  à  la  main,  y  com- 
pris celle  de  la  charcuterie,  alors  soumise  au  même  droit 
et  confondue  dans  les  quantités,  montait  à  944,487  kilo- 
grammes ;  en  1840,  la  viande  de  boucherie  seule,  entrée 
à  la  main,  s'est  élevée  à  2,944,596  kilogrammes.  (Etat  of- 
ficiel fourni  par  l'administration  de  Toctroi.j 

»  La  taxe  pour  la  viande  de  boucherie  s'appliquant  aux 
quatre  espèces,  les  registres  de  l'octroi  ne  distinguent  pas 
entre  elles  ;  néanmoins  d'après  les  renseignements  géné- 
raux, on  peut  indiquer,  comme  évaluation,  que  les  deux 
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tiers  environ  des  quantités  introduites  se  composent  de 
viande  de  veau. 

»  Une  si  grande  proportion  de  cette  espèce  de  viande 
ne  donne-t-elle  pas  à  penser  qu'elle  provient  presque 
toute  de  ces  veaux  nés  des  vaches  laitières  des  environs 
de  Paris,  et  livrés  à  la  consommation  avant  d'avoir  l'âge 
requis  de  six  semaines  ? 

Défaut  de  surveillance. 

»  Mais,  dira-t-on,  les  règlements  de  la  boucherie  et  le 
Code  pénal  interdisent  de  vendre  des  viandes  insalubres 
aux  marchés  comme  à  l'étal,  et  ordonnent  de  les  saisir 
partout  où  elles  se  trouvent.  Sans  doute  ;  mais  il  en  est 
de  cette  prohibition  comme  de  la  prescription  qui  veut 
que  les  bestiaux  amenés  sur  les  marchés  soient ,  avant 
l'ouverture  de  la  vente,  soumis  à  l'inspection  de  la  police, 
afin  de  s'assurer  s'ils  sont  en  état  d'être  livrés  à  la  bou- 
cherie, s'ils  ont  l'âge  requis,  s'ils  ne  sont  pas  trop  maigres 
et  s'ils  ne  sont  pas  dans  des  cas  rédhibitoires.  Ces  deux 
dispositions  ne  sont  pas  mieux  exécutées  que  celle  qui 
enjoint  aux  préposés  à  la  police  des  abattoirs  de  n'y  ad- 
mettre de  vaches  des  nourrisseurs  de  Paris,  qu'autant 
qu'on  représenterait  un  certificat  d'un  expert  vétérinaire, 
constatant  qu'il  est  nécessaire  qu'elles  soient  abattues,  et 
de  ne  laisser  vendre  leurs  viandes  qu'autant  qu'après  vé- 
rification ,  elles  seraient  jugées  en  état  d'entrer  dans  la 
consommation.  (Art.  6 1  de  l'ordonnance  de  police  du  25 
mars  1830.) 

Les  ordonnances  et  les  règlements  ont  prévu  la  plu- 
part des  cas  d'insalubrité  de  la  viande,  et  y  ont  pourvu. 
Il  y  a  cependant  encore  quelque  chose  à  faire  sous  ce 
rapport.  Ainsi  les  béliers,  les  chèvres,  les  bœufs,  ne  payant 
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aucun  droit  d'octroi,  de  caisse  de  Poissy  et  d'abattage, 
quand  les  animaux  vieux  ou  malades  de  ces  espèces  sont 
abattus,  leur  viande  est  livrée  à  la  consommation  sans 
avoir  subi  aucune  vérification.  Il  serait  utile  de  faire 
payer  des  droits  pour  ces  animaux. 

»  Il  serait  à  propos  aussi  d*employer  à  la  vérification 
des  bestiaux,  à  leur  arrivée  aux  abattoirs  ou  aux  bou- 
veries,  ainsi  qu'à  celle  de  la  viande  aux  échaudoirs,  s'il 
en  était  besoin,  des  hommes  experts,  c'est-à-dire  des  vé- 
térinaires ;  trois  y  sufliraient.  Ce  serait  une  garantie  pour 
l'administration  et  pour  le  public. 

»  On  a  signalé  à  toutes  les  époques,  mais  plus  parti- 
culièrenoent  dans,  ces  derniers  temps,  l'introduction  en 
fraude  et  Tusage  clandestin,  dans  Paris,  de  la  viande  de 
cheval.  Les  opinions  sont  partagées  sur  la  question  de 
savoir  si  l'usage  de  cette  viande  vérifiée  pourrait  être 
permis  dans  la  consommation.  M.  Jules  Cambacérès , 
dans  un  document  distribué  au  Conseil  Municipal,  pro- 
pose, pour  faire  cesser  l'usage  clandestin  de  cette  viande, 
de  la  faire  consommer  par  une  porcherie  autorisée , 
immédiatemeïit  contiguê  à  l'abattoir  des  chevaux.  (Cette 
porcherie  a  été  autorisée.  —  Note  de  la  réimpression.) 

»  Un  nombreux  personnel  d'inspecteurs,  de  préposés, 
de  surveillants  ,  est  chargé  d'exécuter  les  ordonnances 
et  règlements  de  police.  Nous  savons  bien  que  parmi 
les  mesures  prescrites,  il  en  est  quelques-unes  qui  sont 
d'une  application  bien  difBcile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible ;  mais  il  en  est  aussi  qui  pouvaient  et  auraient  dû 
être  exécutées.  C'est  avec  regret  que  nous  mentionnons 
ici  cette  négligence  ;  mais  nous  avons  dû  ne  pas  l'omet- 
tre, car  elle  est  aussi  une  des  causes  de  la  détérioration 
de  la  viande. 
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Accroissement  dans  la  consommation  des  issues. 

»  Un  dernier  symptôme  du  déchet  de  l'alimentation  en 
viande  de  boucherie,  c'est  la  proportion  de  plus  en  plus 
forte  dans  laquelle  y  figurent  ce  que  l'on  appelle  les  is- 
sues. 

»  Les  issues  sont  rouges  ou  blanches. 

»  Les  issues  rouges  consistent  dans  le  cœur,  le  foie, 
la  rate  et  les  poumons  de  bœuf,  vache  et  mouton. 

»  Les  issues  blanches  se  composent  de  : 

»  lo  Celles  de  bœuf  ou  de  vache ,  des  quatre  pieds 
avec  leurs  patins,  de  la  panse,  de  la  franche-mule, 
des  feuillets  avec  l'herbièrcy  des  muscles,  palais  et  ma- 
melles ; 

»  ^  Celles  de  mouton ,  de  la  tète  avec  la  langue  et 
la  cervelle,  des  quatre  pieds,  de  la  panse  et  de  la  cail- 
lette. 

»  11  n'est  pas  question  ici  de  celles  du  veau,  qui  pour 
la  plupart  sont  des  morceaux  d'élite. 

»  Parmi  les  issues  du  bœuf  et  du  mouton,  il  en  est 
quelques-unes,  telles  que  le  palais  du  bœuf,  la  langue 
et  la  cervelle  du  mouton ,  qui  peuvent  avec  avantage 
trouver  place  dans  la  consommation  ;  mais  les  autres  ne 
constituent  qu'une  nourriture  d'une  qualité  très-infé- 
rieure. 

»  La  consommation  s'en  est  cependant,  depuis  quel- 
ques années,  singulièrement  accrue* 

»  Il  y  en  a,  dans  l'ouverture  des  abattoirs ,  une  pre- 
mière cause  que  l'on  conçoit  très-bien.  En  effet,  avant 
cette  ouverture,  les  issues  préparées  dans  l'Ile  des  Cy- 
gnes, dont  réloignement  permettait  difiîcilement  qu'el- 
les arrivassent  fraîches  à  destination  ,  n'entraient  que 
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pour  une  partie  minime  dans  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris. Depuis,  apprêtées  aux  abattoirs  avec  une  grande 
promptitude,  et  livrées  au  commerce  dans  toute  leur 
fraîcheur,  elles  ont  dû  naturellement  être  consommées 
en  bien  plus  grande  quantité. 

»  Mais  à  côté  de  cette  cause,  il  y  en  a  une  autre  qui 
provient  de  la  cherté  de  la  viande,  et  de  la  nécessité , 
pour  les  classes  pauvres,  de  recourir  à  un  aliment  de  la 
plus  chétive  qualité,  mais  aussi  moins  coûteux.  Ce  qui 
le  prouve,  c'est  que  l'introduction  des  issues  aux  barriè- 
res qui,  en  1822,  ne  montait  qu'à  479,170  kil.,  n'a  pas 
cessé  de  s'accroître  depuis  ce  temps,  et  s'élevait,  en  1840, 
à  1,  559,  903  kil.  (État  fourni  par  l'octroi.) 

»  En  totalisant  les  effets  de  ces  deux  causes,  on  trouve 
que  la  consommation  des  abats  et  issues,  qui  était,  en 
1812,  de  63,  536  kil.,  s'est  élevée,  en  1840,  à  4,227,109 
kilogrammes,  c'est-à-dire  à  une  somme  66  fois  plus 
forte. 

»  M.  Louis  Millot  calcule  ainsi  l'augmentation  progres- 
sive de  cette  consommation  dans  la  nourriture  annuelle 
du  Parisien. 

£a  1789  (d'après  Lavoisier) 0,A0  kil. 

En  i826 0,95 

En  1839.   .   .  * 1,48 

(Notes  de  M.  L.  Millot.) 

»  Nous  avons  constaté  l'augmentation  du  prix  de  la 
viande  de  boucherie  ;  nous  nous  sommes  efforcés  d'ana- 
lyser les  causes  qui  ont  contribué  à  en  faire  baisser  la 
qualité.  En  même  temps  que  ces  deux  faits  se  produi- 
saient, par  une  conséquence  naturelle,  la  consomma- 
ion  de  cette  viande  allait  en  diminuant. 
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Diminution  de  la  consommation  de  la  viande. 

»  MM.  Benoiston  de  Ghâteauneuf  et  Louis  Millot,  en 
comparant,  à  Faide  de  recherches  statistiques,  la  popu- 
lation et  la  consommation  en  viande  de  boucherie  dans 
Paris,  à  différentes  époques,  et  en  établissant  des  moyen- 
nes, sont  tous  les  deux  arrivés  à  constater  ce  résultat , 
que  plus  la  population  s'est  accrue,  plus  la  consommma- 
tion  en  viande  de  boucherie  a  diminué. 

»  Le  premier,  auteur  d'un  ouvrage  justement  estimé 
sur  les  consommations  de  Paris  i,  dans  lequel  il  com- 
pare celles  de  1817  à  celles  de  1789,  telles  qu'elles  avaient 
été  appréciées  par  Lavoisier  2,  a  bien  voulu  nous  com- 
muniquer une  note  manuscrite  sur  les  consommations 
de  la  capitale,  lue  par  lui  à  l'Académie  des  Sciences  mo- 
rales et  politiques,  dont  il  est  membre. 

»  11  a  recherché,  dans  cette  note,  quelle  était,  par  an,  la 
consommation  du  Parisien  en  viande  de  boucherie,  en 
1789,  en  1817,  1827  et  1837,  et  il  a  trouvé. qu'elle  était, 
en  y  comprenant  la  viande  à  la  main,  qui  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître  : 

En  1789,  de  U8  livres 

1817,  de  111  —    15  ODces 
En  moyenne  de  1822  à  1827,  de  118  —      5 
En  moyenne  de  1827  à  1837,  de  107  —      h 

M.  Louis  Millot  évalue  par  tète  d'habitant  la  même 

*  Recherche»  sur  les  consommations  de  tout  genre  de  la  ville  de  Paris, 
en  1817,  comparées  à  ce  qu'elles  étaient  en  1789.  Paris,  l'auteur,  1820, 
in-8°. 

3  Résultats  extraits  d'un  ouvrage  intitulé  :  De  la  richesse  territoriale 
du  royaume  de  France,  ouvrage  dont  la  rédaction  n'est  point  encore 
achevée,  remis  au  comité  de  l'imposition,  par  M.  Lavoisier,  imprimé  par 
ordre  de  l'Assemblée  nationale.  Paris,  de  Timprimerie  nationale,  1791. 
Broch.  in-8«  (très-raret) 
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consommation  annuelle  de  viande  de  boucherie,  en  y 
ajoutant  la  viande  à  la  main  et  les  issues,  savoir  : 

En  1789,  à  74  kil.  30 
En  1826,  à  53  -^  45 
En  1839,  à  47  ^  87 

»  En  se  bornant  à  la  viande  de  bœuf  toute  seule,  il 
signale  des  résultats  encore  plus  fâcheux.  Ainsi,  le  Pari- 
sien, qui  consommait  : 

De  1760  à  1777,  49  kil.  de  viande  de  bœuf, 
Eo  1789.  ...    46 
n*en  consommait  plus,  en  1822,  que.    37 

En  1826.  •  •  .  34 
En  1836.  ...  25 
En  1839.   •  .  •  24 

»  La  statistique  publiée  récemment  par  le  ministère  du 
commerce,  n'attribue  à  la  consommation  moyenne  an- 
nuelle de  l'habitant  de  Paris,  en  viande  de  boucherie,  y 
compris  la  viande  à  la  main,  que  46  kil.  17  i. 

»  M.  Tourret,  député  de  FAllier,  pour  prouver  combien 
les  calculs  par  les  moyennes  sont  sujets  à  erreur,  fait  le 
raisonnement  suivant  :  Supposons  600,000  habitants  à 
Paris,  dont  500,000  riches,  consommant  100  kilogram- 
mes de  viande;  et  100,000  pauvres  consommant  10  kil.; 
la  consommation  moyenne  serait  de  85  kil.  Supposons  en- 
suite que,  par  reflet  de  l'accroissement  de  la  population, 
il  y  ait  à  Paris  1,000,000  d'habitants,  dont  600,000  riches 
consommant  également  100  kilog.,  et  400,000  pauvres 
consommant  30  kilogrammes,  c'est-à-dire  trois  fois  plus 
que  dans  la  première  supposition.  La  consommation 
moyenne,  dans  ce  second  cas,  ne  sera  plus  que  de  7-2 
kilogrammes,  et  cependant  les  riches  mangeront  autant, 

1  Stalislique  de  la  France,  publiée  par  le  ministre  de  ragriculture  et 
dn  commerce.  {Agriculture^  t.  u,  1'*  partie.) 
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et  les  pauvres  trois  fois  plus.  (Discours  de  M.  Tourret, 
député  de  l'Allier,  sur  le  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1842,  séance  du  28  mai  1841. 

»  Le  raisonnement  de  Thonorable  député  de  TAllier  est 
ingénieux;  il  peut  affaiblir,  jusqu'à  un  certain  point, 
l'autorité  des  moyennes  officielles,  et  de  celles  de 
MM.  Benoiston  de  Chàteauneuf  et  L.  Millot  ;  car  il  est 
bien  certain  que  Paris,  qui  doit  compter  aujourd'hui  en- 
viron un  million  d'habitants,  et  qui  est  devenu  la  pre- 
mière ville  manufacturière  du  royaume,  a  vu  s'accroître 
dans  une  plus  forte  proportion  sa  population  ouvrière. 

»  Quand  on  compare  la  consommation  moyenne  par 
tête  en  viande  de  boucherie  avant  1789 ,  avec  celle  de 
nos  jours,  si,  d'une  part,  ainsi  que  le  remarque  judicieu- 
sement M.  Tourret,  on  trouve  dans  la  première  époque 
proportionnellement  plus  de  riches  ;  d'une  autre  part 
aussi,  il  faut  y  tenir  compte  d'un  plus  grand  nombre  de 
couvents,  et  d'une  pîiîs  stricte  observance  du  carême  et 
des  jours  maigres. 

»  L'autorité  des  moyennes ,- qui  a  été  combattue  par 
M.  Tourret,  n'est  donc  pas  autant  affaiblie  qu'il  pour- 
rait le  supposer.  La  puissance  des  chiffres  renaît  d'ail- 
leurs tout  entière  en  présence  des  faits  suivants  : 

Viande 
Annéei.        Population.        Boub.        Taches.        Veaux.  Moutona.         à  la  main. 

4637  »       >  >  67,800  368,000  » 

1688  »       »  »  115,000    »  > 

1722  500,000  70,000  i  »       »  » 

1779  600,000  77,000  ■  120,000     »  > 

1789  524,186  70,000  18,000  120,000  350,000  675,372  kil. 

1812  622,636  72,268  6,929  76,154  847,568  744,893 

1835  885,558  71,634  16,439  73,047  364,^75  2,351,190 

4840  1,000,000  Ul,718  20,684  73,113  437,359  2,943,576 

fCes  chiffres  sont  empruntés,  pour  1637,  aux  mémoires 
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du  temps  cités  par  M.  Benoiston  de  Châteauneuf  ;  — 
pour  1688,  aux  registres  du  greffe  du  Châtelet,  cités  par 
le  môme  ;  —  pour  1770,  à  Hurtaut,  cité  par  le  même  ;  — 
pour  1789,  à  Lavoisier;  —  pour  1812, 1835,  1840,  aux 
documents  ofliciels.) 

»  Les  faits  auraient  été  encore  plus  démonstratifs,  si 
nous  avions,  pour  ces  derniers  temps,  raisonné  d'après 
des  moyennes,  ainsi  que  Ta  fait  M.  le  comte  Daru,  à  la 
chambre  des  pairs,  le  28  avril  1840.  II  établit  que  de 
1819  à  1829,  le  nombre  moyen  des  bœufs  a  été  de  85,000, 
et  que  de  1829  à  1839,  il  n'a  plus  été  que  de  69,000  ;  di- 
minution, 6,000,  en  présence  d'une  augmentation  de  po- 
pulation de  195,000  habitants.  D'après  nos  recherches 
personnelles,  l'augmentation  de  population  de  1819  à 
1839  ne  serait  pas  seulement  de  195,000,  mais  bien  de 
284,000  âmes. 

»  Du  reste,  bien  loin  que  la  consommation  en  viande 
de  boucherie  se  soit  améliorée  dans  le  premier  semestre 
de  1841,  elle  a  encore  tendu  à  diminuer  et  à  s'altérer. 
Ainsi,  dans  ce  premier  semestre  de  1841 ,  comparé  à 
celui  de  1840,  on  signale  une  diminution  de  1,272  bœufs 
et  de  3,911  veaux,  et  une  augmentation  de  1,220  vaches 
et  de  4,432  moutons.) 

»  On  voit  d'après  ce  tableau  qu'en  ce  qui  concerne  les 
bœufs,  la  consommation  est  restée  à  peu  près  station- 
naire,  quant  au  nombre,  durant  cent  vingt  ans,  lorsque, 
dans  le  même  espace  de  temps  la  population  était  doublée. 
N'oubliez  pas  que  cependant  le  poids  moyen  de  ces  ani- 
maux, nous  l'avons  établi,  allait  en  décroissant. 

»  La  diminution  proportionnelle  et  même  absolue  du 
nombre  des  veaux  abattus  est  encore  plus  considérable 
que  celle  du  nombre  des  bœufs. 
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»  Le  nombre  des  moutons  consommés  a,  il  est  vrai, 
augmenté,  mais  dans  une  proportion  qui  est  restée  bien 
au-dessous  de  l'augmentation  proportionnelle  de  la  popu- 
lation, ce  qui  équivaut  à  une  diminution. 

»  La  consommation  des  vaches  s'est  accrue  dans  une 
proportion  plus  forte  que  la  population,  non  pas  compa- 
rativement à  1789,  mais  à  partir  de  1812. 

>»  Le  débit  de  la  viande  à  la  main  a  suivi  une  progres- 
sion constamment  plus  considérable  que  celle  de  la  po- 
pulation. 

»»  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ailleurs  de  faire  remarquer 
que  cette  augmentation  dans  la  consommation  de  la 
viande  de  vache  et  de  la  viande  à  la  main,  à  cause  de  son 
peu  d'importance,  eu  égard  à  la  masse  totale  de  la  viande 
consommée,  n'atténue  que  d'une  manière  peu  sensible  le 
déficit  que  nous  avons  trouvé  dans  la  consommation  des 
viandes  de  bœuf,  de  veau  et  de  mouton. 

»  Cependant,  de  ce  qu'il  y  a  un  déficit  dans  la  viande 
de  boucherie  consommée  à  Paris,  il  ne  faut  pas  conclure 
que  le  Parisien  mange  une  moins  grande  quantité  d'ali- 
ments ;  non,  le  poids  dont  il  charge  son  estomac,  le  lest, 
pour  me  servir  de  l'expression  de  Tillustre  Lagrange,  est 
à  peu  près  le  môme.  «  La  différence  de  nourriture,  dit-il, 
»  ne  consiste  donc  que  dans  la  différente  proportion  du 
»  blé  et  de  la  viande,  ou  des  autres  aliments  qui  les  re- 
»  présentent...  Cette  proportion  est  la  vraie  mesure  de  la 
j»  richesse  ou  de  la  pauvreté  des  États,  puisque  c'est  de  la 
»  nourriture  que  dépend  essentiellement  le  bien-être  des 
^  habitants.  Pour  augmenter  celui  des  Français,  il  fau- 
»  drait  donc  pouvoir  augmenter  la  consommation  de  la 
»  viandct  même  aux  dépens  de  celle  du  blé,  »  (Essai  d'a- 
rithmétique politique,  an  IV  (1796),  broch.  in-S®.) 
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»  Cette  observation  que  Lagrange  faisait  en  1796,  serait 
encore  bien  mieux  applicable  à  la  consommation  actuelle 
de  Paris. 

Alimentation  parisienne. 

«  Voyons  cependant  par  quelle  espèce  de  nourriture 
l'habitant  de  Paris  a  pu  combler  le  déficit  de  la  viande  de 
boucherie. 

»  Déjà  nous  avons  dû  faire  cette  remarque,  que  dans 
la  viande  de  boucherie  elle-même,  la  viande  de  vache  et 
]a  viande  à  la  main  ont  usurpé  une  place  de  jour  en  jour 
pfus  grande.  Nous  nous  en  plaindrions  beaucoup  moins 
si  leur  qualité  était  irréprochable;  mais  nous  savons  à 
quoi  nous  en  tenir  à  cet  égard. 

»  Nous  rappellerons  aussi,  chemin  faisant,  que  la  con- 
sommation des  issues  a  éprouvé  une  immense  augmen- 
tation. 

»  Nous  ne  nous  sommes  pas  encore  occupé  de  la 
viande  de  porc,  parce  qu'elle  ne  figure  pas  dans  la  viande 
de  boucherie.  Elle  semble  seulement  appelée,  surtout  en 
cas  de  disette,  à  suppléer  celle-ci,  chose  à  laquelle  elle 
est  merveilleusement  propre,  autant  à  cause  de  la  fécon- 
dité de  l'espèce,  que  de  la  facilité  et  de  la  promptitude 
avec  lesquelles  elle  s'engraisse.  C'est  une  observation  que 
M.  Benoiston  de  Châteauneuf  avait  déjà  eu  l'occasion  de 
faire,  et  que  les  faits  confirment. 

»  Rendons-nous  compte  de  la  progression  de  la  con- 
sommation de  la  viande  de  porc. 


Ans. 

Porcs  entrés  à  Paris. 

Poids. 

1789 

35,000 

2,800,000  kil 

1812 

71,800 

5,644,000 

1835 

86,904 

6,952,320 

1840 

90,190 

7,215,200 
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»  Indépendamment  des  porcs  qui  sont  abattus  à  Paris, 
il  y  entre  aussi  de  la  viande  de  porc  à  la  main,  dont  la 
quantité  a  pu  être  enregistrée  à  partir  de  1826,  époque 
à  laquelle  elle  a  payé  à  Toctroi  un  droit  particulier.  Or, 
depuis  1826,  cette  viande  de  porc  s'est  toujours  accrue 
ainsi  : 

En  1826,  il  est  entré.     707,  S97  kil. 

1835 783,023 

1840 992,837 

»  Les  états  des  ventes  aux  marchés  de  la  volaille  et  du 
gibier,  de  la  marée,  du  poisson  d'eau  douce  et  des  huîtres, 
du  beurre  et  des  œufs,  constatent  que  la  consommation 
de  ces  denrées,  surtout  si  Ton  tient  compte  de  la  fraude 
qui  s'accroît  d'année  en  année  en  ce  qui  concerne  la  vo- 
laille et  le  gibier,  a  égalé  et  même  dépassé  la  progression 
croissante  de  la  population.  (États  fournis  par  la  préfec- 
ture de  police.)  Ceci  ne  prouve  pas  que  ces  aliments,  du 
moins  pour  la  plupart,  soient  devenus  plus  qu'autrefois 
la  nourriture  du  pauvre,  mais  du  moins  en  prenant  place 
plus  souvent  sur  la  table  du  riche,  ils  en  ont  détourné 
une  certaine  quantité  de  viande  qui  s'en  est  allée  accroître 
d'autant  la  part  afférente  au  premier. 

»  11  n'existe  aucun  moyen  de  constater  d'une  manière 
certaine  la  consommation  des  fruits  et  légumes;  mais  on 
ne  doit  pas  craindre  d'afSrmer  qu'elle  s'est  accrue  dans 
une  proportion  très-considérable.  On  peut  en  juger  par 
l'extension  qu'a  prise  la  culture  des  légumes  et  des  fruits 
aux  environs  de  Paris,  où  les  terrains  qui  leur  sont  con- 
sacrés ont  plus  que  triplé,  sans  compter  qu'aujourd'hui  il 
en  est  apporté  de  trente  lieues,  tandis  qu'autrefois  il  n'en 
venait  pas  de  plus  de  quatre  lieues.  C'est  même,  dans  la 
consommation  des  légumes ,  et  surtout  dans  celle  de  la 
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pomme  de  terre,  qu'il  faut  aller  chercher  la  principale 
compensation  au  déficit  dans  la  consommation  de  la 
viande. 

»  Celle  du  pain  ne  s'est  pas  augmentée  plus  que  ne  le 
comportait  l'accroissement  de  la  population. 

»  Nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  des  autres  aliments, 
comme  étant  d'une  importance  trop  secondaire  dans 
Talimentation  générale.  Nous  dirons  seulement  que  la 
consommation  du  lait,  du  sucre  et  du  café,  a  pris  un  as- 
sez grand  accroissement  pour  qu'elle  méritât  d'être  au 
moins  mentionnée. 

»  Quand  les  deux  aliments  les  plus  nécessaires,  le  pain 
et  la  viande,  subissent  une  augmentation  de  prix  et  par 
conséquent  une  diminution  dans  leur  consommation, 
celle  des  boissons  s'en  ressent  immédiatement  et  s'ac- 
croît* C'est  ce  qui  a  été  remarqué  de  tout  temps.  Et  pour 
ne  parler  ici  que  du  vin,  bien  que  la  consommation  offi- 
cielle en  ait  baissé,  on  ne  saurait  nier  que  la  consomma- 
tion réelle,  à  cause  de  la  fraude  et  de  la  falsification  tou- 
jours  croissantes,  n'en  ait  sensiblement  augmenté. 

»  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  si  le  déficit  de  la 
consommation  de  la  viande  de  boucherie  n'a  pas  entraîné 
une  diminution  réelle  dans  le  poids  de  la  nourriture,  dans 
le  lest  de  l'estomac,  du  moins  il  n'a  été  presque  entière- 
ment comblé  que  par  du  vin  frelaté,  de  la  viande  de  porc, 
des  légumes,  et  surtout  des  pommes  de  terre. 

»  Or,  personne  ne  niera  que  du  vin  frelaté  ne  soit  pro- 
pre qu'à  substituer  des  effets  nuls  ou  funestes  aux  efifets 
généreux  que  produit,  dans  l'hygiène  de  l'ouvrier,  cette 
boisson  prise  dans  sa  pureté  et  avec  modération  ; 

»»  Que  la  viande  de  porc,  avec  les  assaisonnements  qui 
l'accompagnent  d'ordinaire  à  Paris,  ne  soit  une  viande 
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lourde^  impuissante  à  donner  un  bouillon  aussi  substan- 
tiel que  celui  du  bœuf,  épicée,  irritante  et  malsaine,  sur- 
tout quand  on  en  fait  sa  nourriture  habituelle,  ce  à  quoi 
ne  sont  que  trop  portées  les  classes  industrielles,  à  qui 
elle  plaît  par  son  haut  goût,  et  qui  la  trouvent  toute  pré- 
parée chez  les  charcutiers,  où  ils  peuvent  Tacheter  dans 
la  quantité  qui  leur  convient  *; 

Qu'enfin  les  légumes,  et  surtout  les  pommes  de  terre, 
bien  que  constituant  un  aliment  sain,  ne  sauraient  valoir 
à  l'ouvrier  la  force  corporelle  et  l'énergie  morale  qui  en 
font  un  être  résistant  au  travail.  11  résulte  en  effet  d'ex- 
périences faites  par  MM.  les  professeurs  de  la  Faculté  de 
médecine,  que  la  pomme  de  terre  contient  trois  fois  moins 
de  principes  nutritifs  que  le  pain ,  trois  fois  et  demie 
moins  que  le  riz,  et  les  légumes  secs,  tels  que  lentilles, 
fèves,  haricots  et  pois,  deux  fois  moins  que  ces  légumes 
frais,  et  quatre  fois  moins  que  la  viande  2. 

»  M.  Benoiston  de  Châteauneuf,  dans  la  note  manus- 

^  La  viande  de  porc,  à  cause  de  Paptitude  de  cet  animal  à  contracter  la 
ladrerie,  était  autrefois  tellement  suspecte,  sous  le  rapport  de  l'hygiène  pu- 
blique, qu'elle  était  soumise  à  Texamen  de  trois  sortes  d'inspecteurs,  les 
langayeurSf  qui  visitaient  les  porcs  à  la  langue,  dans  les  marchés;  les 
tueurs  y  chargés  de  les  tuer  et  de  les  habiller  ;  et  les  courtiers  ou  visiteurs 
des  chairst  qui,  en  examinaient  les  viandes  avant  qu'elles  ne  fussent  débi- 
tées au  public  (Delamarre,  Trmté  de  la  police,  tom.  i,  p.  605.) 

Une  loi  de  Moïse  défendait  aux  Hébreux  de  manger  du  porc.  Une  loi 
de  l'Alcoran  fait  la  même  défense  aux  Mahométans.  Ces  lois,  imposées  à 
des  peuples  habitant  des  climats  chauds,  ont  été  évidemment  inspirées  par 
l'intérêt  de  la  santé  publique- 

2  Résultats  généraux  des  expériences  faîtes  par  MM.  les  professeurs  de 
la  Faculté  de  médecine ,  pour  déterminer  les  rapports  qui  existent  entre 
les  qualités  nutritives  de  la  pomme  de  terre  et  celles  des  aliments  de  l'usage 
le  plus  commun.  Recherches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris  et  le  dépar- 
lement  de  la  Seine.  Année  1821.  2*  édiU  Paris,  imprimerie  royale,  1833, 
tab.  n<>  49. 
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crite  qu'il  a  eu  l'obligeance  de  mettre  à  notre  disposition, 
cite  deux  faits  qui  prouvent  bien  toute  la  puissance  d'une 
nourriture  substantielle  sur  le  travail  de  l'ouvrier.  Il  me 
pardonnera  de  les  consigner  ici  : 

»  Dans  une  exploitation  de  machines  à  vapeur,  établie 
il  y  a  quelques  années  à  Charenton,  M.  Manby,  qui  la  di- 
rigeait, remarqua  une  grande  inégalité  de  travail  entre 
les  ouvriers  anglais  et  les  ouvriers  français  qu1l  occupait 
aux  mêmes  ouvrages.  Croyant  en  trouver  la  raison  dans 
la  différence  des  aliments  dont  ceux-ci  faisaient  usage, 
il  prit  des  mesures  pour  qu'ils  fussent  aussi  bien  nourris 
que  les  Anglais.  De  ce  moment,  toute  différence  entre  eux 
disparut.  M.  Manby  savait  sans  doute  que  les  détenus  des 
prisons  d'Angleterre  ne  reçoivent  qu'une  livre,  et  souvent 
même  une  demi-livre  de  viande  par  semaine,  tandis  que 
les  prisonniers  d'Amérique  en  ont  une  livre  par  jour,  et 
que  le  produit  de  leur  travail  surpasse  aussi  de  beau- 
coup celui  du  détenu  anglais. 

»  Un  moyen  semblable  a  produit  en  France  le  même 
effet.  Les  condamnés  renfermés  dans  la  maison  centrale 
de  Riom  y  polissaient  par  jour  cent  vingt  pouces  carrés  de 
glace.  On  augmenta  leur  nourriture,  ils  en  polirent  trois 
cent  quarante.  Une  alimentation  substantielle,  abon- 
dante, ajoute  M.  Benoiston  de  Châteauneuf,  développe  le 
corps,  en  entretient  la  vigueur.  Elle  rend  l'ouvrier  plus 
fort,  le  soldat  plus  grand,  l'homme  plus  heureux  ;  car  si 
se  nourrir  est  un  de  ses  premiers  besoins,  se  bien  nourrir 
est  une  de  ses  plus  grandes  jouissances. 

»  Rien  ne  saurait  donc  remplacer,  dans  l'alimentation 
générale  et  surtout  dans  celle  des  classes  ouvrières,  la 
viande  de  boucherie,  et  principalement  celle  du  bœuf. 
C'est  elle  qui  contient,  sous  le  plus  petit  volume,  la  plus 
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forte  quantité  de  substance  nutritive;  c'est  elle  seule  qui 
donne  ce  bouillon,  qui  est  à  la  fois  la  nourriture  la  plus 
légère,  la  plus  facilement  digestive  et  la  plus  fortifiante; 
c'est  sur  elle  que  repose  le  pot  au  feu  national  qui  est  en 
France  la  base  de  l'hygiène  domestique,  autour  duquel 
vient  se  grouper  la  famille,  qui  la  retient  dans  l'intérieur, 
qui  en  resserre  les  liens,  et  qui  est  une  source  d'où  dé- 
coulent, non  seulement  la  vigueur  et  Ténergie  indispen- 
sables au  travail,  mais  encore  Tordre,  l'économie,  les  af- 
fections légitimes  et  la  moralité  nécessaires  au  bonheur. 

»  C'est  donc  un  grand  mal  que  celui  qui  altère  et  affai- 
blit l'alimentation  des  classes  ouvrières. 

»  Nous  croyons  devoir  placer  ici,  comme  documents 
propres  à  faire  apprécier  l'alimentation  parisienne,  les 
tableaux  suivants,  o 

Tableau  des  principales  consommations  de  Paris,  par  année 
et  par  individu  en  1789,  1817,  1827  et  1837  (extrait 
d'une  note  manuscrite,  lue  par  M.  Benoiston  de  Château- 
Neuf  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.) 

CONSOMMATION  MOYENNE  PAE  HABITANT. 


En  1789. 

En  1817. 

En  18r7. 

En  1837. 

Population. .  • 

600,000  h. 

714,000 

802,000 

841,700 

Ut.  onces. 

lÎT.  onces. 

lÎT.  onces. 

Ut.  onces. 

Viande  de  bouche- 

rie.   

iA7     » 

110      9 

110     3 

98    11 

Viande  à  la  main. 

1     » 

1      6 

8    2 

8      9 

Viande  de  porc  et 

charcuterie.  •  • 

9    J2 

20      9 

18    1 

17      8 

VolaUle  et  gibier. 

22      9 

19      » 

18    4 

13    12 

Fromages  secs.  • 

4      5 

2      8 

3    9 

3    12 

Beurre  «  .  .  •  . 

5     » 

8    11 

10    > 

11      6 

bouteilles. 

bouteilles. 

bouteilles. 

bouteilles. 

Vin 

120 

114 

126 

111 

Bière 

9 

M 

20 

13 

Eau-de-rie.  •  •  • 

4 

6 

5 

4V2 

II. 

14 
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▼oiet. 


Bois. .  . 
Charbott. 


1 
1 


l 


▼OlCf» 

1 


VOlMi 

1 


Tableau  de  la  ûonsommation  moyenne  par  habitant  de 
Paris  ei  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saini^De- 
nis,  en  1838,  diaprés  la  sUtHstiqne  publiée  par  le  minis- 
tère du  commerce. 

CONéOniATtOll  »AB  BABItAST* 

Parte*  St-DeuU.  9«c9iic« 

Population,  en  iSaH,  d'après  la 
Italîslique  officielle 909,136         110,057  67,708 

hect.  hect,  hect. 

Froment •  •  •  •  *  f^S?  S>59  f,10 

Seigte.  «  .  • •  •  0»07  OM  ^M 

Pommes  de  terre.   .   .,•«•,  1,50  2,00  1,00 

LégutneS  Sécs. 0,09  0,0*7  ô,06 

kil.  k!l.  kU. 

Viande  de  bœuf. •  .  •  25,06  34,86  25,05 

détache.  . il,32               3,65  i,S9 

de  veau.  •«#«»•••  4)91  19^75  B>2S 

demouton.  .  •  •  «  •  •  •  9,16  ili43  «,M 

de  porc.  ••»••,.•  7,53  1S|20  7«00 

à  la  main •  •  2,72                •  » 

Total  de  la  ?iaade •     53,75  74)94  50,73 

Consommation  de  la  viande  en  France. 

Si  tous  les  faits  que  nous  venons  d'exposer  sont  exacts, 
et  ils  reposent  sur  des  documents  qui  sont  tous  sincàres, 
et  la  plupart  authentiques,  on  conviendra  que  ce  n'est  pas 
seulement  la  classe  des  bouchers  qui  souffre,  mais  que 
rintérèt  général  est  lui-même  gravement  compromis  par 
la  cherté,  la  détérioration  et  la  consommation  totyoun 
décroissante  de  la  viande  de  boucherie. 

Ce  funeste  état  de  choses  n'est  pas  seulement  propre  à 
P«ri«,  il  appartient  à  toutes  les  grandes  vill^  ;  il  «'étend 
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même,  au  moins  sous  certains  rapports,  à  la  France  en- 
tière. » 

M.  le  comte  Daru,  dans  un  discours  prononcé  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  le  28  avril  1840,  avance  les  faits  suivants  : 

<(  En  181 6, 57  villes  de  la  région  nord  de  la  France,  com- 
prenant 1,200,000  habitants,  consommaient  70,800,000 
kil.  de  viande  de  bœuf;  en  moyenne  par  individu,  62  kil, 
90  décag. 

»  En  1839,  59  villes  de  la  même  région  comprenant 
1,535,000  habitants,  consommaient  85,000,000  kilog.  de 
viande-,  en  moyenne  par  individu,  55  kil.  86  décag.;  di- 
minution, 7  kil.  04  décag.  » 

Nous  croyons  exacte  la  relation  entre  ces  deux  moyen- 
nes par  individu,  et  par  conséquent  nous  regardons  comme 
acquise  la  diminution  moyenne  de  7  kil.  04  décag.  entre 
1816  et  1839. 

Mais  les  chiffres  eux-mêmes  de  ces  moyennes,  si  nous 
nous  en  rapportons  à  nos  propres  calculs*,  nous  semblent 
trop  élevées.  Nous  avons  recherché,  d'après  les  données  de 
la  statistique  officielle,  combien  les  43  villes,  chefs -lieu?;; 
des  départements  de  la  moitié  orientale  de  la  France 
contenant  une  population  de  1,080,322  habitants,  avaient 
consommé  de  viande  de  toute  sorte,  en  1837,  par  indi- 
vidu, et  nous  avons  trouvé  le  chiffre  d'environ  39  kil. 

D'après  les  calculs  de  Lavoisier,  la  consommation 
moyenne,  par  habitant  et  par  an^  était  en  1789  ; 

Pour  Pari$  et  les  grimdes  villas,  de*  •  •  •    74  kil^ 
Pour  les  autres  villes,  de.  ......  •     45  kil.  50 

M.  le  comte  Daru,  dans  le  discours  ci^di^sus  cité,  es* 
time  la  consommation  moyenne,  par  individu  et  par  an, 
des  villes  de  Belgique  i  i^  kil.  ;  celle  de  Londrej^  est  de 
88  kil. 
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Dans  toutes  les  villes,  et  surtout  dans  les  plus  consi- 
dérables, vous  entendez  dire  que  la  consommation  de  la 
viande  diminue  ;  dans  toute  la  France  on  se  plaint  que  son 
prix  augmente.  La  statistique  ofiicielle  fournit  la  preuve 
de  ce  dernier  fait  pour  les  parties  explorées.  Ainsi,  dans  la 
moitié  orientale  de  la  France,  le  prix  moyen  des  viandes 
s'est  élevé,  savoir  : 

Pour  le  bœuf,  ù 80  c  le  kil. 

Pour  la  Tache,  à 70 

Pour  le  veau,  à 75 

Pour  le  mouton,  à 85 

Dans  la  région  du  nord  occidental ,  le  prix  moyen  est 
encore  plus  considérable.  Il  est 

Pour  le  bœuf,  de 85  c«  le  kil. 

Pour  la  vache ,  de. 70 

Pour  le  veau,  de. 85 

Pour  le  mouton,  de 95 

La  consommation  moyenne  annuelle  de  viandes  de 
toutes  sortes  par  habitant  dans  la  moitié  orientale  de  la 
France,  est  de  20  kil.  53  décag.,  y  compris  9  à  10  kil.  de 
viande  de  porc  ;  en  viande  de  bœuf  et  vache,  elle  n*est 
que  de  6  kil.  23  décag. 

Dans  les  64  départements  qu'embrasse  déjà  la  statisti- 
que officielle,  cette  moyenne,  en  viandes  de  toutes  sortes, 
est  d'environ  21  kil.  15  décag.,  sur  lesquels  on  ne  compte 
à  peu  près  en  viande  de  bœuf  et  vache  que  7  kil.  39 
décag.  Mais  le  ministre  du  commerce  a  annoncé  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  28  mai  dernier, 
que  dans  les  22  départements  restant  à  explorer,  la  con- 
sommation étant  plus  minime  que  dans  ces  64  départe* 
ments,  la  moyenne  de  consommation  générale  en  serait 
nécessairement  diminuée* 
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Ce  qui  fait  paraître  encore  plus  faible  cette  moyenne 
de  consommation  générale  en  viande  dans  notre  pays, 
c'est  la  comparaison  qu'on  en  peut  faire  avec  celle  de 
quelques  États  voisins. 

Ainsi,  tandis  qu'en  France  la  consommation  générale 
en  viande,  par  habitant  et  par  année,  n'atteint  peut-être 
pas20kil.,  elle  est 

En  Angleterre,  de.  . 68kil. 

En  Belgique,  de. A2 

Il  ne  faut  pas  s'étonner,  en  présence  de  pareils  faits, 
que  tout  le  monde,  en  France,  s'en  soit  ému  ;  que  la 
presse  entière  s'occupe  journellement  des  questions 
qu'ils  soulèvent,  que  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments et  les  conseils  municipaux  s'en  soient  saisis,  que 
l'administration  supérieure  les  mette  à  l'étude,  et  que  la 
tribune  en  retentisse. 

De  toutes  parts  on  se  pose  à  soi-même,  et  on  donne  aux 
autres  à  résoudre  ce  problème  :  trouver  les  moyens  de 
faire  baisser  le  prix  de  la  viande,  et  d'augmenter  sa  consom* 
mation. 

Et  comme  chacun  envisage  le  mal  qui  existe,  à  son 
point  de  vue  quel  qu'il  soit,  hygiénique,  économique, 
agricole,  industriel,  commercial,  financier,  politique, 
philanthropique,  communal,  social,  humanitaire,  de  tout 
côté  vous  entendez  agiter  des  questions  aussi  diverses 
que  toutes  ces  faces  sous  lesquelles  se  présente,  en  effet, 
la  question  si  complexe  et  si  difficile  qui  nous  occupe. 

Pour  nous,  nous  appliquant  à  écarter  toutes  les  géné- 
ralités, à  l'analyser,  à  la  réduire  à  sa  plus  simple  expres- 
sion, nous  disons  que  les  remèdes  au  mal  sont  dans  les 
causes  mêmes  qui  l'ont  produit.  Les  causes  qui  ont  con- 
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tribué  à  faire  renchérir  la  viande  et  à  diminuer  Sft  Con- 
sommation à  Paris  sont  : 

1«  L^exagération  et  le  mode  de  perception  des  droits  de 
douane  à  l'importation  des  bestiaux  ; 

2°  Leur  peu  d'élévation  à  l'exportation  ; 

âo  Les  droits  d'octroi  et  leur  mode  de  perception  ; 

4<»  La  désorganisation  du  commerce  de  boucherie. 

Toutes  ces  questions  de  douanes,  d'importation,  d'oc- 
troi, de  mode  de  perception  ;  toutes  celles  qu'elles  soulè- 
vent, et  notamment  celles  des  intérêts  agricoles,  étaient 
peut-être  implicitement  renfermées  dans  le  travail  qui 
nous  a  été  confié  ;  mais  les  y  embrasser  toutes  eût  été  lui 
donner  trop  d'extension  et  nous  créer  une  lâche  au-des* 
sus  de  nos  forces.  Toutefois  elles  n'ont  pas  été  tellement 
étrangères  à  nos  études,  que  nous  n'ayons  aperçu  claire- 
ment la  place  qui  leur  appartenait  dans  le  problème  de  la 
diminution  de  la  viande,  et  que  nous  n'ayons  dû  l'indiquer 
en  passant. 

Maintenant  occupons-nous  de  la  réorganisation  de  la 
boucherie. 

Réorganisation  du  commerce  de  la  boucherie. 

De  toutes  les  questions  soulevées  à  l'occasion  de  la 
cherté  de  la  viande,  celle  de  la  réorganisation  du  com- 
merce de  la  boucherie  est  sans  contredit  la  plus  com- 
plexe et  la  moins  comprise. 

On  le  concevra  sans  peine. 

Organiser  un  commerce  est  toujours  une  œuvre  diffi- 
cile; mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  en  ait  une  qui  se 
complique  de  plus  d'éléments  divers,  de  plus  d'intérêts 
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graves,  que  celle  de  la  réorganisation  de  la  boucherie, 
surtout  à  Paris. 

D'ailleurs,  elle  n'intéresse  en  apparence  que  la  capi- 
tale, et  tout  au  plus  quelques  grandes  villes  ;  il  n'est  donc 
pas  surprenant  qu'elle  ait  été  moins  explorée  que  celles 
qui  se  rapportent  aux  douanes  et  aux  octrois.  La  presse 
ne  Ta  jamais  traitée  que  par  partie,  et  il  semble  qu'à  la 
tribune  on  ait  évité  d'en  parler. 

11  y  a  eu  là,  pour  nous,  une  raison  de  l'étudier  avec  une 
attention  encore  plus  grande,  d'autant  plus  qu'elle  for- 
mait notre  tâche  elle-même. 

Il  est  impossible  de  comprendre  la  nécessité,  en  prin- 
cipe et  dans  ses  nombreux  détails,  de  l'organisation  du 
commerce  chargé  de  pourvoir  à  l'approvisionnement  de 
Paris  en  viande  de  boucherie,  si  l'on  ne  s'est  d'abord 
rendu  compte  des  conditions  dans  lesquelles  doit  s'effec- 
tuer cet  approvisionnement. 

Paris,  à  cet  égard,  est  dans  une  position  toute  excep- 
tionnelle. 

Conditions  edoeeptionnelles  de  Vapprovisionnement  de 

Parts. 

La  France  n'a  pas  un  second  centre  de  population  à 
beaucoup  près  aussi  considérable  ;  tout  fait  présumer  que 
cette  population  est  aujourd'hui  d'un  million  d'habitants. 

Nulle  part  les  besoins  ne  sont  proportionnellement  aussi 
impérieux,  à  cause  des  richesses,  du  travail  et  des  habi- 
tudes. 

Paris,  il  est  vrai,  a  autour  de  lui,  dans  un  rayon  d'envi- 
ron six  lieues,  les  trois  quarts  de  l'approvisionnement  de 
ses  marchés,  en  vaches  (18,000  sur  25,000)  ;  nous  en  avons 
dit  la  raison  ;  et,  dans  un  rayon  d'environ  trente  lieues, 
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la  presque  totalité  de  leur  approvisionnement  en  veaux 
(105,000  sur  108,000).  Mais  il  n*a  que  la  moitié  de  leur 
approvisionnement  en  moutons,  dans  un  rayon  d'environ 
cinquante  lieues  (434,000  sur  811,000)  ;  il  est  obligé  d'é- 
largir le  cercle  jusqu'à  75  lieues  pour  s'en  procurer  les 
trois  quarts  (653,000);  jusqu'à  cent  et  cent  vingt-cinq 
lieues,  pour  en  trouver  60,000  de  plus  (71 3,000)  ;  enfin, 
pour  se  compléter  en  bètes  ovines,  il  lui  faut,  malgré  les 
droits  d'importation,  en  emprunter  98,000  à  l'étranger, 
destinés  presque  entièrement  à  la  consommation  de 
Paris. 

Quant  aux  bœufs,  qui  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
basedeTalimentation  ;  qui,  d'après  les  calculs  de  M.  Louis 
Millot,  comptent  53  pour  cent  dans  la  consommation  gé- 
nérale de  la  viande,  Paris  n'en  tire  que  1,000  tout  au  plus 
des  pays  qui  l'environnent  dans  un  rayon  d'environ  cin- 
quante lieues.  Les  trois  quarts  de  l'approvisionnement  de 
ses  marchés  en  bœufs  (93,000)  proviennent  de  la  zone 
comprise  entre  ce  premier  rayon  de  cinquante  lieues  et 
un  second  rayon  de  soixante-quinze  lieues;  le  reste 
(33,000)  lui  vient  de  distance  de  cent,  cent  vingt-cinq  et 
cent  cinquante  lieues. 

La  même  raison  qui  fait  que  Paris  n'a  point  de  bœufs 
d'engrais  dans  ses  environs,  c'est-à-dire  l'absence  de  tout 
pâturage,  de  tout  parc  à  bestiaux,  fait  aussi  que  les  bœufs 
qui  viennent  de  si  loin  ne  pourraient  pas  y  séjourner.  De 
sorte  qu'il  n'a  point,  à  vrai  dire,  de  réserve  qui  puisse  lui 
garantir  un  approvisionnement  permanent,  de  tous  les 
jours,  à  ses  portes. 

La  difficulté  de  cet  approvisionnement  se  complique  ici 
de  la  nature  même  de  la  denrée.  Elle  n'est  point  de  celles 
qui  peuvent  se  fabriquer  en  quelques  instants,  et  s'emma- 
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gasiner  de  manière  à  satisfaire  tous  les  besoins,  quels 
qu'ils  soient,  en  quelque  temps  et  de  quelque  manière 
qu'ils  se  produisent.  Le  bétail  s'élève  lentement,  en  vue 
d'une  consommation  éloignée  ;  quand  il  est  à  maturité, 
réleveur  n'a  rien  de  mieux  à  faire  que  de  le  soustraire  au 
pacage  qu'il  épuiserait  en  pure  perte,  et  que  de  le  vendre 
au  plus  tôt  pour  échapper  à  la  déperdition  ;  car  on  sait 
que  le  bœuf  enlevé  à  sa  prairie,  à  ses  habitudes,  à  son 
compagnon,  engendre  une  mélancolie  qui  le  maigrit  plus 
promptement  encore  que  la  privation.  Quand  il  a  passé 
des  mains  de  l'éleveur  à  celles  du  boucher,  celui-ci  est 
obligé  de  l'abattre  au  plus  vite,  pour  ne  pas  subir  une 
déperdition  nouvelle,  et  de  le  débiter  de  suite,  pour  évi- 
ter la  détérioration  et  la  corruption.  Il  importe  donc  au 
plus  haut  degré  qu'il  y  ait  une  régularité  constante  tout 
à  la  fois  dans  la  production  et  dans  la  consommation,  et 
l'on  comprend  combien  grande  est  la  difficulté  pour  ar- 
river à  cette  balance  exacte  dans  une  ville  telle  que 
Paris. 

Un  autre  point  également  important  est  difficile  à  at- 
teindre dans  une  grande  cité  ;  c'est  la  sincérité  et  la  fixité 
des  prix.  Ici,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  lutter  sans 
cesse  contre  l'acaparement,  le  monopole  et  l'agiotage, 
d'autant  plus  puissamment  excités,  que  l'étendue  du  mar- 
ché leur  permet  des  gains  plus  considérables. 

Enfin,  s'il  est  vrai  que,  môme  dans  les  plus  petites  com- 
munes, il  soit  indispensable  d'exercer,  dans  l'intérêt  de 
la  santé  publique,  une  surveillance  sur  les  denrées  ali- 
mentaires, combien  cette  surveillance  n'est-elle  pas  plus 
nécessaire  sur  une  denrée  aussi  commune  et  aussi  promg- 
tement  corruptible  que  la  viande,  dans  une  ville  qui 
compte  un  miliio;i  d'habitants  agglomérés,  où  se  ren- 
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eontreut  de  nombreux  foyerâ  d'infection  toujours  prêts 
à  se  développer,  et  où  les  maladies  qu'ils  engendrent  sé- 
vissent avec  tant  de  rigueur!  Il  y  a  ici  un  tel  danger  pu- 
blic, que  môme  dans  le  système  le  plus  large  de  liberté  du 
commerce,  on  ne  voudrait  pas  contester  à  Tadminlstra- 
tion  le  droit  d'inspection  ;  mais  ce  droit  doit  être  si  forte* 
ment  constitué,  afin  de  s'exercer  avec  la  sévérité  convena- 
ble, à  la  vente,  à  l'abattoir,  à  l'étal,  au  marché,  partout, 
que  ce  n'est  que  dans  l'organisation  du  commerce  lui- 
môme  qu'il  peut  puiser  la  force  qui  lui  est  nécessaire. 

Nécemté  de  Vorganisaiion  dé  la  boucherie. 

Certes,  si  l'on  considère  cette  nécessité  d'une  inces- 
sante surveillance,  celle  de  la  modération  et  de  la  fixité 
des  prix,  celle  d'une  régularité  pour  ainsi  dire  mathéma- 
tique dans  la  production  et  dans  la  consommation,  l'ab- 
sence et  l'impossibilité  de  toute  réserve  à  portée,  le  puis- 
sant attrait  à  trouver  pour  faire  franchir  à  la  plus  grande 
partie  du  bétail  des  distances  de  cinquante,  de  cent,  de 
cent  cinquante  lieues,  et  plus  encore,  on  conviendra  que 
c'est  un  problème  difficile  à  résoudre,  que  celui  qui  con- 
siste à  assurer  l'approvisionnement  en  viande  d'un  mil- 
lion de  Parisiens. 

Demandera-t-on  la  solution  de  ce  problème  aux  maxi- 
mes générales  d'économie  politique,  telles  que  laissez 
faire f  laissez  passer  ?  Abandonnera-t-on  cet  approvision- 
nement aux  chances  de  la  liberté  du  commerce  ?  ou,  en 
d'autres  termes,  dans  l'espoir  de  voir  un  jour  l'équilibre 
s'établir  de  lui-même,  s'exposera- t-on  à  des  oscillations 
et  à  des  crises  continuelles,  à  passer  sans  cesse  de  l'excès 
de  la  production  à  la  disette,  du  trop  grand  nombre  au 
trop  petit  nombre  des  bouchers,  pour  aboutir,  en  dernière 
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analyse  et  à  coup  sûr,  au  monopole  des  capitaux  coalisés? 
On  le  pourrait  sans  doute,  s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  ali- 
ment de  première  nécessité^  et  d'une  ville  où  le  moindre 
choc  a  son  contre-coup  dans  toute  la  France.  Mais  repré^ 
sentez-vous^  par  un  accident  possible  dans  la  succession 
de  ces  crises,  Paris  privé  de  viande  pendant  seulement  trois 
jours,  ou  ce  qui  reviendrait  au  même,  par  un  effet  du 
monopole,  Paris  payant  quelque  temps  la  viande  un  prix 
excessif,  et  dites-nous  si,  dans  ces  circonstances,  la  tran- 
quillité du  pays  tout  entier  ne  serait  pas  compromise  ? 

11  fout  donc  recourir  ici  à  toute  autre  chose  qu'au 
hasard  ;  il  faut  en  appeler  à  l'expérience ,  à  l'étude,  au 
règlement. 

Ce  que  c'est  que  V organisation  de  la  boucherie. 

Gomment  s'y  est-on  pris  pour  réglementer  dans  la 
capitale  le  commerce  de  la  boucherie  ?  Exposons  d'une 
manière  générale  son  organisation,  telle  qu'elle  existe, 
sinon  toujours  en  fait,  du  moins  en  droit. 

Quatre  choses  se  font  principalement  remarquer  dans 
l'organisation  du  commerce  de  la  boucherie  : 

i^  La  limitation  du  nombre  des  bouchers  ; 

â^  L'interdiction  de  vendre  ou  d^acheter  des  bestiaux 
ailleurs  que  sur  certains  marchés; 

3*'  L'obligation,  pour  les  bouchers,  de  payer  par  l'en* 
tremise  d'une  caisse  municipale  ; 

4°  L'obligation  pour  eux  d'abattre  dans  des  établis- 
sements municipaux. 

Occupons-nous  successivement  de  ces  quatre  points 
principaux. 

L'auteur,  après  avoir  expliqué  pourquoi  ces  quatre 
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points  doivent  fixer  particulièrement  l'attention,  donne 
l'historique  de  cette  organisation  avant  1791. 

<«  Lorsque  ces  mesures  sages  et  prudentes,  dit-il  en- 
suite, étaient  fidèlement  exécutées,  l'abondance  régnait 
sur  les  marchés,  et  la  viande  s'y  vendait  à  un  prix  mo- 
déré. Dès  le  quinzième  siècle,  si  l'on  s'en  rapporte  à  De- 
lamarre  qui  s'autorise  des  mémoires  du  temps,  à  chaque 
jour  de  marché  qui  se  tenait  à  Paris  deux  fois  par  se- 
maine, le  mercredi  et  le  samedi,  il  s'y  trouvait  jusqu'à 
deux  ou  trois  mille  moutons  et  mille  à  douze  œnts  bœufs ^ 

»  Mais  quand  par  désir  d'innover,  par  l'effet  de  la  ri- 
gueur des  circonstances  ou  autrement,  on  abandonnait 
ces  mesures  commandées  par  la  force  des  choses  et 
sanctionnées  par  l'expérience,  on  ne  tardait  pas  à  s'en 
ressentir  d'une  manière  fâcheuse.  »> 

L'auteur  trace  ensuite  l'historique  de  cette  organisa- 
tion depuis  1791,  et  montre  quels  furent  les  eSets  dé- 
sastreux de  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie. 
Puis  il  s'attache  à  montrer  que  de  1812  à  1^24,  le  com- 
merce assujetti  à  des  règlements  sévères  s'améliora  con- 
stamment,  tandis  que,  de  1825  à  1840,  ces  règlements 
ayant  été  modifiés,  toutes  choses  allèrent  en  s'empi- 
rant. 

il  présente  enfin  pour  les  deux  dernières  années  de 
ces  deux  périodes,  le  tableau  suivant  qui  est  le  résumé 
des  chiffres  relatifs  à  la  consommation  en  viande  de  bou- 
cherie de  la  ville  de  Paris. 
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Ainsi,  continue  le  rapporteur,  dans  la  période  d'orga- 
nisation de  1812  à  1824 ,  nous  voyons  s'augmenter  le 
nombre  de  tous  les  bestiaux  abattus  à  Paris,  s'accroître 
leur  poids  moyen  ;  baisser  les  prix  de  toutes  les  qualités 
de  la  viande^  et  surtout  celui  de  la  3«  qualité,  plus  spé- 
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cialement  destinée  aux  classes  les  moins  fortunées  de  la 
société.  Assurément^  il  y  avait  là  une  amélioration  gé- 
nérale, d'autant  plus  durable ,  qu'elle  s'était  produite 
dans  un  espace  de  treize  ans  par  une  progression  sou- 
tenue. 

Mais  dans  la  période  de  désorganigation  de  1825  à 
1840,  tout  ou  à  peu  près  a  été  en  s'empirant  par  une  pro- 
gression continue,  ainsi  que  tout  avait  été  en  s'amélio- 
rant  dans  la  période  normale.  Nous  voyons,  avec  une  situ- 
ation vicieuse,  diminuer  le  nombre  des  bœuCs  et  des  veaux 
consommés  ;  et  si  celui  de^  vaches  et  des  moutoDS  s'aug- 
mente, c'est  dans  une  progression  presque  insensible 
comparativement  à  l'accroissement  de  la  population. 
Nous  voyons  baisser  aussi  le  poids  moyen  de  tous  les 
bestiaux,  excepté  celui  des  veaux,  en  même  temps  que 
s'élèvent  les  prix  moyens  sur  pied  et  ceux  des  troi^  qua-^ 
lités  de  viande. 

Ainsi  se  trouve  tranchée  par  une  triple  expérience, 
depuis  cinquante  ans,  en  1791,  en  1825  et  en  1830,  la 
question  de  la  liberté  du  commerce  de  la  boucherie  ; 
elle  avait  déjà  été  résolue,  avant  1789,  par  une  expé** 
rience  constatée  de  plus  de  quatre  siècles. 

Le  rapporteur  consacre  le  reste  de  son  travail  à  dis- 
cuter les  moyens  proposés  pour  réorganiser  le  corn-' 
merce  de  la  boucherie. 

—  Depuis  la  publication  de  ce  Rapport,  un  député, 
dans  la  séance  du  19  avril  1845,  a  développé  une  propo- 
sition de  loi  k  Teffet  d'abolir  la  perception  du  droit 
d'octroi  par  tète ,  et  de  rendre  obligatoire  la  taxe  au 
poids. 

L'auteur  de  cette  proposition  établit  que  le  produit 
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des  octrois  payés,  en  1848,  dans  les  1457  communes  qui 
les  font  lever,  montait  à  la  somme  de  90  millions  de 
francs  dont  25  à  26  millions  pèsent  exclusivement  sur 
les  bestiaux  « 

Il  n'existait  d'octroi,  à  la  Gn  de  1800,  que  dans  un  pe» 
tit  nombre  de  villes  ;  et  l'octroi  de  Paris  ne  rapportait 
pas  alors  beaucoup  plus  de  a  millions.  Il  s'élève  aujour- 
d'hui à  dix^sept  fois  cette  somme  ;  la  viande  de  bouche* 
rie  seule  paie  8  millions  de  francs. 

De  l'élévation  de  la  taxe,  résulte  un  premier  fait,  l'élé- 
vation progressive  du  prix  de  la  viande  à  Paris. 

Parmi  les  quatre  sortes  de  viande,  celle  du  bœuf,  celle 
de  la  vache,  celle  du  veau  et  celle  du  mouton,  la  pre- 
mière, celle  du  bœuf,  est  la  plus  abondante  et  la  plus 
substantielle  ;  elle  forme  ou  au  moins  devrait  former  le 
fonds  de  la  nourriture  de  la  population.  Les  trois  autres 
viandes  ne  sont  que  ses  accessoires  ;  le  bœuf  est  la  base 
du  commerce  de  la  boucherie,  qui  souvent  ne  peut  dé- 
biter qu'à  perte  le  veau  et  le  mouton. 

L'auteur  conflrme  les  faits  avancés  dans  le  rapport 
précédent  sur  l'augmentation  du  prix  de  la  viande  i 
Paris,  la  détérioraUoa  de  la  qualité,  et  la  diminution  de 
la  consommation  par  Camille. 

11  croit  que  ces  faits  affligeants  sont  une  conséquence 
de  la  perception  par  tête,  et  que  l'agriculture  est  en 
état  de  nourrir  la  population  ;  mais  que  les  sols  pau- 
vres ,  médiocres  ou  rebelles  ne  pouvant  nourrir  les 
grosses  races ,  la  taxe  par  tête,  toute  en  faveur  des 
pays  très-fertiles ,  frappe  de  stérilité  ceux  qui  (e  sont 
moins. 

La  proposition  de  foi  ayant  été  prise  en  cw^Jdératkm 
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par  la  chambre  des  députés,  il  fut  fait  un  rapport  sur 
ce  sujet,  le  9  juin  1845,  au  nom  de  la  commission  nom- 
mée pour  l'examiner. 

Le  rapporteur  cite  17  villes  d'une  population  consi- 
dérable qui  font  payer  pour  droit  d'octroi  seul  de  24 
à  30  fr.  par  tête  de  bœuf. 

La  ville  de  Paris  a  vu  ses  droits  d'octroi,  dans  l'es- 
pace de  moins  de  50  ans,  s'élever  de  la  manière  sui- 
vante : 

En  1798,  un  bœuf  payait  par  tête 15  fr. 

un  veau  ••• ••      ^ 

un  mouton. 0        50 

En  1845,  tous  les  droits  payés  à  la  ville  de  Paris, 
droit  d'octroi ,  caisse  de  Poissy  et  d'abattage,  s'élè- 
vent : 

Par  tète  de  bœut;  à 44  Tr.  50  c. 

de?eau,  à il       10 

de  mouton,  à 3        00 

De  1836  à  1819  presque  toutes  les  villes  ont  aug- 
menté les  droits  sur  les  bestiaux,  quelques-unes  les  ont 
doublés. 

Le  rapporteur  confirme  aussi  les  faits  avancés  dans  le 
travail  de  la  commission  municipale  de  Paris,  et  il  ad- 
met que  l'habitant  de  la  capitale  consommait  par  an 

Eu  1789.  ...     74  kil.  de  viande  de  boucherie. 
En  1826.  ...     53 

En  1839.  ...    47  seulement,  y  compris  la  viande  &  la  main  et  les 

issues. 

Une  diminution  plus  considérable  encore  s'est  produite 
sur  la  consommation  annuelle  de  l'habitant  de  Paris,  re- 
lativement à  la  seule  viande  de  bœuf.  Ainsi  le  Parisien 
consommait  : 
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En  i789.  •  •     46  kit  de  fiande  de  bœuf. 
£o  1822.  •  •     37 
En  1839.  .  •     24 

D'après  un  tableau  imprimé  par  le  ministère  (}u  co^n- 
meree,  dit  le  rapporteur,  la  con^mmation  de  viande 
bœuf  par  tête  d'babitant  dans  ParU,  aurait  été  ; 

De  1817  à  1821,  de,  ,  ,  •  41  kit 
De  1837  à  1840,  de.  ....  34 

£t,  dans  une  note  k  la  suite  de  ce  tableau,  on  fait  Qb^r- 
ver  que  la  diminution  est  encore  plus  considérable. 

D'après  les  mêmes  tableaux,  la  popufation  et  le  nqm- 
bre  moyen  des  bœufs  introduits  et  abattus  à  Paris  pour 
l'alimentation  de  la  capitale  pnt  été  : 


population. 

Nonabrv  moyen  des  kmatn. 

de  1812  è  1816.  . 

547,756 

71,961 

de  1817  à  1821.  • 

713,966 

71,991 

de  1822  à  1826.  . 

890,000 

79,210 

de  1832  à  1836.  . 

909,126 

70,964 

de  1837  à  1840.  . 

950,000 

70,757 

Ainsi  la  proportion  depuis  1812  par  1,000  habitants, 
est  descendue  de  129  bœufs  à  74. 

Et  la  consommation  des  bœufs  est  restée  à  peu  près 
stationnaire,  lorsque  la  population  était  doublée. 

Si  Ton  prenait  le  chiffre  des  veaux  abattus ,  la  di- 
minution proportionnelle  serait  encore  plus  considé- 
rable. 

Le  nombre  des  moutons  a  augmenté,  mais  dans  une 
proportion  qui  est  restée  bien  au-dessous  de  l'augmenta- 
tion proportionnelle  de  la  population. 

La  consommation  des  vaches  s'est  accrue,  et  le  débit 
de  la  viande  à  la  main  a  pris  une  extension  énorme, 
par  des  raisons  qui  viennent  à  Tappui  dç  notre  opinion, 
dit-il. 

IL  15 
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Ce  fâcheux  état  de  choses  n'est  pas  seulement  pro^ 
pre  à  Paris,  il  5*est  étendu  à  beaucoup  de  grandes  villes 
au  nord  comme  au  midi,  à  Test  comme  à  Touest. 

Tels  sont  les  résultats  actuels  sous  la  législation  du 
droit  par  tête  à  rentrée  des  villes. 

Et  cependant,  n'existe-t-il  pas  dans  rétendue  de  tous 
nos  départements,  et  dans  la  circulation  libre  de  tout 
droit  d'octroi  dans  l'intérieur  de  nos  campagnes,  une 
foule  de  faits  qui  attestent  que  la  production  des  bes- 
tiaux a  considérablement  augmenté  en  France,  malgré 
toutes  les  statistiques  qui  ont  été  composées  en  l'absence 
de  toute  base  et  sur  des  indications  erronées  ? 

M.  le  rapporteur,  après  avoir  développé  cette  idée,  dit 
que  les  déclarations  des  hommes  les  plus  honorables  et 
les  plus  éclairés  de  toutes  les  parties  de  la  France,  dans 
Tenquète  faite  en  1841  par  la  commission  du  conseil 
général  d'agriculture,  ont  réfuté  le  document  publié  par 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  d'après  le- 
quel on  a  prétendu  que  le  nombre  des  bestiaux  n'a  pas 
suivi  le  mouvement  de  la  population. 

Dans  la  séance  du  31  mars  1845,  M.  Guizot,  ministre 
des  affaires  étrangères,  a  dit  que,  divisant  la  France  en 
neuf  régions,  le  prix  de  la  viande  a  augmenté  de  1824  à 
1840,  en  prenant  le  bœuf  pour  type  dans  la 

ir*  région.  Nord-Ouest,  de il  p.  *;• 

2*  _  Nord 22 

3«  —  Nord-Est. 28 

4*  —  Ouest 17 

5*  —  le  centre. 19 

6e  —  Est.  .  .  « , 21 

7*  —  Ouest 23 

S*  --  Sud 30 

9«  _  Sud-Est 38 


n 
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-  •  •  • 

BEMABQUES. 

M.  Barke,  dans  son  immortel  ouvrage  sur  les 
lois  que  rendait  T  Assemblée  Constituante,  au  sujet 
de  latenure  des  terres,  fit,  en  1790,  solennellement 
cette  prophétie  :  que  si  la  France  acceptait  cette 
nouvelle  législation,  elle  serait  bientôt  effacée  de 
la  carte  de  l'Europe.  On  peut  s'imaginer  combien 
de  sifflets  partirent  des  journaux,  des  brochures 
ou  des  assemblées  publiques,  lorsque  les  Français, 
Tannée  suivante,  réussirent  à  envahir  les  pays 
étrangers  et  firent  craindre  à  l'Angleterre  que  la 
France  n'effaçât  elle-même  les  autres  États  de  la 
carte.  Sans  pouvoir  en  rendre  compte,  le  profond 
penseur  avait  raison. 

En  effet,  supposons  que  les  Français  fussent 
restés  maîtres  de  l'Allemagne,  de  l'Italie,  de  l'Es- 
pagne, cela  n'empêcherait  pas  que  Paris  ne  fut 
réduit  à  cet  état  désespérant  de  disette  que  nous 
représente  le  rapport  précédent. 

Les  subsistances,  considérées  dans  leur  géné-- 
ralité,  ne  peuvent  être  transportées  ni  conservées 
que  dans  des  limites  très-étroites  de  localités  et  de 
temps;  les  racines,  les  légumes  et  les  fruits, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  ne  peuvent  être 
transportés  qu'à  quelques  lieues  de  distance,  et  ne 
peuvent  être  conservés  au  plus  que  pendant  six 
mois.  Les  grains  ordinaires,  ou  leur  £arine,  ont 
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trop  peu  de  valeur  pour  faire  même  trente  lieues 
par  terre,  et  leur  conservation  est  aussi  précaire  que 
celle  des  légumes  et  des  fruits. 

Le  froment  est  plus  susceptible  de  transport  et 
même  de  conservation,  lorsquUl  est  laissé  en  gerbe 
et  mis  à  Fair  en  meules.  On  en  a  fait  des  expé* 
riences  en  Angleterre  qui  ont  réussi  ;  mais  toujours 
ne  sont-ce  que  de  très-petites  quantités  soumises  à 
de  très-grands  dangers  et  pour  peu  d^ années. 

Ainsi,  ce  qu^on  appelle  magasin  d^approvisione- 
nements  est  encore  une  nouvelle  déception.  Les 
vrais  magasins  d^ approvisionnements  pour  un  pays 
étendu,  comme  la  France,  sont  ces  monastères 
dont  les  babitants  produisaient  le  plus,  conser- 
vaient le  plus  et  consommaient  le  moins  possible. 

Il  reste  à  parler  des  nourritures  animales.  La 
marche  des  animaux  même  se  borne  à  une  ligne 
très- courte.  La  volaille  et  le  porc,  à  quelques 
lieues;  le  mouton,  s^il  va  beaucoup  plus  loin  que 
ces  premiers  ,  arrive  dans  un  état  de  dépérisse 
ment;  le  bœuf  maigre,  il  est  vrai,  peut  franchir  de 
grandes  distances  ;  mais  si,  par  exemple,  il  partait 
à  rage  de  quatre  ans  de  la  seule  localité  où  cette 
espèce  soit  nombreuse  ,  des  steppes  de  Russie 
pour  venir  en  France,  il  lui  faudrait  une  année 
pour  son  engraissement,  et  ce  seul  engraissement 
consommerait  plus  de  fourrage  que  Tanimal  n^en 
a  consommé  pendant  les  quatre  ans  précédents  ;  et 
ces  fourrages  sont  précisément  ce  qui  manque  à  la 
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France.  Elle  élève  encore  quelques  boeufs,  mais 
pour  les  importer  il  y  a  une  impossibilité  absolue. 

M.  Sauvegrain  nous  rend  compte  de  deux  ex- 
périences faites  par  le  gouvernement  français,  en 
1784  et  en  1804.  Le  prix  et  la  rareté  d^s  bestiaux 
Tinduisirent  à  entrer  dans  des  arrangements  avec 
la  Suisse,  la  Souabe,  le  Brisgaw  et  d^autrtrs  parties 
de  FAllemagne ,  pour  une  importation  en  France 
de  7,000  à  8,000  bœufs  en  sept  mois;  et  quoique 
la  compagnie  fût  soutenue  de  tous  les  moyens  du 
gouvernement,  l'entreprise  avorta  à  ce  point  que 
la  compagnie  n'a  pu  introduire  que  la  moitié  du 
noiâbre  promis. 

«  En  principe,  dit  M.  Sauvegrain,  à  la  fois 
»  homme  d'état  et  boucher,  toute  importation 
»  est  onéreuse  à  la  nation  qui  y  a  recours;  elle 
»  vivifie  Findustrie  de  la  nation  qui  vend  ;  elle 
»  affaiblit,  appauvrit,  et  à  la  longue  détruit  celle 
»  de  la  nation  qui  importe.  Cette  dernière  doit 
»  donc  faire  les  plus  grands  efforts  pour  créer 
»  chez  elle  les  objets  qui  lui  manquent,  et  se  passer 
»  des  secours  précaires  que  lui  vendent  souvent 
»  bien  cher  ceux  qui  connaissent  ses  besoins.  » 

Heureuse  la  France,  heureuse  la  Restauration  si 
ce  boucher  eût  été  ministre,  et  nos  ministres  bou- 
chers !  En  somme,  toute  nation  produit  l'équivalent 
de  tout  ce  qu'elle  consomme,  et  consomme  l'équi- 
valent de  tout  ce  qu'elle  produit.  L'importation 
en  fait  de  subsistances  est  aujourd'hui  une  illusion 
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qui  aveugle  les  innocents  et  console  les  coupables. 
Les  subsistances  ne  sont  susceptibles  ni  d'être 
transportées  ni  d'être  conservées.  Le  bétail  en- 
graissé est  comme  un  fruit  mûr  qui  pourrit  s'il 
n'est  consommé  de  suite.  Et  quel  est  donc  le  pays 
civilisé  qui ,  dans  un  rayon  de  dix  lieues,  ne  pro- 
duit pas  ce  qu'il  consomme,  non  pas  seulement 
en  subsistances,  mais  en  logements  et  en  vêtements. 
Les  échanges,  soit  le  commerce,  ne  sont,  même 
pour  les  pays  les  plus  riches,  qu'une  fraction  d'un 
vingtième  de  sa  subsistance;  telle  est  l'Angleterre 
et  Londres  même  qui  agglomère  près  de  deux  mil- 
lions d'habitants,  c'est-à-dire  le  double  de  Paris. 
Cependant,  quoique  le  gouvernement  ne  s'occupe 
en  rien  de  ses  subsistances ,  elles  y  surabondent 
toujours.  Paris,  d'après  les  rapports  précédents, 
court  toujours  à  cet  égard  des  dangers  imminents, 
et  il  faut  des  talents  miraculeux  et  une  attention 
persévérante  pour  parer  à  ces  dangers. 

«  Tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  dç  ton  front.  » 
Telle  fut  la  sentence  sévère  portée  contre  l'homme 
pour  sa  désobéissance.  Mais  la  viande  était  un 
grand  adoucissement  de  cette  sévérité.  Cet  aliment 
lui  fut  donné;  gratuitement,  puisque  la  terre  était 
couverte  d'animaux  destinés  à  sa  nourriture. 
Donc,  plus  un  peuple  consomme  de  viande,  plus 
sa  condamnation  se  mitigé  ;  mais  elle  devient 
d'autant  plus  sévère,  si  au  pain  il  substitue  la 
pompae  de  terre;  cur   cet  aliment  lui  coûte  le 
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double  de  travail  et  de  sueur.  Le  ministre,  dans 
son  rapport  au  roi,  déclare  un  fait  très-vrai  :  c'est 
que  la  viande  nVst  pour  la  subsistance  du  peuple, 
en  France,  qu'un  auxiliaire  du  grain,  tandis  que 
la  pomme  de  terre  y  entre  tous  les  jours  pour  une 
plus  grande  proportion;  nous  sommes  d'accord 
sur  le  fait  ;  mais  loin  d'y  trouver  comme  lui  une 
prospérité  matérielle ,  nous  y  trouvons  une  misère 
dégradante  qui  s'accroît  tous  les  jours 

Les  expériences  diverses  qu'a  pu  faire  la  France 
depuis  cinquante  ans ,  prouvent  que  ses  plus 
grands  efforts  en  importation  de  bestiaux,  n'ont 
ajouté  qu'une  fraction  imperceptible  à  notre  con- 
sommation. Sur  500,000  bœufs  que  nous  con- 
sommons, il  en  a  été  importé  annuellement  8,160 
de  1825  à  1829  ;  mais  de  1830  à  1840,  ce  nombre 
s'est  réduit  à  moins  de  4,500,  c'est-à-dire  moins 
de  1  p.  100,  quoique  dans  cet  intervalle  de  temps 
nos  besoins  se  soient  augmentés. 
'  Les  Français  n'ont  donc  plus  de  rêves  à  faire  sur 
les  ressources  de  l'importation  des  subsistances 
même  en  bestiaux  ;  car  le  code  Napoléon  a  pénétré 
dans  la  plupart  des  états  de  l'Allemagne,  et  leur  a 
infligé  les  mêmes  disettes  qu'à  nous,  comme  on  le 
verra  dans  un  des  chapitres  suivants.  D'ailleurs,  que 
deviendrait  cette  ressource  d'importation  si  la  guerre 
avait  lieu  ?  Il  est  vrai  que  nous  sommes  à  peu  près  en 
sûreté  à  cet  égard.  Cette  longue  paix  dont  nous  nous 
applaudissons,  est  fondée  sur  une  base  solide,  sur 
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raflfaiblissementet  l»riiine  du  corps  social  dans  une 
partie  de  FAllemagne  comme  dans  toute  la  France. 

Voici  donc  une  question  éclaircie.  Qu'un  peu- 
ple soit  conquérant  ou  conquis,  vainqueur  ou 
Vliihcu ,  toujours  n'a-t-il  d'autre  ressource  pour 
stib^i^ter  que  les  produits  de  son  sol.  C'est  donc 
à  lui  à  organiser  le  travail  de  manière  à  se  procu- 
rer le  plus  possible  de  subsistances,  s'il  veut  vivre 
dans  l'abondance.  Voilà  ce  qu'a  fait  l'Angleterre, 
surtout  depuis  cinquante  ans. 

Quant  à  la  France,  elle  découvre  enfin,  par  lesrap- 
^rts  précédents  et  tant  d'autres  rapports,  l'état  où 
elle  a  été,  l'état  où  elle  est,  et  celui  où  bientôt  elle 
va  arriver.  Et  quel  Français  ne  verserait  pas  des 
fermes  de  sang  en  réfléchissant  sur  les  aveux  qui  lui 
^ô*it  faits,  et  par  qui?  Par  des  hommes  qui,  de  la 
ttleilleure  foi  du  monde  ^  nous  le  croyons,  ont  dé- 
voué leur  existence  à  jeter  la  France  dans  cet 
abime  :  Ecoutons*-les  : 

«  Le  commerce  de  la  viande ,  le  plus  important 
%  de  tous,  est  dans  titie  telle  oscillation  que,  depuis 
*  qwinze  ans,  il  a  éprouvé  annuellement  à  Paris 
»  43  mutations  doât  25  par  misère,  feillite  ou 
i^  suicide  :  les  basses  viandes,  qui  se  vendaient  37 
^  Centimes,  sont  montées  à  52,  et  les  belles  de  52  à 
h  72.  Dans  le  même  espace  de  Temps,  les  hôpitaux, 
A  qtiî  avaient  contracté  à  34  centimes  la  livre,  ont 
v>  été  ôbKgés  de  contracter  à  51  ;  que  la  moyenne  du 
^  j[)aîds  d'un  bœuf  qui,  en  1824,  était  de  680,  na 
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»  plus  été,  en  1839,  que  de  624;  quHl  en  est  ainsi 
»  des  autres  animaux;  que  chacun  d^eux  donne  à 
»  présent  10  p.  100  de  moins  de  graisse;  que  la 
»  consommation  de  la  viande  de  vache  a  usurpé 
»  sur  celle  du  bœuf  dans  la  proportion  de  1  à  5  ; 
»  que  M.  Orfila  a  été  obligé  de  faire  un  rapport 
»  sur  Pinsalubrité  et  le  poison ,  que  donnent  une 
»  partie  de  ces  vaches  ;  que  dans  la  viande  à  la 
»  main,  qu'on  introduit  à  Paris,  on  y  mêle  de  la 
»  viande  de  bélier  ou  de  cheval  ;  enfin,  que  la 
»  consommation  des  issues,  nourriture  destinée 
»  jadis  à  Fengraissement  des  porcs,  est  de  66  fois 
»  plus  forte  qu'en  1812  ;  et  que  cette  consomma- 
»  tion  usurpe  encore  sur  celle  du  bœuf,  car  chaque 
»  Parisien  qui,  en  1760,  consommait  en  moyenne 
»  98  livres  de  viande  de  cet  animal,  et  en  1769, 
»  92,  n'en  consommait  plus  que  74  en  1822,  et 
»  aujourd'hui  n'en  consomme  plus  que  48.  b 

D'après  ce  rapport  de  cette  commission  muni- 
cipale ,  on  croirait  vraiment  que  l'état  de  dé- 
sordre où  sont  les  bouchers  et  la  boucherie  en 
France  fait  une  exception  aux  autres  états  de  la 
vie.  Mais  le  commerce  du  vin  est  dans  un  état  bien 
plus  désordonné;  du  moins  on  ne  fabrique  pas 
de  la  fausse  viande,  et  par  là  on  ne  peut  pas  ruiner 
ceux  qui  élèvent  les  bestiaux,  mais  le  vin  n'a  au- 
cune espèce  de  valeur  quand  il  est  deboime  qualité 
chez  le  producteur;  au  lieu  que  du  moment  qu'il 
a  payé  l'octroi,  il  est  mélangé,  frelaté,  de  manière 


234  DE   LAGRICULTUKE   EN   FRANCE. 

qu'il  porte,  ainsi  que  ce  qu'on  vend  pour  de  Feau- 
de-vie,  un  poison  actif.  Cette  commission  munici- 
pale passe  légèrement  là-dessus,  mais  encore  elle 
reste  plus  indifférente  sur  la  consommation  du 
bois ,  quoique  dans  le  tableau  qu'elle  présente 
elle  convienne,  qu'en  1789,  chaque  habitant  de 
Paris  en  consommait  une  voie,  et  en  1 840  n  en  con- 
sommait plus  que  demi-voie. 

Nous  n'avons  pas  de  pièces  officielles  pour  com- 
parer les  logements  à  chacune  de  ces  deux  épo- 
ques, mais  il  est,  nous  croyons,  de  quelque  noto- 
riété, que,  depuis  la  Restauration,  vingt  mille 
maçons  ont  été  occupés  à  détruire  les  plus  beaux 
hôtels,  les  plus  belles  maisons,  les  cours,  les  jar- 
dins, pour  y  construire  des  bâtiments  honteux, 
dont  les  plafonds  n'ont  que  7  ou  8  pieds  d'éléva- 
tion,  ou  bien  des  passages  où  les  habitants  sont 
asphixiés  par  le  gaz  qu'on  y  brûle,  de  manière  que 
cette  capitale  présentera  à  la  postérité  la  popula- 
tion la  plus  hideuse  qui  ait  jamais  été  créée.  Mais 
si  les  familles  d'ouvriers  de  Paris,  ce  qui  forme  les 
cinq  sixièmes  du  nombre  des  habitants  sont  mal 
nourries,  mal  abreuvées,  mal  chauffées,  où  est 
donc  cette  prospérité  matérielle  que  tant  d'im- 
posteurs nous  présentent  comme  leur  œuvre  avec 
tant  d'arrogance?  Hélas!  leurs  clameurs  ont  été 
si  hautes  et  si  répétées  que  le  public  français  s'est 
laissé  étourdir,  aveugler  et  enivrer  de  manière  à 
adopter  leurs  principes  délétères! 
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Cet  excellent  rapport  de  M.  Boulay  est  suivi  d'une 
multilude  de  propositions  pour  porter  quelques 
remèdes  à  un  état  de  choses  aussi  désespérant; 
mais,  malgré  la  partialité  qu'on  éprouve  naturelle- 
ment pour  le  talent  de  Fauteur,  qui  a  si  bien  connu 
et  si  bien  fait  connaître  la  profondeur  de  nos  plaies 
en  subsistances,  nous  ferons  observer  que  toutes 
ces  propositions  ne  seraient  que  des  palliatifs  à  peu 
près  inefficaces.  Certainement,  d'après  son  plan,  les 
distributions  de  subsistances  seraient  plus  justes, 
plus  égales  et  moins  coûteuses,  mais  ici  il  ne  s'agit 
pas  de  distribuer,  il  s'agit  de  produire,  et  de  pro- 
duire de  plus  grandes  quantités  et  de  meilleures 
quantités;  voilà  le  secret,  et  l'auteur  fidèle  aux  erre- 
ments du  siècle  se  garde  bien  d'attaquer  les  prin- 
cipes révolutionnaires  qui  régissent  l'exploitation  de 
nos  terres,  et  qui ,  après  avoir  réduit  la  France  à  la 
disette,  la  mènent  à  pas  redoublés  à  la  famine. 

D'ailleurs,  ce  système  d'anarchie,  établi  il  y  a 
cinquante  ans,  et  dans  lequel  la  France  a  persé- 
véré malgré  cette  suite  de  réclamations  qui  s'est 
élevée  annuellement  sur  certaines  parties  de  l'ad- 
ministration ,  devait  attirer  les  maux  graves  que  le 
rapporteur  a  signalés  dans  le  chapitre  précédent. 

Il  s'agit  à  la  fin  de  réorganiser  quelque  chose 
de  ce  qu'on  a  détruit.  Il  en  a  été  déjà  question 
pour  d'autres  objets  :  M.  Wanqui  veut  que  le 
gouvernement  relève  les  Alpes  écroulées  et  les 
boise  de  nouveau  :  le  ministre  de  la  guerre  veut 
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que  le  gouvernement  réorganise  la  cavalerie  et  en 
élève  les  chevaux.  Nous  ne  rappellerons  pas  toutes 
les  réorganisations  proposées  jusqu^à  présent.  On 
s^adresse  au  gouvernement  pour  tout,  puisquMl 
prend  tout  et  que ,  comme  on  Fa  bien  prévu ,  il 
devient  en  Frence  le  seul  propriétaire  riche. 

Nous  ferons  observer  que  la  boucherie  n'est 
point,  par  ses  complications,  un  commerce  excep- 
tionnel qui,  seul,  demande  dès  lois  spéciales;  que 
tous  les  commercres  demandent  autant  de  réflexions 
et  présentent  autant  de  complications  que  celui-ci. 
Le  commerce  du  pain,  par  exemple,  est  plus  diffi- 
cile à  organiser;  car,  en  France,  on  ne  sait  pas 
encore  moudre.  Nous  avons  déjà  parlé  du  com- 
merce du  vin.  Il  faut  encore  it^marquer  que  ce 
sont  des  riches  surtout  qui  consomment  la  viande, 
tandis  que  ce  sont  surtout  des  pauvres  qui  con- 
somment le  pain  et  le  vin,  les  pauvres  ne  consom- 
mant presque  pas  de  viande. 

La  société  est  intéressée  à  porter  ses  secours, 
d'abord  là  où  il  y  a  le  plus  de  mal  et  de  danger  ; 
et  n'est-ce  donc  que  pour  le  pain  et  le  vin  que  le 
peuple  a  besoin  d'être  soutenu?  Il  est  trompé  sur 
tout  ce  qu'il  achète,  le  sel  comme  les  souliers,  le 
bois  comme  les  remèdes ,  le  linge  comme  les  ou- 
tils de  travail.  Sitôt  qu'on  a  détruit  les  magistra- 
tures des  corporations  qui ,  au  reste,  étaient  déjà 
à  peu  près  détruites  avant  la  révolution,  on  a 
détruit  la  sécurité  et  le  bien-être  de  la  société j  le 
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peuple,  pour  toutes  ses  transactions,  a  été  livré  à 
la  fraude  et  à  la  chicane. 

Nous  avons  d^abord  présenté  Ces  réflexions  pour 
que  le  peu  d'hommes  qui ,  comme  le  rapporteur, 
cherchent  le  bien  avec  candeur  et  vérité,  ne  limi- 
tent point  leur  talent  et  leurs  efforts  à  des  spécia- 
lités. La  France  a  besoin  d'un  système  d'ensemble, 
parce  que  seul  il  peut  rétablir  Pharmonie  entre 
tous  les  intérêts  de  la  société. 

Un  fait  que  signale  le  rapport,  est  celui  que 
Paris  avec  un  million  de  consommateurs  dans 
son  sein  n'élève  point  de  bœufs  dans  son  voisinage. 
Nous  nous  bornons  à  parler  de  cet  animal,  puis- 
qu'il fournit  plus  de  la  moitié  de  la  viande  consom- 
mée dans  cette  ville.  Les  trois  quarts  des  boeufs 
viennent  d'une  zone  éloignée  de  50  à  75  lieues; 
On  se  demandera  donc  avec  étonnement  pourquoi 
et  comment  cette  capitale  de  la  France  est  la  seule 
capitale  de  l'Europe  qui  ne  puisse  fournir  à  des 
besoins  aussi  absolus,  et  n'avoir  ni  approvisionne- 
ment ni  réserve.  Nous  dirons  :  c'est  que  depuis 
des  siècles  le  code  nommé  Coutume  de  Paris 
était  établi  dans  l'Isle-de-France,  aujourd'hui  le 
département  de  Seine  et  Oise,  et  que  les  terres  de 
ce  département  sont  dix  fois  plus  divisées  que 
celles  du  Calvados  qui  fournit  les  bœufs ,  et  dont 
la  division  n'a  commencé  qu'à  l'époque  de  la  Révo- 
lution. 

Mais,  lorsque  le  rapporteur  dit  que  les  distances 
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dans  un  rayon  de  50  lieues  sont  dépeuplées  de 
bœufs,  il  dit  une  chose  à  peu  près  commune  à 
toute  la  France.  C'est  précisément  notre  maladie  : 
portez-y  remède,  notre  santé  est  rétablie  et  toutes 
nos  plaies  fermées. 

Le  fond  de  la  question  consiste  en  ce  que  la 
France  fournit  au  plus  le  quart  de  la  viande  néces- 
saire pour  nourrir  ses  habitants,  et  que  les  étrangers 
n'ont  aucun  moyen  de  nous  en  vendre.  Quelques 
déterminations  que  pussent  prendre  les  corpora- 
tions que  propose  M.  le  rapporteur ,  elles  n'ob- 
vieront pas  à  ce  mal. 

Depuis  cinquante  ans,  on  fait  des  propositions 
plus  justes,  plus  sages  les  unes  que  les  autres.  Les 
partis,  dans  l'intérêt  du  pays,  se  sont  souvent  ral- 
liés et  accordés  sur  diverses  mesures  ,  qu'elles 
fussent  proposées  par  des  amis,  des  rivaux  ou  des 
ennemis;  le  système  adopté  s'est  toujours  trouvé 
inefficace.  Pourquoi? 

Les  hommes  présument  trop  de  leur  force  et  ne 
connaissent  pas  assez,  ou  plutôt  ne  connaissent  pas 
du  tout  la  force  des  choses;  cependant ,  elle  est 
irrésistible  et  les  gouverne  impérieusement. 

Il  est  tel  état  de  choses  où  il  est  indifférent  que 
les  hommes  soient  d'accord  ou  ne  le  soient  pas; 
qu'ils  aient  la  même  volonté  ou  qu'ils  en  diffèrent. 
Or,  aujourd'hui  la  France  ne  produit  pas,  pour  34 
millions  d'habitants,  la  consommation  de  8  mil- 
lions d'Anglais  en  subsistances,  et  si  nous  la  corn* 
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parons  avec  les  autres  états  européens,  nous  ver- 
rons que  les  plus  pauvres  d'entre  eux  sont  encore 
mieux  que  nous  à  cet  égards  L'espèce  humaine  est 
uniforme.  Qu'avons  nous  donc  à  faire,  sinon  à 
étudier  les  institutions  qui  produisent  l'abondance 
chez  nos  voisins  ? 

Ce  n'est  donc  pas  le  commerce  qu'il  s'agit  d'or- 
ganiser, c'est  la  production  des  bestiaux,  et  qu'on 
fasse  attention  que  cette  production  par  ses  en- 
grais est  la  source  de  toutes  les  autres.  Ecoutons 
les  assertions  d'un  rapport  fait  par  une  commission 
nommée  par  le  ministre  de  l'agriculture  dans  le 
département  de  la  Gironde, 

«  Nous  avons  des  communes  entières  réduites  à 
»  la  moitié  de  la  récolte  en  vins  qui  faisait  jadis 
»  leur  richesse  :  un  tonneau  par  35  ares,  au  lieu  de 
»  2  ou  3.  Ce  fait  révélé  par  nos  vignes  a  été  re- 
»  marqué  au  sujet  de  la  garance ,  de  l'olivier,  du 
»  mûrier.  Dans  les  plus  riches  plaines  de  la  Ga- 
M  ronne ,  la  récolte  de  chanvre  a  diminué  dans  la 
»  proportion  de  9  à  6,  et  celle  du  blé  dans  la  pro- 
»  portion  de  24  à  20  et  à  18.  » 

Ces  divers  rapports  donnent  lieu  à  beaucoup  de 
controverses  et  souvent,  nous  devons  le  dire,  à  des 
dénégations  dans  les  chambres  ou  dans  les  divers 
comités  d'agriculture.  On  ne  veut  pas  voir  le  mal 
dans  sa  racine,  et  nos  disettes  sont  attribuées  au 
défaut  d'administration  de  nos  octrois.  Mais  qui 
sont  ces  optimistes?  sinon  les  chefs  de  ces  associa- 
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lions  qui,  depuis  la  paix,  se  sont  formées  pour 
acheter  toutes  les  grandes  propriétés  et  les  revendre 
en  morceaux.  Il  serait  injuste  d*étre  sévère  pour 
des  gens  qui,  après  tout,  ne  font  que  ce  que  les  lois 
permettent.  Mais  qui,  depuis  la  paix,  a  fait  les  lois? 
Ces  mêmes  gens. 


FIN  DU  TROISIEME  LIVRE. 


LIVRE  QUATRIÈME. 


REMARQUES 

SUR    L'AGRICULTURE    EN   EUROPE. 


IL  16 


UVRE   QUATRIÈME. 


REMARQUES 

SUR    L'AGRICULTURE    EN   EUROl>E. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA.   NOBLESSE    EN    AINGLETERRE. 

Nous  avons  voulu  être  concis,  et  cependant  il  nous  a 
fallu  huit  volumes^  extraits  de  huit  cents  recueils  de  piè- 
ces officielles,  afin  d'informer  le  public  des  divers  systè- 
mes qui  régissent  les  terres  en  Angleterre  et  en  France, 
et  des  effets  qu'ils  produisent  sur  la  société;  car  c'est 
dans  ces  systèmes  que  se  trouve  surtout  la  différence  qui 
dislingue  les  peuples  les  uns  des  autres. 

A  présent,  il  est  dans  notre  intention  de  nous  occuper 
à  cet  égard  des  pays  étrangers.  Nous  n'entrerons  que 
dans  peu  de  détails  sur  leur  agriculture;  le  lecteur  qui  a  ^ 
lu  ce  que  nous  avons  déjà  dit  à  ce  sujet  les  préjugera  fa- 
cilement. 

Ces  pays ,  quoique  très-éloignés  les  uns  des  autres  et 
différents  par  leurs  climats,  leurs  productions,  leurs 
mœurs  et  leurs  religions,  ont  été  amenés  par  certaines  cir- 
constances à  adopter  un  système  mixte,  tenant  de  la  féo- 
dalité pour  ce  qui  regarde  les  propriétés4e  la  noblesse, 
mais  permettanti  comme  le  droit  romaii»,  certaines  dtvi^ 
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sions  et  subdivisions  de  terres  quant  à  ce  qui  concerne 
Tordre  des  propriétaires  inférieurs.  Tel  était  Tétat  des 
choses,  même  ayant  la  révolution  française. 

Nous  avons  donc  ici  une  expérience  d'un  nombre  suf- 
fisant d'années  pour  fonder  une  doctrine.  L'art  de  la  mé- 
decine s'est  avancé  par  les  maladies  et  les  remèdes  em- 
ployés pour  les  guérir  et  non  par  la  santé  des  gens  bien 
portants  et  le  régime  qu'ils  ont  suivi;  il  en  est  du  corps 
politique  comme  du  corps  humain;  et  il  nous  est  pénible 
d'annoncer  que  si  jamais  cet  ouvrage  est  de  quelqu'uti- 
lité,  c'est  que  les  maladies  et  les  douleurs  de  la  société  du 
continent  de  l'Europe  arriveront  à  ce  point  qu'enfin  on 
cherchera  quels  sont  les  remèdes  qu'on  peut  y  appliquer. 

La  révolution  française  n'a  eu,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
que  le  caractère  général  de  toutes  les  révolutions;  le 
peuple  français  était  irrité  et  à  la  fois  corrompu  par  cette 
excessive  pauvreté  qui,  depuis  Louis  XIV,  s'est  accrue  an- 
nuellement :  ^  Otia  beau  travailler,  on  ne  peut  pas  vivre,  » 
Voilà,  depuis  plus  d'un  siècle,  le  cri  populaire.  Les  chefs 
du  gouvernement  étaient  si  convaincus  de  l'état  d'ébran- 
lement de  la  société,  que  Louis  XV  disait  souvent  :  Cela 
durera  autant  que  moi.  Une  étincelle  suffisait  pour  faire 
éclater  un  incendie,  et  cette  étincelle  jaillit  en  1789.  Les 
pauvres  se  levèrent  contre  les  riches,  et  les  méchants 
contre  les  bons;  c'était  là  le  caractère  de  toutes  les  ré- 
volutions qui  avaient  eu  lieu  dans  ce  monde. 

Il  y  eut  opposition  et  combat  pendant  plus  de  vingt-cinq 
ans,  avec  des  succès  inouïs  du  côté  des  attaquants  ;  mais 
enfin,  en  1814,  tous  ces  nobles,  ces  princes  et  ces  rois  de 
théâtre  qu'avaient  créés  les  guerres  de  la  révolution,  dis- 
parurent ;  leurs  institutions  et  leurs  constitutions,  leurs 
principautés  et  leurs  royaumes ,  s'écroulèrent  d'une  ma- 
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nière  si  miraculeuse,  que  les  gens  de  bien  purent  enfin 
se  voir,  se  reconnaître,  s'assembler  et  se  concerter.  Paris 
et  Londres  furent  le  rendez-vous  de  tous  les  chefs  natu- 
rels et  légitimes  des  peuples  de  l'Europe.  Là,  on  put 
faire  le  bien  ;  on  fît  le  mal;  car,  pour  les  esprits  attentifs, 
c'est  alors  seulement  que  la  révolution  prit  un  caractère 
distinctif,  et  qu'elle  sortit  d'un  ordre  naturel.  Jusqu'alors, 
les  méchants  avaient  triomphé,  les  gens  de  bien  avaient 
succombé;  tout  cela  n'était  que  quelques  pages  sanglantes 
et  perverses  de  l'histoire  moderne  ajoutées  aux  pages 
sanglantes  et  perverses  de  l'histoire  ancienne.  Les  choses 
pouvaient  rentrer  dans  l'ordre,  pendant  ces  secousses 
violentes  que  l'Europe  éprouvait;  mais  vraiment  les  têtes 
ne  le  pouvaient  pas. 

A  la  paix,  chacun  des  grands  personnages  de  l'Europe 
put  donner  un  vote  sur  l'état  futur  de  la  société,  mais  ils 
s'étaient  conduits  d'une  manière  bien  différente;  les  uns 
très-bien,  d'autres  très-mal  ;  le  grand  nombre  avait  tergi- 
versé. Chacun  d'eux  voulut  donc  obtenir  des  institutions 
en  harmonie  avec  sa  conduite  antécédente,  et  aucun  n^o- 
sait  même  proposer  d'anciennes  institutions. 

Paris,  à  cette  époque,  regorgeait  de  richesses.  On  le 
croira  facilement  quand  on  réfléchira  que  la  plus  grande 
partie  des  souverains,  des  princes,  des  nobles  et  des  gens 
opulents  de  l'Europe,  ont  dépensé  leur  revenu  en  France, 
de  l'année  1814à  Tannée  1820,  et  que  ces  sommes  formaient 
un  capital  bien  plus  considérable  que  les  tributs  qu'ils 
exigeaient  de  nous.  La  scène  était  vraiment  éblouissante, 
et  on  se  laissa  éblouir.  Tous  ces  princes  étrangers,  qui 
étaient  à  Paris,  y  firent  une  nouvelle  éducation  politique. 
Us  attribuèrent  à  nos  institutions  les  plus  destructives 
cette  prospérité  fallacieuse,  et  se  promirent  bien  d'imiter 


246      DB  L* AGRICULTURE  EN  FRANGE. 

nos  absurdités;  promesses  qu'ils  ont  religieusenient  te- 
nues, comme  on  va  le  voir. 

Il  y  avait  cependant  d'autres  exemples  à  suivre,  et  c'est 
en  Angleterre  qu'on  devait  les  chercher  ou  les  prendre; 
cet  empire  aussi  a  eu  depuis  cinquante  ans  une  révolu- 
tion des  plus  frappantes,  mais  dans  un  esprit  si  différent 
du  nôtre,  que  cette  révolution  lui  a  procuré  autant  de 
prospérité,  que  la  nôtre  nous  a  coûté  d'adversités.  C'est 
pour  éclairer  cette  question  que  nous  avons  cru  devoir 
donner  préalablement  un  historique  de  la  noblesse  en 
Angleterre  et  des  quinze  ans  de  la  Restauration  en 
France. 

Cette  lie,  très-peu  peuplée  avant  les  croisades,  vivait 
sous  un  régime  féodal  absolu  ;  les  Danois,  qui  l'avaient  en- 
vahie, n'en  connaissaient  pas  d'autre.  Les  croisades  y  af- 
faiblirent cette  féodalité,  ainsi  que  dans  tout  le  reste  de 
l'Europe.  Mais  le  cruel  Jean-sans-Terre  abusa  tellement 
de  l'autorité  que  la  royauté  avait  obtenue,  que  les  barons 
se  rassemblèrent  et  lui  firent,  avec  plus  ou  moins  de  suc- 
cès, une  guerre  que  sa  mort  même  ne  termina  pas;  car 
les  cinquante-cinq  ans  de  règne  de  son  fils,  Henri  ni,  fu- 
rent périodiquement  interrompus  par  Topposition  armée 
de  la  noblesse.  Cependant,  vers  la  fin  de  son  règne,  il  en 
trion^pba.  Les  barons,  pour  se  faire  un  appui  contre  lui, 
l'avaient  eux-mêmes  forcé  d'établir,  dans  chaque  pro- 
viaee,  des  magistrats  auxquels  on  donna  le  nom  de  ron- 
servateurs^  sous  prétexte  qu'ils  étaient  destinés  &  conser- 
ver les  privilèges  du  peuple;  puis  d'ordonner  aux <H)ii«t'r- 
vateur$  de  aommer  quatre  chevaliers  de  ehaque  comté, 
soit  un  nombre  de  168  pour  assister  au  partement.  Telle 
fut,  en  IS1S4,  l'origine  de  la  chambre  des  communes.  Ces 
ehevaliersi  étaient  leschefedesconflréries,  c*est<<-Mire  des 
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corporations  des  arts  et  métiers  établies  dans  les  villes  et 
bourgades. 

Ils  ne  furent  pas  assemblés,  que  les  barons  s'aperçu- 
rent que,  loin  de  se  faire  des  partisans,  ils  s'étaient  fait 
des  ennemis. 

Une  société  virile,  comme  celle-ci  l'était  alors,  ne  pou- 
vait guère  vivre  tranquille,  la  guerre  étant  son  élément 
naturel.  Aussi,  vers  la  fin  du  Xllh  siècle,  et  pendant  le 
cours  du  XIV,  l'Angleterre  conquit  le  pays  de  Galles,  et 
se  tint  presque  constamment  en  hostilité  contre  TÉcosse 
et  la  France.  Les  forces  des  barons,  déjà  affaiblies  par  les 
croisades,  s'épuisaient  dans  ces  guerres  étrangères.  Celles 
des  villes  et  bourgades  ne  s'épuisaient  pas.  Loin  de  là; 
quand  certaines  villes,  d'après  leur  population,  se  con- 
stituaient en  corporations ,  elles  acquéraient  le  droit  de 
nommer  un  ou  deux  membres  du  parlement;  les  univer- 
sités obtinrent  par  la  suite  le  même  privilège  ;  et  lorsque 
le  pays  de  Galles,  puis  l'Ecosse,  puis  l'Irlande,  farent 
réunis  à  l'Angleterre,  il  y  eut  658  membres  de  la  cham  - 
bre  des  communes.  Ce  nombre,  depuis  l'année  1800,  n'a 
plus  varié;  mais  l'action  de  cette  chambre  est  devenue 
bien  contraire  à  ce  qu'elle  était. 

Ce  coi*ps,  depuis  sa  fondation,  avait  toujours  pris  de 
nouvelles  forces,  et  il  représentait  un  intérêt  tout  opposé 
à  celui  des  barons.  Chaque  page  de  l'histoire  d'Angle, 
terre  en  fournit  la  preuve.  En  effet,  après  les  troubles  qui 
coûtèrent  à  Richard  II  la  liberté  et  la  vie,  Henri  IV,  fils  du 
duc  de  Lancastre,  usurpa  le  trône  au  préjudice  de  l'hé- 
ritier légitime,  le  comte  de  la  Marche.  Cette  usurpation 
qui  dura  quatre-vingt-cinq  ans  et  coûta  tant  de  sang,  fut 
soutenue  par  les  communes  avec  autant  de  persévérance 
que  les  barons  soutinrent  la  légitimité. 
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Puis  Henri  VII,  quoique  devenu  légitime  par  son  ma- 
riage avec  rhéritière  de  la  maison  d'York,  n'en  pour- 
suivit pas  moins  les  barons  qui  souvent  se  soulevèrent 
contre  lui.  Dans  son  insatiable  avarice,  il  les  frappa  sur- 
tout parles  confiscations.  Mais  Tadroit  souverain,  voyant 
combien  la  chambre  des  communes  lui  était  favorable  et 
pouvait  lui  rapporter  d'argent,  encouragea  avec  tant  de 
talent  l'industrie  et  le  commerce ,  qu'on  lui  décerna  le 
titre  de  Salomon  de  l'Angleterre. 

Lorsque  son  fils,  Henri  YIII,  monta  sur  le  trône  en 
1509,  le  clergé  et  la  noblesse  qui,  avant  la  création  des 
conservateurs,  étaient  tout  le  parlement,  n'y  figuraient  plus 
que  comme  accessoires,  et  ce  monarque  n'était  pas 
homme  à  rétablir  leur  influence.  Avec  le  soutien  d'un 
pareil  corps,  il  confisqua  les  biens  du  clergé,  des  hôpi- 
taux, des  universités  et  des  collèges.  Tant  de  crimes 
ayant  soulevé  des  résistances,  il  fit  mettre  à  mort,  pen- 
dant les  trente-huit  ans  de  son  règne,  quiconque  osa  s'op- 
poser à  ses  volontés.  «  On  compte,  dit  ÏArt  de  vérifier  les 
»  dates,  parmi  les  personnes  sacrifiées  à  ses  passions , 
»  deux  reines,  deux  cardinaux,  trois  archevêques,  dix- 
»  huit  évoques,  treize  abbés,  cinq  cents  prieurs,  moines 
»  ou  prêtres,  quatorze  archidiacres,  soixante  chanoines, 
»  plus  de  cinquante  docteurs,  douze  ducs,  marquis  et 
)»  comtes,  avec  leurs  fils,  vingt-neuf  barons  et  chevaliers, 
»  trois  cçnt  trente-cinq  nobles  moins  distingués,  cent 
»  vingt-quatre  citoyens  et  cent  dix  femmes  de  condi- 
»  tion.  » 

Vingt  ans  après  la  mort  de  cet  implacable  tyran,  Elisa- 
beth, sa  fille,  monta  sur  le  trône.  Aucun  historien  ne  s'est 
étonné  de  ce  que,  ayant  régné  quarante-cinq  ans,  elle  n'ait 
jamais  été  inquiétée  par  les  barons.  Ils  élaieot  presque 
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éteints.  D'ailleurs,  les  énormes  richesses  qu'Elisabeth 
avait  à  sa  disposition,  par  la  spoliation  du  clergé,  lui  don- 
nèrent les  moyens  de  créer  une  nouvelle  noblesse.  A 
cette  époque ,  la  reine  exerçait  une  souveraineté  abso- 
lue, et  quoique  le  parlement  fût  aveuglément  dévoué  à 
ses  ordres,  elle  ne  rassembla  que  rarement,  et  ne  se  fit 
jamais  scrupule  d'établir,  sans  son  consentement,  des 
impôts,  qui  se  payaient  également  sans  scrupule,  car  sa 
verge  était  de  fer.  . 

Pour  donner  une  idée  juste  et  rapide  de  tant  de  conflits, 
on  peut  dire  que,  pendant  les  trois  siècles  qui  ont  précédé 
la  mort  de  Henri  VIII ,  la  couronne ,  avec  Taide  de  la 
chambre  des  communes,  a  fait  constamment  à  la  no- 
blesse une  guerre  où  lés  succès  se  sont  d'abord  balancés, 
mais  que,  sous  ce  monarque,  la  noblesse  éprouva  de  telles 
proscriptions  qu'à  sa  mort,  il  ne  restait,  dans  cet  ordre, 
que  des  enfants  mineurs,  comme  le  dit  un  historien. 

Après  Henri  VIII,  la  noblesse  n'opposa  et  ne  pouvait 
opposer  qu'une  force  d'inertie  aux  renversements  des  an- 
ciennes institutions.  La  reine  et  la  chambre  des  commu- 
nes absorbèrent  tous  les  pouvoirs.  Cette  habile  princesse 
avait,  il  est  vrai,  soumis  les  corporations  des  arts  et  mé- 
tiers à  des  règlements  si  sages  que  les  villes  et  bourgades 
étaient  arrivées  à  un  degré  de  prospérité  inconnu  jusqu'a- 
lors. Mais  ses  successeurs  n'héritèrent  pas  de  son  talent; 
la  chambre  des  communes,  n'ayant  plus  de  régulateur, 
ne  connut  plus  de  frein;  elle  fit  monter  Charles  l^^  sur  l'é- 
chafaud,  chassa  la  chambre  des  lords  qui,  depuis  un  siè- 
cle, n'était  qu'un  fantôme,  et  établit  la  république  dont 
Cromv^ell  fit  justice  peu  d'années  avant  le  retour  de  Char- 
les II,  qui  eut  lieu  en  1660. 

Alors,  il  y  eut  réaction  dans  Topinion  publique;  ces  mil- 
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liersde  monastères,  jadis  livrés  à  l'agriculture,  ne  diri- 
geaient plus  les  travaux  des  campagnes,  et  leurs  encein- 
tes qui  avaient  été  Tasile  des  malades  et  des  pauvres, 
étaient  alors,  comme  le  dit  Gobbett,  défendues  contre 
eux  par  des  chiens.  Ces  propriétés,  en  effet,  avaient  été  le 
moyen  dont,  depuis  pluà  d'un  siècle,  la  couronne  s'était 
servie  pour  former  la  nouvelle  noblesse;  les  habitants 
des  campagnes,  sans  travail,  sans  pain,  sans  hôpitaux, 
s*étaient  livrés  à  toute  espèce  de  brigandage  que  les  lois 
n'avaient  pas  la  force  de  réprimer.  C'est  alors  que  les  an- 
ciens propriétaires  furent  obligés  de  sortir  de  cette  iner- 
tie qui,  seule  jusqu'alors,  avait  fait  leur  salut,  et  de  se 
constituer  en  force  armée.  Les  nouveaux  propriétaires, 
détenteurs  des  biens  du  clergé  et  devenus  les  objets  de 
la  vindicte  publique ,  furent  très-heureux  de  trouver  de 
pareils  chefs  et  de  niarcher  sous  leurs  ordres. 

Nous  voyons  donc  reparaître  sur  la  scène  politique  cette 
noblesse  anglaise  qui,  depuis  cent  cinquante  ans,  en  avait 
été  expulsée  par  Elisabeth  et  Henri  YIII  son  père.  Ce  long 
repos  avait  réparé  ses  forces  ;  car  il  faut  dire  à  la  louange 
de  ces  souverains,  qu'ils  n'attaquèrent  jamais  les  droits  de 
primogéniture  et  de  substitution.  Ils  avaient  cherché  et 
réussi  à  renforcer  la  chambre  des  communes  en  multi- 
pliant les  corporations  des  arts  et  métiers  ;  mais  celle-ci 
abusait  alors  tellement  de  son  pouvoir,  que  le  peuple 
anglais,  dans  son  malheur,  tourna  les  yeux  vers  les  pa- 
triciens, comme  autrefois  le  peuple  romain. 

Lorsqu'en  1660  Charles  II  remonta  sur  le  trône,  la 
Chambre  des  pairs  se  rétablit  d'elle-même  instantané- 
ment. Mais  ce  n'étaient  plus  ces  mêmes  barons  qui,  dans 
les  XIII«  et  XIY«  siècles,  avaient  si  noblement  défendu  les 
libertés  publiques  contre  la  tyrannie  des  rois,  et  qui,  dans 
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le  XV«  siècle,  avaient  sacrifié  leur  existence  pour  soute- 
nir les  droits  légitimes  de  la  famille  royale.  Ces  héros  et 
leur  esprit  avaient  depuis  longtemps  disparu  sous  les 
coups  de  Henri  Ylll  et  d'Elisabeth.  La  grande  majorité 
des  pairs ,  sous  Charles  II,  étaient  de  la  création  de  èes 
deux  souverains,  et  leurs  biens  provenaient  des  confisca- 
tions faites  aux  ordres  religieux.  Dévoués  par  conséquent 
à  la  religion  protestante,  ils  croyaient  cependant  de  leur 
intérêt  de  soutenir  la  hiérarchie  de  l'épiscopat  et  des  di- 
gnités de  l'Église. 

Les  diverses  corporations,  qui  jusqu'alors  avaient 
nommé  les  membres  de  la  chambre  des  communes,  n'en- 
Iraient  pour  rien  dans  ces  intérêts.  Elles  avaient  chassé 
les  pairs  et  fait  périr  le  roi  ;  elles  ne  voulaient  donc  ni 
pairie,  ni  royauté;  mais  dix  des  meurtriers  de  Charles!^ 
ayant  été  envoyés  à  l'échafaud,  la  terreur  se  répandit 
parmi  leurs  complices  dont  les  uns  se  réfugièrent  sur  le 
continent,  d'autres  se  cachèrent  dans  les  campagnes. 
D'ailleurs,  le  règne  de  la  démocratie  était  fini  et  son  trône 
tombé;  et,  quoique  les  têtes  fussent  encore  républicaines, 
le  peuple  était  fatigué  de  l'anarchie  dans  laquelle  il  vivait 
depuis  si  longtemps.  La  noblesse,  qui  avait  ajouté  à  ses 
terres  celles  du  clergé  régulier,  et  s'était  emparée  de  la 
police  des  campagnes  par  l'organisation  militaire  dont  il 
a  été  parlé,  resta  maîtresse  du  terrain  et  ne  le  perdit  plus. 

Mais  Charles  II  avait  vécu  à  la  cour  de  Louis  XIV  ;  il  en 
apporta  à  Londres  les  us  et  coutumes  qui  contrastaient 
trop  avec  cette  rigidité  de  mœurs  qu'affichaient  les  pres- 
bytériens en  Angleterre  et  les  puritains  en  Ecosse.  Il  ve- 
nait gouverner  un  peuple  aguerri  par  les  troubles  civils 
et  qui,  s'il  était  étranger  à  toute  faiblesse,  ne  Tétait  à  au- 
cun crime.  Ce  souverain,  ayant  pris  sur  les  droits  de  la 
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royauté  les  idées  de  Louis  XIY,  pour  ne  pas  demander  de 
l'argent  au  parlement,  vendit  Dunkerque  à  la  France.  Il 
était  arrivé  du  continent  avec  la  marquise  d*Estrées,  sa 
principale  maltresse;  il  la  créa  duchesse  de  Portsmouth; 
par  là,  elle  fut  la  première  dame  de  la  cour.  Les  nom- 
breux enfants  naturels  qu'il  eut  furent  tous  créés  ducs. 
Et  encore  aujourd'hui,  sur  la  liste  des  six  premiers  ducs, 
il  y  en  a  trois  de  sa  progéniture',  les  ducs  de  Richmond, 
de  Graston  et  de  Saint-Albans;  les  autres  duchés  de  même 
création  se  sont  éteints.  Son  frère  Jacques  II  ne  fut  guère 
plus  discret  ;  car,  n'ayant  régné  que  trois  ans,  il  avait 
déjà  créé  duc  un  de  ses  fils  naturels. 

Charles  II  et  Jacques,  son  frère,  n!avaient  aucun  jj^rin- 
cipe  religieux.  Probablement  ils  penchaient  pour  la  re- 
ligion catholique,  mais,  dans  tous  les  cas,  ce  n'était  qu'en 
théorie.  A  l'époque  de  la  rentrée  de  Charles  II,  la  ré- 
forme ,  la  suppression  des  monastères  et  la  confiscation 
de  leurs  terres  avaient  plus  de  cent  ans  de  date.  Tous  les 
moines  étaient  morts,  et  les  détenteurs  de  leurs  biens 
avaient  deux  ou  trois  générations  de  jouissance  incon- 
testée. Le  clergé  séculier,  ayant  épousé  la  réforme,  n'a- 
vait éprouvé  aucune  confiscation  de  ses  terres,  de  ses 
bâtiments  ou  de  ses  dîmes.  Il  formait  ce  qu'on  a  appelé 
l'église  anglicane.  Elle  avait  reconnu  la  liberté  de  con- 
science, d'autant  mieux  que  c'était  le  principe  sur  lequel 
elle  avait  combattu  et  détruit,  en  Angleterre,  l'église  ca- 
tholique. Mais  ce  principe  de  liberté  de  conscience  lui 
était  devenu  hostile.  Elle  comptait  vingt-six  archevêques 
ou  évéques,  et  plus  de  quatre  cents  dignitaires  sous  di- 
vers noms  et  diverses  attributions;  et  tous  jouissaient 
d'un  revenu  considérable.  L'on  ne  peut  donc  s'étonner 
que  l'exemple  de  ces  dignitaires,  qui  avaient  secoué  Tau- 
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torité  du  pape,  fût  suivi  par  leurs  curés  et  leurs  vicaires 
pour  secouer  Tautoritéde  Tépiscopat;  car  le  vœu  unanime 
des  hommes  est  de  s'affranchir  de  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  supérieurs,  et  d'y  maintenir  leurs  inférieurs, 
mais  il  est  rarement  rempli.  Dés  la  naissance  de  l'église 
anglicane,  il  s'y  éleva  donc  un  schisme  dont  les  ecclésias- 
tiques propagateurs  s'intitulèrent  presbytériens. 

Ces  trois  à  quatre  cents  dignités  lucratives  de  l'église 
avaient  de  tout  temps  en  Angleterre,  comme  dans  le  reste 
de  l'Europe,  été  conférées  à  la  noblesse.  Elles  devenaient 
moins  gênantes  que  jamais,  puisque  les  dignitaires  pou- 
vaient se  marier.  Aussi,  dès  le  retour  de  Charles  II,  la 
noblesse,  qui  se  sentit  plus  forte  que  les  communes,  in- 
sista auprès  du  roi  pour  obtenir  son  consentement  à 
l'acte  d'uniformité,  acte  qui  obligeait  tous  les  ministres 
protestants  de  se  soumettre  à  la  doctrine  et  au  rite  de 
réglise  anglicane.  Mais  telles  étaient  les  convictions  des 
ministres  presbytériens,  que  plus  de  deux  mille  d'entre 
eux  se  démirent  immédiatement  de  leur  cure;  on  passa 
outre. 

Ce  triomphe  de  la  noblesse  une  fois  obtenu,  les  vingt- 
six  archevêques  ou  évèques  anglicans  furent  membres  de 
la  chambre  des  pairs  dès  leur  consécration^  et  alors  la 
noblesse  s'aida  si  bien  des  forces  de  l'église  anglicane,  et 
l'église  anglicane  des  forces  de  la  noblesse,  que,  dix  ans 
après,  c'est-à-dire  en  1672,  le  parlement  passa  l'acte  du 
test ,  portant  que  toute  personne  qui  posséderait  quel- 
qu'emploi  ou  office,  serait  tenue  de  prêter  le  serment 
d'allégeance  de  suprématie^  et  de  renoncer  par  écrit  à  la 
croyance  de  la  présence  réelle  dans  TEucharistie.  A  cette 
époque  de  controverses,  les  convictions  religieuses  exer- 
çant un  grand  empire  sur  les  esprits,  une  infinité  de  gens, 
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et  des  plus  respectables ,  refusa  de  prêter  ce  serment. 

L'exécution  de  cet  acte  une  fois  consommée,  la  royauté 
des  Stuarts  n*eut  plus  que  des  ennemis  dans  les  emplois 
publics.  Ils  furent  accusés,  il  est  vrai,  d^avoir  un  penchant 
pour  la  religion  catholique  ;  mais  comme  leur  penchant 
pour  ce  qu'elle  défend  était  beaucoup  plus  fort,  ils  au- 
raient probablement  obtenu  pardon  à  cet  égard.  De  fait, 
la  noblesse  qui  triomphait  de  tous  les  autres  partis,  vou- 
lait un  roi  qui  n'appartint  en  religion  ni  aux  presbytériens, 
ni  aux  puritains,  ni  aux  catholiques;  et,  en  politique,  ni 
à  l'Angleterre,  ni  à  l'Ecosse,  ni  à  l'Irlande.  Ces  torys  you- 
laient  un  roi  qui  appartint  exclusivement  à  eux  ;  qui  fit 
tout  pour  eux  et  par  eux,  parce  qu'il  s'agissait  de  consoli- 
der à  jamais  dans  leurs  familles  ces  immenses  propriétés 
foncières  confisquées  aux  ordres  religieux. 

Leur  force  fut  irrésistible;  les  Stuarts  furent  expulsés, 
et  Guillaume,  stathouder  de  Hollande,  prit  leur  place. 
Arrivé  en  Angleterre,  il  voulut  y  exercer  le  même  pou- 
voir qu'en  Hollande,  mais  il  trouva  des  mécomptes.  La 
noblesse  s'était  fait  des  idées  fixes,  et,  dans  notre  opi- 
nion, les  plus  justes  possibles.  On  les  trouve  dans  les 
pamphlets  ou  délibérations,  publiées  dans  le  nord  de  rAo- 
gleterre  à  cette  époque.  Elles  y  sont  très  bien  exprimées. 
La  royauté  est  exclusivement  chargée  des  intérêts  du 
royaume  dans  ses  rapports  avec  les  autres  royaumes. 
Seule  elle  fait  la  paix,  la  guerre  et  les  traités;  seule  elle 
commande  les  armées  de  terre  et  de  mer;  seule  elle  dis- 
pose du  produit  des  impôts.  Voilà  les  limites  de  son  pou- 
voir; et,  parlant  du  fait  plutôt  que  du  droit,  les  proprié- 
taires du  sol  ont  seuls,  dans  leurs  terres,  le  droit  de  ré- 
partir et  de  lever  les  impôts  ;  seuls,  le  droit  d'administier 
les  travaux  publics  ;  et  seuls,  le  droit  d'exercer  la  juridi^ 
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lion.  Gela  parait  d'autant  plus  juste  que  seuls  ils  sont  pro- 
priétaires des  routes,  des  canaux,  des  ponts  et  autres 
ouvrages  publics,  puisque  seuls  ils  les  ont  construits  et 
les  entretiennent  à  leurs  dépens. 

Guillaume  111  se  montra  très-récalcitrant  à  ces  condi- 
tions; il  voulait  être  roi,  et,  lorsqu'il  trouvait  une  résis- 
tance, il  faisait  voile  pour  la  Hollande  où  son  pouvoir 
n'éprouvait  pas  de  contrôle;  aussi  disait-on  qu'il  était 
roi  en  Hollande  et  stathouder  en  Angleterre. 

Ges  conditions  n'étaient  que  des  mots  écrits  sur  du 
papier  ;  celles  fondées  sur  la  nature  des  choses  pouvaient 
seules  subsister;  le  pouvoir  est  un,  et  cette  unité  dépend 
de  l'unité  des  intérêts.  Voilà  ce  que  les  successeurs  de 
Guillaume  111  sentirent  très -bien;  ils  virent  qu'il  existait 
deux  partis  dans  le  royaume,  celui  qui  se  composait  des 
puritains,  des  presbytériens  ou  des  dissidents,  et  ce  parti 
ne  voulait  pas  de  roi  :  l'autre,  celui  de  la  noblesse,  en 
voulait  et  surtout  en  avait  besoin.  11  fallait  se  ranger  d'un 
côté,  la  couronne  prit  le  parti  de  la  noblesse.  Alors  le 
pouvoir  fut  un,  parce  ,que  la  couronne  se  crut  les  mêmes 
intérêts  que  la  noblesse.  Toutes  ces  prétendues  conditions 
tombèrent  d'elles-mêmes.  Quand  on  marche  au  même 
but,  qu'on  vise  au  même  succès  et  qu'on  l'obtient,  qu'im- 
porte de  savoir  qui  est  arrivé  le  premier  et  qui  y  a  le  plus 
coopéré?  Nous  croyons  qu'en  temps  de  guerre,  la  cou- 
ronne a  plus  d'influence  que  la  noblesse,  et  qu'en  temps 
de  paix,  la  noblesse  en  a  plus  que  la  couronne.  La  guerre 
demande  un  ensemble  que  la  couronne  seule  peut  orga- 
niser et  où  la  noblesse  ne  peut  que  coopérer;  la  paix  de- 
mande des  détails  dont  la  noblesse  seule  peut  s'occuper 
et  auxquels  là  couronne  ne  peut  que  coopérer. 

Les  miecesseura  de  Guillaume  eurent  dwc  le  bpn  es-* 
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prit,  qui  a  continué  jusqu'à  ce  jour,  de  sMdentifier  avec 
la  noblesse.  Par  là,  elle  est  devenue  la  corporation  la 
plus  puissante  du  pays  ou  plutôt  la  seule  puissante.  Les 
communications  qu'elle  a  établies  en  faisant  aboutir 
tant  de  canauiL  et  de  routes  à  ses  terres,  lui  ont  donné 
une  identité  absolue  d'intérêts,  et  ne  font  de  tous  les 
propriétaires  du  sol  qu'un  seul  corps  qui  embrasse  éga- 
lement leur  clientelle.  Celle-ci  participe,  comme  la  no- 
blesse, à  cette  perpétuité  de  propriété  qui  donne  tant 
de  sécurité  à  la  société  humaine.  C'est  un  million  de 
familles,  c'est-à-dire  le  quart  de  la  population  qui,  quoi- 
que dans  des  sphères  différentes,  n'ont  qu'un  seul  et  mê- 
me intérêt. 

A  celles-ci  il  faut  ajouter,  en  nombre  presque  égal,  une 

autre  clientelle  formée  des  artisans  qui  vivent  dans  les 

bourgs  et  les  villes  par  le  travail  continuel  que  donnent, 

sur  toute  la  surface  du  pays,  les  châteaux,  les  fermes  et 

les  chaumières. 

Voilà  donc  une  forteresse  inexpugnable;  serait-ce  les 
industriels  qui  tenteraient  de  l'attaquer?  11  n'y  a  entre 
eux  aucun  lien,  aucun  intérêt  commun  ;  les  principaux 
sont  certainement  les  propriétaires  de  manufactures  ou 
d'usines  :  il  en  est  qui,  dans  de  gigantesques  établisse- 
sements,  occupent  quinze  cents  ouvriers;  mais  le  manu- 
facturier de  draps  se  garde  bien  de  donner  de  Timpor- 
tance  à  celui  de  coton  ;  comme  le  manufacturier  en  soie 
d'en  donner  à  celui  de  toile  de  lin,  en  votant  pour  le 
nommer  à  la  chambre  des  communes.  D'ailleurs,  ces  ma- 
nufactures n'ont  aucune  antiquité ,  ne  représentent  au- 
cune sécurité  aux  familles  du  peuple  pour  la  perpétuité 
du  travail  des  ouvriers ,  puisque  la  fortune  des  dbeb 
est  sujette  à  des  bouleversements  oontiauels  ;  toani  ta- 
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lents  mêmes  concourent  à  leur  ruine  ;  ces  nouvelles  dé- 
couvertes dont  ils  se  vantent ,  deviennent  rinstrument 
de  la  destruction  de  tout  ce  qu'ils  ont  eréé  antérieure- 
ment. 

Bien  plus,  si  les  manufacturiers  de  oes  quatre  tissus  de 
laine,  de  lin,  de  soie  et  de  coton  éfNfiDUvidnt  entre  emt  des 
rivalités,  ils  en  éprouvent  de  pins  vives  enecnre  s'il  s'a- 
git de  voter  pour  un  propriétaire  de  forges  ou  de  mines. 
Voici  donc  le  fait  :  la  propriété  territoriale  ne  présente 
qu'un  seul  intérêt,  tandis  que  la  propriété  mdùstrielle 
en  soulève  une  division  infinie. 

Mais  si  ces  existences  colossales  qoeFiadustrie  a  créées 
en  Angleterre,  sont  impuissantes  pour  se  perpétuer,  que 
sera-ce  donc  de  ces  propriétés  personnelles  alixquelles, 
en  France,  on  parle  de  donner  tant  dCimp&rUiSce  f  cel- 
les d'un  médecin,  d'un  avocat,  d'un  professeur  ou  d'un 
savant  ? 

Quiconque  a  bien  étudié  rbistoire  de  l'Angleterre  se 
convaincra  que  la  propriété  immobilière  ne  peut  parta- 
ger le  pouvoir  avec  la  propriété  mobilière  ;  l'nne  ou 
l'autre  dominera  exclusivement.  Depuis  l'établissement 
des  conservateurs  sous  Henry  Itl,  en  iâ64,  c'es4rà-dire 
depuis  le  moment  où  les  villes  et  bourgades  envoyèrent 
des  députés  au  pariement  pour  former  une  chambre  des 
communes  représentant  principalement  les  corps  d'arts 
et  métiers,  jusqu'au  supplice  de  Charles  l*^^^  cette  efaam- 
bre  eut  pour  complices  les  tyrans  les  plus  déterminés  de 
TEurope,  et  les  écbafauds  ont  été  les  principaux  instru- 
ments du  gonvemement  de  cette  époque.  Si  jamais  les 
villes  pouvaient  faire  renaître  de  ses  cendres  une  telle 
chambre,  les  écbafauds  se  bâtiraient  de  nouveau  ;  mais 
depuis  cent  cinquante  msqat  nnSiieoee  de  k  ffoprîélé 
II.  17 
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mobilière  a  été  réduite  à  une  nullité  absolue,  Tintérét  de 
la  couronne  a  été  le  même  que  celui  des  propriétaires 
de  terres.  Il  y  a  donc  eu  de  ce  moment,  entre  la  cou- 
ronne et  la  noblesse,  une  telle  unité  de  pouvoir,  d'ac- 
tion, d'ambition  et  d'agression  dans  la  société  anglaise, 
que  l'Europe  en  doit  trembler. 

Depuis  cette  époque,  l'Angleterre  est  l'unique  pays  de 
l'Europe  où  les  souverains  n'aient  pas  réussi  à  affaiblir 
leur  noblesse ,  et,  en  l'affaiblissant,  n'aient  pas  affaibli 
leur  agriculture.  Il  est  fâcheux  d'avoir  à  le  dire,  il  n'y  a 
jamais  eu  chez  les  souverains  une  tendance  aussi  pro- 
noncée qu'aujourd'hui  de  détruire  clergé,  noblesse  et 
corporations,  enfin  tout  ce  qui  consolide  la  société,  et 
cela,  sans  haine,  sans  passion,  ni  sang  répandu. 

Ces  nouveaux  Allemands  sur  le  trône  ont  bien  cherché 
quelquefois  à  réveiller  la  démocratie,  mais  inutilement  ; 
son  influence,  n'étant  pas  d'un  ordre  naturel ,  s'est  éva- 
porée comme  une  usurpation.  11  nous  reste  à  dire  par 
quels  moyens  la  noblesse  s'est  emparée  des  élections 
des  membres  de  la  chambre  des  communes,  et  enfin  de 
l'administration  du  pays. 

Elisabeth,  voyant  que  la  chambre  des  communes  avait 
toujours  dirigé  ses  efforts,  dans  les  deux  siècles  précé- 
dents, contre  les  antiques  institutions  du  clergé  et  de 
la  noblesse,  voulut  consolider  et  accroître  ce  pouvoir 
nouveau. 

Les  manufactures  et  le  commerce,  ainsi  que  les  pro- 
fessions qui  n'appartiennent  pas  à  l'agriculture ,  occu- 
paient peu  de  monde  dans  ces  premiers  temps  où  l'on 
vivait  avec  tant  de  simplicité  ;  cependant ,  il  fallait  des 
logements,  des  ameublements,  des  outils,  et  consé- 
qoemman^des  maîtres,  des  çuvrim.et  des  marchands. 


■  ; 
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Ceux-là  étaient  constamment  rançonnés  par  les  gens  de 
guerre  dont  les  troubles  civils  entretenaient  Texistence. 
Les  fabricants  et  les  marchands  n'avaient  donc  rien  eu 
de  mieux  à  faire  que  de  se  fixer  dans  une  localité,  de  la 
barricader  aûn  de  s'y  défendre  contre  les  incursions 
des  maraudeurs.  Cies  bourgades  avaient  déjà  acquis  as- 
sez d'importance  sous  Henry  111.  En  effet,  les  barons  en 
hostilité  contre  lui,  mécontents  de  l'arbitrage  de  saint 
Louis,  voulurent  s'appuyer  de  ce  troisième  ordre  de  la 
société  qui  vivait  par  un  métier  ou  un  commerce,  et  en 
formèrent  un  nouveau  pouvoir  dans  les  assemblées  pu- 
bliques sous  le  nom  de  chambre  des  communes,  lis 
ne  pouvaient  commettre  une  plus  grande  faute  ;  ils  s'é- 
taient eux-mêmes  créé  un  ennemi  puissant  qui,  invaria- 
blement, comme  on  l'a  dit,  prit  parti  pour  l'usurpation  de 
la  maison  de  Lanças tre,  ainsi  que  pour  les  proscriptions 
et  les  confiscations  de  Henry  YIII,  d'Elisabeth,  et  enfin 
pour  le  meurtre  de  Charles  !««'. 

Mais  au  milieu  de  ces  troubles,  Tagriculture,  en  mul- 
tipliant ses  produits,  avait  multiplié  les  matières  premiè- 
res  des  manufactures  et  du  commerce.  Tous  les  arts  con- 
nus s'étaient  perfectionnés  ;  des  arts  inconnus  avaient  été 
découverts  ;  les  populations,  plus  en  sûreté  dans  les  vil- 
les que  dans  les  campagnes,  s'y  étaient  agglomérées.  Les 
chefs  de  ces  localités,  avec  le  sentiment  de  leur  impor- 
tance toujours  croissante  dans  Tétat,  avaient  sollicité  et 
facilement  obtenu  de  Henry  YIII  et  d'Elisabeth  de  nom- 
breux privilèges ,  entre  autres,  celui  de  nommer  des  re- 
présentants à  la  chambre  des  communes.  De  manière 
que  ce  corps,  par  son  nombre,  son  activité  et  les  capitaux 
qu'il  mettait  en  mouvement,  se  trouva  tellement  plus 
puissant  que  la  chambre  des  pairs  qu'il  la  chassa  en 
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1649.  Mais  bientôt  après,  lors  de  la  restauration  de  Char- 
les II,  en  1660,  commença  le  déclin  de  cette  supériorité 
de  la  chambre  des  communes  sur  la  chambre  des  pairs. 
En  voici  les  motifs. 

Charles  II,  pendant  son  exil,  avait  séjourné  en  France 
ainsi  que  dans  les  Pays-Bas;  c'est  de  là  qu'il  fit  voile 
pour  revenir  en  Angleterre,  et  il  fut  suivi  par  une  mul- 
titude de  manufacturiers  flamands  qui  étaient  alors  les 
plus  habiles  de  TEurope,  surtout  en  laine  et  en  métaux. 
Ce  retour  de  Charles  II  avec  pareil  cortège  fut  pour  l'An- 
gleterre un  événement  aussi  heureqx  que  le  retour  des 
croisés  le  fut  pour  l'Italie,  où  ils  importèrent  des  arts  qui 
lui  étaient  inconnus.  Ce  fut  alors  que  les  anciennes  bour- 
gades qui  avaient  les  privilèges  de  corporation  commen- 
cèrent à  se  dépeupler. 

Lorsque  la  maison  de  Lancastre,  puis  Henry  VIII  et 
Elisabeth,  créèrent  une  chambre  des  communes  en  appe- 
lant au  parlement  les  chefs  des  corporations  qu'ils  avaient 
organisées  dans  les  bourgades,  la  société,  en  Angleterre, 
était  dans  un  état  bien  différent  qu'au  retour  de  Char- 
les II.  A  cette  ancienne  époque,  il  n'y  avait  que  peu  de 
moyens  de  circulation  ;  les  routes  étaient  peu  sûres  ; 
chaque  localité  était  obligée  de  se  suffire  et  de  fabriquer 
ce  qui  lui  était  nécessaire.  Alors  par  exemple,  la  laine 
se  filait  dans  les  familles,  mais  il  fallait  la  porter  au  bourg 
voisin  pour  la  faire  teindre,  la  faire  tisser  et  en  faire 
des  habillements.  Les  peaux ,  le  cuir  et  les  graisses  exi- 
geaient également  un  travail  dans  les  bourgs.  Il  en 
était  de  même  des  meubles  ou  du  charronnage.  C'est 
cette  nécessité  d'agglomérer  les  artisans  qui  avait  en- 
couragé, dans  chaque  canton,  la  fondation  de  plusieurs 
bourgades,  chacune  chef-lieu  de  toute  espèce  de  manu- 
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factures,  même  des  plus  petites.  Mais  un  ou  deux  siècles 
après,  sous  Charles  II,  la  circulation  des  hommes  com- 
me des  choses  avait  été  rendue  plus  facile  et  plus  sûre. 
Les  Flamands  qui  venaient  s'établir  ne  pouvaient  fonder 
leurs  fabriques  que  dans  certaines  localités  :  ainsi,  il  leur 
fallait  souvent  une  chute  d*eau,  et  on  ne  la  trouvait  qu*à 
quelque  distance  d'une  bourgade.  D'autres  fois  les  tein- 
tures ne  venaient  pas  aussi  belles  dans  telle  localité  que 
dans  le  voisinage ,  parce  que  les  eaux  d*un  ruisseau 
convenaient  parfaitement  pour  Téclat  des  couleurs.  En- 
fin, du  moment  que  les  transports  furent  possibles ,  cha- 
que manufacturier  put  choisir  la  position  favorable  à  son 
industrie.  Tel  sol  était  propre  à  la  grosse  poterie ,  plus 
loin  à  la  fayence,  ailleurs  à  la  porcelaine.  Autre  part  on 
établissait  une  verrerie,  parce  qu'on  y  trouvait  le  bois 
ou  le  charbon.  11  en  fut  de  même  pour  tous  les  besoins 
de  la  vie,  chaque  art  mécanique  exigeant  pour  son  per- 
fectionnement une  localité  spéciale. 

Nombre  de  bourgades  se  dépeuplèrent  absolument  ; 
les  corporations  des  arts  et  métiers,  et  tout  cet  étalage 
de  règlements  de  Henry  Vill  et  d'Elisabeth,  tombèrent 
d'eux-mêmes  faute  de  population.  L'histoire  cite  d'an- 
ciens bourgs  où  il  ne  serait  pas  même  resté  une  famille, 
si  le  seigneur  du  manoir  n'y  eût  fait  entretenir  quelque 
chaumière  pour  maintenir  à  cette  localité  spéciale  le 
droit  d'envoyer  un  ou  deux  membres  i  la  chambre  des 
communes  :  car  il  faut  observer  que  toute  la  superficie 
de  l'Angleterre  étant  divisée  en  fiefs  inaliénables ,  les 
bourgades  s'étaient  construites  sur  des  baux  emphytéo- 
tiques. Chaque  construction  payait  donc  un  droit  annu^ 
au  seigneur  qui,  au  bout  de  soixante  ou  de  cent  ans, 
devenait  propriétaire  de  la  construction  ;  et,  encore  au- 


'262  DE   l'agriculture   en   FRANCE. 

jourd'hui,  le  sol  sur  lequel  Londres  est  bâti  reste  la  pro- 
priété de  huit  à  dix  personnes. 

Quand  tous  ces  manufacturiers  se  disséminèrent  et 
transportèrent  leur  industrie  dans  des  localités  plus  fa- 
vorables,  ils  ne  purent  transporter  ni  le  droit  de  corpo- 
rations, ni  celui  d'envoyer  des  députés  à  la  chambre  des 
communes.  Ce  furent  donc  les  seigneurs  du  manoir  qui 
jouirent  successivement  de  ce  privilège ,  et  qui  naturelle- 
ment y  envoyèrent  leurs  parents. 

Il  restait  en  Angleterre  cent  soixante  villes  ayant  con- 
servé le  privilège  de  leur  juridiction,  mais  pour  cela,  el- 
les étaient  obligées  de  maintenir  une  force  armée  et 
d'entretenir  des  prisons.  D'elles-mêmes,  elles  ont  aban- 
donné ce  privilège,  qui  dans  le  fait  n'était  qu'une  charge 
qu'elles  ont  rejetée  sur  le  comté,  c'est-à-dire  sur  le  grand 
jury ,  qui,  il  faut  le  bien  remarquer,  se  compose  de  la 
noblesse  du  pays.  L'administration  des  affaires  de  la  pa- 
roisse était  encore  dernièrement  dans  les  mains  des 
principaux  manufacturiers,  marchands,  ou  artisans.  Ils 
fixaient  la  quotité  de  l'impôt  nécessaire  à  l'entretien  des 
pauvres  et  des  propriétés  de  la  paroisse.  Mais  cette  admi- 
nistration étant  généralement  tombée  dans  un  état  de 
friponnerie  grossière,  le  cri  public  en  a  étourdi  le  parle- 
ment. II  a  fait  faire  des  enquêtes  ;  et  à  une  loi  qui  per- 
mettait à  chaque  paroisse  de  s'administrer  elle-même,  il 
en  a  substitué  une  autre  qui  forçait  plusieurs  paroisses 
de  se  réunir,  laissant,  comme  par  le  passé,  les  élections 
des  administrateurs  aux  plus  imposés.  Pas  un  seul  des 
anciens  administrateurs  n'a  été  réélu,  et  la  première  no- 
blesse du  pays  s'est  encore  trouvée  à  la  tête  de  cette 
administration.  La  dépense  a  été  diminuée  de  moitié. 

Cette  nécessité  d'accumuler  tous  les  pouvoirs  sur  le 
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même  ordre  de  la  société,  a  alarmé  les  idéologues.  De 
nouveaux  cris  se  sont  élevés  à  ce  sujet,  et  la  réforme 
parlementaire  a  été  proposée.  Mais  elle  a  été  faite  par  des 
gens  de  si  peu  de  talent  qu'elle  a  produit  un  effet  con- 
traire au  but  que  s'étaient  proposé  les  faiseurs.  Il  est 
vrai  que  si  ce  biil  eût  paru  efficace,  il  n'eût  jamais  passé. 
Ainsi  donc  ce  pouvoir  de  la  chambre  des  communes  qui, 
sous  la  maison  de  Lancastre,  sous  Henry  VIII  et  sous 
Elisabeth,  a  été  si  terrible  et  si  destructif,  s'est  évanoui, 
et  il  Test  à  tel  point  que  même  le  comté  de  Lancastre,  o& 
il  se  manufacture  pour  plus  d'un  milliard  de  diverses 
marchandises,  ne  nomme  pas  au  parlement  un  seul  ma- 
nufacturier ;  ce  sont  toujours  les  propriétaires  de  terres 
qui  remportent. 

Le  partage  des  communaux  et  la  disparition  de  tous 
les  petits  propriétaires  qui  se  sont  enrichis  comme  fer- 
miers, ont  laissé  le  terrain  libre  pourries  travaux  d'en- 
semble. Les  avantages  en  ont  été  si  grands  qu'on  ne  voit 
pas  où  se  fixera  la  limite  de  la  fortune  des  agriculteurs, 
et  conséquemment  des  propriétaires  de  terres. 

J'ai  cru  devoir  donner  cette  esquisse  pour  développer 
combien  est  peu  fondée  cette  opinion  générale  que  les 
pouvoirs  dans  la  constitution  anglaise  se  sont  balancés. 
La  balance  des  pouvoirs  n'a  jamais  été  qu'un  roman ,  Ta- 
cite l'avait  dit,  et  nous  l'avons  cité. 

Dans  les  13«  et  14«  siècles ,  les  barons  étaient  plus 
puissants  que  la  couronne,  et  les  communes  n'étaient 
pas  connues.  Dans  les  15<^,  16«  et  17»  siècles ,  la  maison 
de  Lancastre,  Henry  VIII  et  Elisabeth  étaient  les  plus 
puissants  ;  les  communes  furent  leur  instrument  pour 
proscrire  et  confisquer  le  clergé  et  la  noblesse.  A  la  mort 
d'Elisabeth  jusqu'au  meurtre  de  Charles  I''^  et  pendant 
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rinteirègoe ,  les  communes  eurent  seules  la  toute-puis- 
sance ;  mais  au  retour  de  Charles  II,  la  noblesse  rentra 
dans  un  pouvoir  qui  s'est  consolidé  et  accru  jusqu'à  ce 
jour,  et  la  couronne  lui  a  s^ri  et  lui  sert  d'instrument. 
Quant  à  ces  communes,  si  actives  pendant  l'usurpation  et 
la  réforme,  elles  sont  anéanties  à  jamais  malgré  les  né- 
buleuses méditations  des  idécdogues. 

Yeutron  connaître  la  présente  constitution  anglaise?  la 
voici  :  Les  cinq  œats  familles  les  plus  ancienne  et  les 
plus  riches  ea  propriétés  territoriales  ,  occupent  avec 
leurs  branches  les  onze  cents  places  de  la  chambre  des 
pairs,  de  la  chambre  des  communes,  et  celles  du  conseil 
privé.  Cette  exclusion  de  toute  autre  famille  est  portée  si 
loin  que,  lorsque  la  chambre  des  lords  voulut  dernière- 
ment décider  d'un  poiiit  de  loi,  au  sujet  de  M.  O'Connel, 
il  ne  se  trouva  que  cinq  jurisconsultes  sur  les  quatre 
cents  membres  qui  la  composent,  quoiqu'elle  soit  appe- 
lée à  juger  ep  dernier  ressort  toutes  les  causes  qu'on  lui 
présente,  et  ce  nombre  de  cinq  jurisconsultes  se  trouve 
strictement  nécessaire,  puisque  Tun  doit  présider  la 
chambre,  et  les  autres  expédier  les  affaires  de  ce  corps 
qui,  aux  foncti<Hi8  judiciaires,  joint  les  fonctions  légis- 
latives. 

Cesdnq  jurisconsultes  ne  sont  pas  nés  pairs,  ils  ont 
été  faits  tels  par  nécessité  ;  l'héritier  de  leur  titre  ne  se 
fatiguera  pas  la  tête  à  étudier  les  lois,  et  à  prendre  ses 
degrés.  8on  titre  de  pair  lui  sert  à  obtenir  la  main  d'u- 
ne héritière ,  dont  la  fortune  achètera  une  terre  qui , 
cimentée  dans  la  famille  par  les  droits  de  primogéniture 
et  de  substitution,  lui  donne  le  baptême  de  la  noblesse. 

Mais  si,  au  lieu  de  cinq  jurisconsultes,  on  eût  eu  be- 
soin d'un  manufacturier,  d'un  commerçant  ou  d'un  pro- 
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priétaire  de  vaisseau,  il  ne  se  serait  pas  trouvé.  H  s'en 
introduit  bien  quelques-uns  dans  la  chambre  des  com- 
munes, mais  ces  professions  ne  donnent  que  des  exis- 
tences encore  plus  précaires  qu'en  France.  Leur  nom  ne 
prend  pas  domicile,  et  dans  le  fait,  ils  ne  sont  que  des 
oiseaux  de  passage;  les  faillites  les  excluent  de  la  cham- 
bre. 

Nous  le  répétons,  ces  deux  chambres  n'en  sont  qu'une; 
les  quatre  cents  pairs  sont  la  souche  des  sept  cents  dépu- 
tés ou  membres  du  conseil  privé. 

Dans  la  chambre  des  communes  se  trouve  le  fils  du 
lord  qui  est  à  la  chambre  des  pairs  ;  un  frère  aîné  y  a 
son  frère  cadet,  comme  un  oncle  y  a  son  neveu.  Ceci  est 
devenu  sans  exception  depuis  dix  ans  que  la  réforme  a 
eu  lieu.  Cette  mesure  a  livré  les  élections  à  la  fortune, 
et,  comme  l'agriculture  est  devenue  aussi  lucrative  que 
l'industrie  est  ruineuse,  le  propriétaire  des  terres  peut 
faire  des  dépenses  que  ne  peut  pas  faire  le  manufactu- 
rier. Les  diverses  branches  du  gouvernement  anglais 
n'ayant  et  ne  représentant  qu'un  seul  intérêt,  agissent 
à  l'unisson,  tandis  qu'en  France  les  chambres  ne  se  com- 
posent que  de  bandes  de  spoliateurs  ou  de  spoliés,  de 
bourgeois  ou  de  nobles ,  de  commerçants  ou  de  gens 
de  loi;  «t  la  chambre  des  pairs,  mieux  ordonnée  depuis 
la  révolution  de  1830,  n'est  qu'un  hospice,  ou  maison 
de  refuge,  où  vient  s'éteindre  la  caducité  constitution- 
nelle. 

Les  fonctions  de  ces  onze  cents  places  des  deux  cham- 
bres et  du  conseil  privé  sont  remplies  gratuitement,  si 
jamais  en  ce  monde  quelque  chose  a  été  fait  gratuite- 
ment. 

Mais  il  est  en  Angleterre  cinq  cents  grandes  places 
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qui  ne  sont  et  ne  peuvent  être  remplies  gratuitement,  et 
ces  cinq  cents  premières  familles  les  prennent  toutes; 
s'il  s'en  créait  cinq  cents  de  plus ,  elles  les  prendraient 
encore.  Spéculativement ,  nous  ne  voyons  pas  qu'on  pût 
faire  autrement.  L'orgueil  du  peuple  anglais  se  révolte- 
rait si  on  lui  donnait  des  chefs  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
l'être.  Ces  cinq  cents  grandes  places  se  composent  d'a- 
bord des  ministères,  puis  de  celles  des  gouvernements 
dans  toutes  les  parties  du  globe,  ou  des  commandements 
de  l'armée  et  de  la  marine. 

Les  deux  tiers  de  ces  cinq  cents  familles  sont  torys,et 
l'autre  tiers  est  wigh.  Quand  le  gouvernement  passe  de 
l'un  à  l'autre  parti,  ce  mouvement  n'aflecte  qu'un  très- 
petit  nombre  d'individus,  chefs  de  file  dans  les  premiè- 
res places  du  gouvernement.  Beaucoup  de  charges  sont 
à  vie,  et  les  places  qui  donnent  moins  de  cinquante  mil- 
le livres  de  rentes,  ne  sont  pas  d'une  importance  qui 
puisse  tenter  les  nouveaux  conquérants  politiques. 

Ces  cinq  cents  premières  familles  n'en  font  donc  qu'u- 
ne. Elles  sont  les  chefs  naturels  de  trente-cinq  mille  fa- 
milles qui  possèdent  le  sol  à  perpétuité,  comme  celles- 
là  sont  les  chefs  de  leurs  cent  cinquante  mille  familles 
de  fermiers  qui  encore  ont  sous  leurs  ordres  les  huit  cent 
mille  familles  d'ouvriers  habitant  des  chaumières  bâtiessur 
les  fermes.  Ce  million  de  familles  n'a  qu'un  seul  intérêt. 
La  fécondité  du  sol  absorbe  toutes  leurs  facultés,  leur 
ambition,  leur  temps,  leurs  talents,  leurs  capitaux.  C'est 
ce  million  de  familles  qui  a  enrichi  l'Angleterre,  en 
fouillant  dans  les  entrailles  du  sol,  en  desséchant,  nive- 
lant et  mélangeant  la  superficie,  ou  en  élevant  des  bâti- 
ments. 
Voici  donc  le  grand  secret  de  la  constitution  anglai- 
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se,  c'est  la  hiérarchie  de  l'agriculture.  Tout  est  là,  car 
quelques  heures  après  sa  naissance,  l'homme  a  besoin 
de  nourriture  ;  ce  besoin  le  poursuit  sans  relâche  jus- 
qu'à sa  mort.  Eh  bien  !  en  Angleterre,  le  rang  de  la  so- 
ciété qui  est  chargé  de  pourvoir  à  ses  besoins,  est  celui 
qui  a  le  plus  de  moyens  de  le  faire  par  sa  fortune,  son 
pouvoir  et  surtout  son  intérêt,  puisqu'il  a  le  plus  à  per- 
dre dans  une  perturbation  quelconque. 

L'Angleterre  est,  en  Europe,  le  seul  état  où  la  no- 
blesse, ce  corps  intermédiaire,  se  soit  relevée  des  at- 
taques dirigées  contre  elle  par  le  souverain  et  le  peuple. 
Aussi  montre-t-elle  une  extrême  jalousie  des  moindres 
tentatives  qui  se  font  contre  ses  privilèges ,  sachant 
bien  que  les  Jean  Sans-Terre  et  les  Henry  VIII  peuvent 
se  renouveler,  tout  aussi  bien  que  les  Cromwell  et  les 
Bonaparte.  On  peut  ju^er  de  cette  jalousie  par  le  trait 
suivant  dont  nous  avons  été  témdn. 

Lorsqu'en  1831  le  parti  wigh,  triomphant  du  parti 
tory,  s'empara  des  rênes  du  gouvernement  et  annonça  la 
réforme  parlementaire,  l'héritière  présomptive  du  trône 
montra  une  joie  si  vive  et  si  sincère,  que  l'aristocratie 
en  éprouva  une  alarme  également  vive  et  sincère,  et 
songea  à  se  mettre  sur  la  défensive.  Les  débats  parle- 
mentaires furent  très-violents  et  les  émeutes  populaires 
encore  davantage;  ceux  des  grands  seigneurs,  qui 
étaient  les  chefs  des  wighs,  en  prirent  alarme  pour 
eux-mêmes  et  se  refroidirent  dans  leur  zèle.  La  loi 
restant  à  peu  près  inefficace  pour  le  but  proposé ,  le 
ministère  fut  obligé  de  déguerpir,  après  un  renou- 
vellement de  la  chambre  des  communes.  Il  fut  d'un 
caractère  aristocratique  si  prononcé ,  que  la  reine  vit 
qu'il  n'y  avait  pas  même  à  parlementer,  et  se  résigna 
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à  faire  ce  qu'elle  avait  obstinément  refusé  Tannée  pré- 
cédente, c'est-à-dire  à  renvoyer  sa  cour  composée  de 
wighs,  pour  en  accepter  uneljomposée  de  torys. 

En  somme,  le  ministère  en  se  composant  compose  la 
cour,  et  quand  les  ministres  tombent,  les  courtisans  tom- 
bent aussi.  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse  autrement 
conserver  de  l'ensemble  dans  le  maniement  des -affaires, 
et  dans  la  création  des  richesses.  La  noblesse,  qui  les 
produit  par  son  travail,  est  inamovible  ;  la  cour,  qui  en 
jouit  dans  le  luxe  et  les  plaisirs,  est  amovible. 

Nous  avons  voulu  donner  une  esquisse  du  pouvoir 
qui  gouverne  la  société  en  Angleterre.  Nous  allons  main- 
tenant parler  de  la  France,  afin  que  les  observateurs  les 
plus  distraits  puissent  se  convaincre  que  dans  tout  état 
où  il  y  a  une  cour,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  noblesse,  et 
que  tout  pays  qui  a  une  noblesse  ne  peut  avoir  une  cour. 
La  France  et  TAngleterre  en  sont  les  exemples.  L'his- 
toire est  là,  et  c'est  à  l'unanimité  que  les  écrivains  ont 
parlé  des  propriétaires  qui  vivent  sur  leurs  terres, 
comme  de  la  portion  la  plus  saine  de  la  société,  et  des 
courtisans  comme  de  la  plus  malsaine. 
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CHAPITRE  IL 

DE   LA   NOBLESSE   EN    FRANGE. 

La  force  des  choses  Fa  toujours  emporté  et  l'empor- 
tera toujours  sur  celle  des  hommes.  Louis  XIV  et 
Charles  I«^  régnèrent  à  peu  près  à  la  même  époque,  et 
sans  en  prévoir  les  conséquences  en  mal  ou  en  bien, 
c'est  alors  que  Tordre  de  la  noblesse  en  France  fht  sou- 
mis  à  une  destruction  complète,  et  en  Angleterre  à  des 
principes  de  conservation  et  d'élévation,  sans  que  depuis 
cette  époque  de  deux  siècles,  les  Français  et  les  Anglais 
se  soient  même  aperçus  des  effets  de  cette  force  des 
choses,  quoiqu'elle  ait  été  toujours  ascendante  en  mal 
ou  en  bien. 

Cet  aveuglement  et  cette  ignorance  doivent  nous  pa- 
raître un  phénomène  d'autant  plus  singulier,  que  pen- 
dant les  vingt-cinq  ans  qui  ont  précédé  la  Restauration, 
plus  de  cinquante  mille  Français,  appartenant  aux  pre- 
miers rangs  de  la  société,  ont  émigré  en  Angleterre^  et 
après  avoir  été  témoins  et  victimes  du  système  de  destruc- 
tion établi  en  France ,  ont  été  ensuite  témoins  d'un  sys- 
tème absolument  inverse.  Qui  donc  aurait  pu  croire  que 
des  expériences  faites  sur  les  lieux,  faites  sur  une  échelle 
immense,  resteraient  sans  observateurs  et  sans  imita- 
teurs à  répoque  de  la  Restauration,  et  que  tous  ces  fai- 
seurs de  Louis  XYlll  et  de  Charles  X,  comme  ministres, 
pairs  ou  députés»  seraient  d'une  telle  faiblesse  d'intelli- 
gence et  d'organes  qu'ils  croiraient  donner  à  la  France 
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la  constitution  anglaise ,  parce  qu'ils  en  singeaient 
quelque  forme,  quand  d'autre  part  ils  accroissaient  la 
force  destructive  des  choses  par  ces  divisions  des  terres 
que  rétat  de  paix  devait  multiplier  ? 

Cependant  c'était  à  ciel  ouvert,  avec  l'aide  du  parti 
tory  et  malgré  la  bruyante  opposition  du  parti  wigh, 
que  dès  l'aurore  de  la  révolution  de  France,  le  ministère 
anglais  avait  d'abord  organisé  un  système  d'agglomé- 
ration de  terres,  ensuite  organisé  un  système  de  perpé- 
tuité dans  les  familles  ;  et  enfin  organisé  un  système 
de  banques  sur  toute  la  superficie  du  royaume,  pour 
créer  les  capitaux  fictifs  nécessaires  à  la  création  des 
capitaux  réels. 

Mais  ce  dernier  moyen  n'est  nécessaire  qu'aux  familles 
privées  dont  la  dépense  absorbe  les  revenus  ;  les  ordres 
religieux,  qui  ont  vraiment  créé  ce  que  l'Europe  possède 
en  agriculture,  n'ont  jamais  eu  besoin  de  papier-  mon- 
naie. En  somme,  l'Etat  et  le  peuple  ont  plus  d'intérêt  à 
ce  que  la  terre  soit  possédée  et  cultivée  par  les  ordres  re- 
ligieux que  par  la  noblesse ,  par  la  noblesse  que  par  la 
bourgeoisie^  et  par  la  bourgeoisie  que  par  les  paysans. 
La  science  et  les  capitaux  donnent  plus  de  produit  que  le 
travail  des  bras. 

Avec  des  éléments  si  bien  combinés,  la  hiérarchie  dans 
les  travaux  de  l'agriculture  en  Angleterre  s'est  organisée 
d'elle-même.  Au  reste,  l'application  de  tout  ce  système 
a  dû  être  et  a  été  difTérente  d'après  le  climat  et  la  na- 
ture du  terrain  où  se  sont  faites  ces  entreprises.  En 
cinquante  ans  les  fruits  de  la  terre  ont  été  quadrupleés 
en  quantité  ainsi  qu'en  qualité. 

M.  le  comte  de  Villeneuve,  dans  l'excellent  ouvrage 
qu'il  a  publié  à  Toulouse  en  1834,  sur  la  pauvreté  de 
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Tagriculture  dans  le  midi  de  France,  prétend  que  les  trois 
quarts  des  soixante-douze  ministres  qui  se  sont  succédé 
pendant  la  Restauration,  ont  été  fournis  par  le  midi. 
Nous  croyons  que  cette  assertion  est  vraie,  et  nous  le 
croyons  surtout  d'après  l'ignorance  et  la  présomption 
avec  lesquelles  les  afTaires  ont  été  conduites.  Tous  ces 
Gascons  ont  certes  beaucoup  d'esprit  naturel,  des  saillies 
heureuses,  de  la  facilité  à  concevoir,  mais  ils  croiraient 
manquer  de  reconnaissance  envers  Dieu,  s'ils  cher- 
chaient à  cultiver  et  à  augmenter  les  avantages  qu'ils 
en  ont  reçus.  D'ailleurs,  on  l'a  dit  depuis  longtemps, 
l'esprit  sert  à  tout  et  ne  suffit  à  rien;  mais  avec  une 
ignorance  si  générale  et  si  absolue,  l'esprit  ne  sert  ni 
ne  suffit  à  rien.  Voilà  ce  dont  peut  se  convaincre  toute 
personne  qui  aurait  le  courage  de  lire  les  discours  de 
tant  de  ministres,  de  pairs  ou  de  députés,  ainsi  que 
leurs  écrits  dans  les  journaux,  les  lois  qu'ils  ont  ren- 
dues et  les  arrêts  d'une  magistrature  qui  s'était  faite 
leur  complice. 

Les  grands  corps  se  meuvent  toujours  dans  le  même 
esprit,  ils  vivent  de  traditions  ;  la  magistrature  française, 
quoique  pauvre  aujourd'hui ,  est  restée  aussi  incorrupti- 
ble qu'elle  l'était  autrefois  avec  une  fortune  aisée  ^  mais 
elle  a  hérité  des  préjugés,  des  passions  et  de  la  haine  de 
l'ancienne  magistrature  contre  le  clergé  et  la  noblesse. 
Les  parlements  de  saint  Louis  à  Louis  XIY  avaient  été 
les  instruments  de  la  couronne  pour  paralyser  et  détruire 
les  deux  premiers  ordres  de  l'État.  Louis  XIV  voulut  faire 
cela  tout  seul  ;  mais,  du  règne  suivant  jusqu'à  la  révo- 
lution ,  les  parlements  ont  repris  et  accru  leur  empire. 

Il  en  a  été  d'eux  précisément  de  même  que  de  la  cham- 
bre des  communes  en,  Angleterre ,  qui  servit  d'instru- 
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ment  à  la  couronne  pour  la  destruction  de  la  noblesse. 

Jjes  hommes  mis  dans  la  même  position  sont  toujours 
les  mêmes.  Les  parlements,  sans  contrôle,  n'ont  jamais 
permis  à  Louis  XV  ni  à  Louis  XVI  de  régner.  1^  popula- 
tion s'accroissait,  les  dépenses  publiques  devaient  s'ac- 
croître :  de  nouveaux  impôts  étaient,  nécessaires,  les 
treize  parlements  se  coalisèrent  pour  en  empêcher  la  levée, 
le  peuple  fut  pour  eux.  La  couronne,  par  un  acte  déses- 
péré, convoqua  les  notables,  puis  les  États-généraux,  de 
là,  laConstituantCy  la  Convention  et  les  échafauds  dressés 
pour  le  roi,  pour  sa  famille,  pour  le  clergé,  la  noblesse, 
et  pour  les  parlements  eux-mêmes. 

Cette  histoire  était  vivante  dans  la  tête  de  Louis  XVIII  : 
il  crut  rétablir  Tordre  en  donnant  sa  charte  à  Tépoque  de 
son  retour  en  France,  et  regarda  sérieusement  comme 
une  profonde  combinaison,  celle  de  balancer  le  pouvoir 
d'une  chambre  des  pairs,  par  une  chambre  des  députés, 
et  en  même  temps  de  se  créer  à  lui-même  une  corpora- 
tion bien  plus  puissante  encore,  la  cour.  Antérieurement 
le  roi  avait  en  Angleterre,  même,  rétabli  sa  cour  sur  les 
formes  instituées  par  Louis  XIV.  Les  souverains,  eu  Eu- 
rope, avaient  toujours  donné  aux  principaux  personnages 
qui  Tentouraient  des  charges  k  remi^ir  auprès  d'eux;  mais 
c'était  surtout  pour  rendre  les  cérémonies  religieuses 
plus  imposantes;  ainsi,]un  TeDeum  après  la  victoire,  une 
naissance  ou  un  mariage  dans  la  famille  royale  voyait 
arriver  le  roi  entouré  des  principaux  de  sa  cour;  Ils 
étaient  chargés  de  diverses  fonctions  relatives  à  la  céré- 
monie. Mais  Louis  XIV  appliqua  à  son  service  person- 
nel ces  fonctions  ennoblies  par  la  religion.  Ce  monarque, 
qui  voulait  être  maître  sans  contrôle,  créa  pour  entoura 
sa  personne^  dans  son  palais  comme  dans  ses  promena- 
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des,  toutes  les  charges  nécessaires  pour  la  rendre  ina 
bordable.  Elles  furent  données  gratuitement  aux  plus 
grands  seigneurs  du  royaume,  et  de  généreux  émolu- 
ments y  furent  attachés.  Sa  courtoisie,  sa  bonté  naturelle 
lui  firent  bientôt  accorder  des  survivances  aux  enfants 
des  titulaires;  mais,  comme  plusieurs  d'enlr'eux  n'a- 
vaient que  des  filles  et  quil  fallait  des  maris ,  il  accorda 
bientôt  à  ces  fonctions  ce  qu*on  appella  dans  le  temps  une 
finance,  c'est-àdire  que  les  fonctionnaires  avaient  le 
droit  de  se  nommer  des  successeurs  agréés  par  le  souve- 
rain, et  d'en  recevoir  en  compensation  la  somme  qu'il 
avait  fixée.  —  Sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  cette  somme 
s'est  élevée  jusqu'à  huit  cent  mille  francs  pour  les  gran- 
des charges  de  la  couronne.  Toutes  ces  charges  étaient 
donc  devenues  héréditaires,  et  leur  acquisition  avait  pré- 
levé une  proportion  considérable  de  la  fortune  des  famil- 
les qui  les  possédaient.  C'était  même  là  leur  existence  : 
elles  étaient  devenues  une  partie  intégrante  de  la  royau- 
té par  le  dévouement  et  la  bravoure  que  ces  familles 
avaient  montrés  pour  venir  au  secours  de  la  famille 
royale,  à  l'époque  de  ses  malheurs  en  France  et  hors  de 
France. 

L'Assemblée  Constituante  avait  supprimé  ces  charges 
d'un  coup  de  plume,  sans  même  parler  du  rembourse- 
ment de  leur  finance.  Mais  en  1814,  que  les  alliés  recon- 
nurent Louis  XVIII  comme  roi  de  France,  la  plupart  des 
titulaires  étant  morts,  avaient  laissé  d'autant  plus  d'héri- 
tiers, que  Louis  XIV,  pour  s'attirer  ou  s'assurer  un  plus 
grand  nombre  de  grands  seigneurs,  avait  fixé  à  cer- 
taines charges  quatre  titulaires  qui  faisaient  le  service  par 
quartiers.  Ces  héritiers  ne  tardèrent  pas  de  s'assembler 

à  Paris,  et  là,  d'après  leurs  droits,  ils  organisèrent  le  ser- 
II.  18 
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vice  de  la  maisoa  royale  future.  Nous  vîmes  donc  arriver 
à  Londres  le  duc  de  Duras^  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  s'emparer,  comme  de  sa  propriété,  du  service 
de  la  personne  du  roi,  devant  l'Angleterre  ébahie.  C'est 
ainsi  qu'il  fut  acc-ompagné  jusqu'à  Paris,  et  en  arrivant 
aux  Tuileries,  il  trouva  le  service  de  sa  famille  organisé 
tel  qu'il  rétait  à  Versailles  avant  la  révolution.  De  ce  jour- 
là,  la  France  ne  put  exister  que  pour  la  cour  et  par  la 
cour.  Louis  Courrier,  de  démocratique  mémoire^  préten- 
dait que  s'il  ne  restait  que  trois  hommes  en  ce  monde, 
l'un  d'entre  eux  dirait  à  un  autre  :  «  Fais-toi  roi,  je  me 
ferai  courtisan,  ety  entre  nous  detix,  nous  ferons  travailler 
le  troisième,  car  c'est  là  le  point.»  Mais  alors,  il  ne  s'est  pas 
agi  même  de  ce  point,  il  ne  s*agit  que  de  rappeler  et  de 
rétablir  le  droit  des  charges  de  la  bouche,  de  la  chambre  et 
de  Vécurie;  ensuite,  il  fallut  rappeler  et  rétablir  la  bi^ar- 
chie  de  ces  diverses  fonctions  dans  leur  police  intérieure 
et  dans  leurs  relations  extérieures.  En  efTet,  de  ce  mo- 
ment, Louis  XVIII  et  Charles  X  eurent  la  moitié  de  leur 
temps  pris  pour  donner  des  décisions  sur  cette  importante 
hiérarchie. 

Depuis  Louis  XIV,  il  y  avait  en  France  trois  corps  de 
noblesse  :  la  noblesse  de  cour,  la  noblesse  de  province  et 
la  noblesse  de  robe  ;  chacune  d'elles  ayant  des  fonctions 
différentes,  mais  inverses  dans  leurs  prétentions.  La  no- 
blesse de  cour  était  chargée,  dans  l'habitation  du  roi,  des 
trois  services  civils  qu'il  avait  organisés,  le  service  de  la 
bouche,  celui  de  la  chambre  et  celui  de  Vécurie;  la  noblesse 
de  province  s'amusait  à  chasser  en  temps  de  paix ,  et  al- 
lait à  Tarmée  en  temps  de  guerre  ;  mais  la  noblesse  de 
robe  remplissait  les  plus  hautes  fonctions  de  la  justice, 
de  l'administration  et  de  la  législation.  Tout  cela  fut  dé- 
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truiten  1789,  et  en  1814,  la  noblesse  de  cour  fut  seule 
rétablie  dans  ses  droits  et  dans  ses  fonctions. 

Cette  charte,  soi-disant  octroyée  par  Louis  XVIII , 
était  pleine  de  ces  lieux  communs  dont  étaient  remplies 
les  mille  et  une  chartes  données  depuis  vingt^cinq  ans,  et 
qui  déjà  étaient  oubliées  par  les  donataires»  ainsi  que 
leur  auteur.  Mais  cette  dernière  n'était  qu'un  morceau  de 
papier  écrit,  tandis  que  la  maison  du  roi  et  la  cour  étaient 
le  renouvellement  d'une  institution  pratiquée  pendant 
plus  de  cent  cinquante  ans  ;  institution  qui,  par  Tinstru* 
ment  des  parlements,  avait  déjà  détruit  le  clergé,  la 
noblesse,  les  corporations  et  les  confréries  ;  institution 
enfin  qui  décuplait  de  force  et  d'action  en  tant  qu'elle 
n'était  plus  à  Yersaillles,  mais  à  Paris  ,  devenu  à  cette 
époque  le  séjour  de  tous  les  grands  de  l'Europe. 

Les  personnages  qui  formaient  cette  cour  n'étaient 
pas  des  idéologues.  S'ils  connaissaient  leurs  services,  ils 
connaissaient  aussi  leurs  droits.  Us  savaient  bien  que  ces 
droits  n'étaient  rien,  s'ils  n'étaient  défendus  par  une  force 
matérielle,  exclusivement  dévouée  à  cette  défense.  En 
conséquence,  il  fut  formé  une  maison  militaire  du  roi. 
On  rétablit  les  quatre  anciennes  compagnies  des  gardes 
du  corps  pour  le  roi  personnellement  ;  deux  de  plus  pour 
sa  famille;  plus,  les  compagnies  rouges,  supprimées  par 
l'économe  Louis  XYI  ;  plus,  la  prévôté  ;  plus,  la  gendarme- 
rie et  les  gardes  suisses.  Cette  force,  de  huit  à  neuf  mille 
hommes,  se  composait  surtout  des  enfants  de  la  noblesse, 
accourus  de  la  province ,  et  elle  était  commandée  princi- 
palement par  ceux  des  chefs  de  nos  anciennes  famille  qui 
n'avaient  pas  de  charge  à  la  cour.  C'était  une  force  d'é- 
lite qui  accompagnait  le  roi  à  l'armée,  et  lorsque  nos  his- 
toriens disent  que  dans  telle  bataille  la  maison  du  roi  a 
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donné,  le  récit  est  toujours  suivi  de  celui  d'une  victoire* 
Tel  fut  le  corps  qui  s'organisa  à  l'époque  de  la  Restau- 
ration, sans  même  qu'on  s'en  aperçût.  En  pratique,  la 
cour  fut,  sans  contredit,  plus  puissante  que  le  ministère , 
que  les  pairs  et  les  députés.  Mais  ces  trois  derniers  pou- 
voirs étaient  exercés  par  des  individus  différents  entre 
eux  par  leur  âge,  leur  profession,  leur  pays,  leur  nais- 
sance ou  leur  fortune  ;  ils  n'avaient  donc  rien  de  com- 
mun que  leur  pauvreté.  Tous  voulaient  bien  se  rétablir, 
mais  ils  ne  savaient  comment.  Dans  ce  nombre  de  sept  à 
huit  cents  individus,  les  sept  ou  huit  ministres  seuls  en 
avaient  le  moyen^  en  tant  qu'ils  seraient  aidés  par  les 
gens  de  cour  qui  tenaient  le  souverain  sous  leur  surveil- 
lance ,  et  qui  composaient  sa  société  à  chaque  minute. 
Cependant,  comme  il  fallait  une  pitance  quelconque  à 
ceux  des  pairs  et  des  députés  qui  en  manquaient,  il  fut 
alloué  officiellement  douze  mille  francs  de  rente  à  certains 
pairs  ;  et  furtivement,  aux  dépens  de  la  liste  civile  du  roi, 
cinq  cents  francs  par  mois  à  certains  députés ,  pendant  le 
temps  de  leurs  fonctions ,  ce  que  les  royalistes  pauvres 
demandaient  comme  une  aumône,  et  que  les  riches  ac- 
ceptèrent comme  une  étrenne.  C'est  ainsi  que  le  gouver- 
nement représentatif  obtint  la  majorité  nécessaire  pour 
se  soutenir  pendant  la  Restauration.  Il  est  cependant  une 
observation  à  faire  sur  la  différence  des  votants  dans  les 
deux  chambres;  ceux  des  pairs  qui  avaient  les  douze 
mille  francs  p^r  an,  votaient  à  leur  gré,  tandis  que  ces 
pauvres  députés  royalistes,  qui  n'obtenaient  que  le  quart 
de  cette  indemnité ,  étaient  obligés  de  voter  pour  le  mi- 
nistère, tel  jacobin  qu'il  fût. 

Le  service  le  plus  important,  celui  des  finances,  étant 
constitué,  on  ne  parla  plus  de  déficit  comme  en  1788. 
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Cependant,  ce  n'était  plus  cinq  cents  millions  de  recette 
ou  de  dépense,  comme  à  cette  époque;  un  milliard  fut  la 
somme  régulièrement  levée  et  encore  plus  régulièrement 
dépensée  en  France.  Ce  nouvel  instrument  de  prospérité, 
le  crédit  public,  s^était  établi  pour  combler  les  déficits,  s'il 
en  survenait ,  et  en  effet  il  en  survint.  Le  roi  et  sa  cour, 
le  ministère,  l'administration  et  les  diplomates  étrangers 
ne  séjournaient  plus  comme  autrefois  dans  ce  pâle  Ver- 
sailles, où  tout  le  monde  se  connaissait,  se  voyait  et 
était  vu  et  connu  ;  ils  séjournaient  à  Paris,  où  on  peut  se 
croire  ignoré,  et  même  s'étourdir.  En  effet  on  s'étour- 
dit ;  le  malheur  des  temps  imposa  de  grandes  humilia- 
tions et  de  grands  sacrifices  à  la  France.  Pour  payer  les 
tributs  à  l'étranger,  il  fallut  lever  des  emprunts,  et  com- 
me les  passions  trouvent  toujours  pour  s'excuser  des  so- 
phismes,  le  crédit  public  étant  faible,  le  devoir  public 
obligeait  chacun  de  le  soutenir  de  son  crédit  privé  ;  on 
voulut  souscrire  aux  emprunts,  mais  comme  on  n'avait 
aucun  capital,  on  souscrivit  à  crédit.  En  résultat,  on  se 
mit  à  jouer,  et  avec  la  même  fureur  que  sous  la  régence. 
Mais  pour  jouer  avec  quelque  chance  dd  succès,  il  fallait 
être  bien  informé  des  événements,  et  chaque  événement 
retentissait  d'abord  à  la  cour.  Les  intérêts  pécuniaires 
étant  fixés  sur  le  jeu  des  fonds  publics,  il  fallut  suivre 
avec  persévérance  les  nouvelles  politiques ,  et  ne  plus 
s'écarter  de  Paris  ni  de  la  cour,  qu'on  fût  de  service  ou 
non.  Ayant  un  accès  facile  auprès  du  monarque,  les 
courtisans  exerçaient  une  influence  marquée  sur  les  af- 
faires; une  décision  était  prise,  il  fallait  ou  la  faire  chan- 
ger, ou  en  retarder  l'exécution.  Là ,  les  habitués  de  la 
cour  pouvaient  beaucoup ,  non  pas  qu'ils  allassent  hasar* 
der  de  faire  des  remontrances  au  souverain,  et  se  com- 
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promettre.  Les  courtisans  ne  se  servent  jamais,  même 
dans  leurs  prières,  d'une  langue  articulée,  qui  est  sus- 
ceptible d'être  entendue  et  répétée  ;  leur  langage  est  mi- 
mique; un  sourire  ou  un  soupir,  un  coup  d'œil  ou  un 
murmure,  un  mouvement  d'épaule  ou  de  tête  dévoile 
au  prince  l'opinion  de  ceux  qui  l'entourent  d'une  manière 
plus  incisive  que  des  discours  ou  des  déclamations.  Cette 
domesticité  héréditaire  était  devenue,  avec  le  temps,  un 
art  raffiné,  subtil  et  rusé.  Ce  qu'on  fit,  ce  qu'on  dit,  ce 
qu'on  tut  devant  le  prince  fut  soumis  à  un  calcul  inces- 
sant. Tout  fut  étudié,  excepté,  bien  entendu,  la  vérité,  et 
si  jamais  un  de  nos  souverains  l'a  entendue,  cela  n'a  pu 
être  que  de  la  bouche  de  quelques  palefreniers  ivres. 

La  cour  à  Paris  se  trouvait  d'ailleurs  sur  un  théâtre 
nouveau.  Le  souverain,  le  ministère  et  le  corps  diploma- 
tique étranger  n'agissaient  et  ne  pouvaient  agir  que  sous 
son  inspection  et  son  contrôle.  Là,  on  trouvait  toujours  les 
formes  de  la  politesse,  de  la  naissance,  de  l'éducation  et 
tout  l'apparat  de  la  fortune.  Les  seuls  corps  qui  auraient 
pu  contrebalancer  cette  influence ,  eussent  été  les  cham- 
bres. Mais  celle  des  députés  était  étrangère  à  la  société  de 
Paris  ;  ses  membres  y  arrivaient  par  la  diligence,  s'y  lo- 
geaient dans  une  mansarde,  allaient  à  pied,  étaient  mo- 
destes dans  leur  toilette ,  et  sobres  dans  leurs  repas.  Puis 
sans  formes,  sans  talents,  leur  ambition  se  débattait  pour 
obtenir  une  place  de  six  mille  francs  par  an,  en  province, 
dans  l'administration  ou  la  justice.  D'ailleurs  les  députés  ne 
passaient  que  six  mois  de  l'année  à  Paris  et  étaient  dans 
un  état  de  mutation  continuelle  ;  tandis  que  les  courti- 
sans, étant  inamovibles,  y  passaient  toute  l'année  et  tou- 
tes les  années.  La  chambre  des  pairs  se  composait  en  par- 
tie de  courtisans,  et  en  partie  de  personnes  dans  la  même 


LIV.  IV.    REMARQUES  SUR  L  AGRIC.  ETH  EUROPE.      279 

position  que  les  députés,  et  par  conséquent  ne  pouvait  avoir 
aucune  influence  tranchante.  Dans  certainscas,  elle  optait 
pour  la  chambre  des  députés,  et  dans  d'autres,  pour  la 
cour;  mais  toujours  ne  prenait-elle  qu'un  rang  secondaire. 

Paris  n'avait  jamais  compté  en  Europe  pour  une  place 
importante  en  fait  de  finances.  Francfort,  Amsterdam, 
Hambourg  et'Londres  étaient  plus  à  la  portée  des  autres 
grandes  capitales  de  l'Europe.  Mais  du  moment  que  Paris 
fut  fixé  comme  le  point  qui  devait  payer  deux  milliards 
de  francs  aux  alliés,  les  banquiers  des  autres  Ëtats  de 
l'Europe,  dont  chacun  avait  à  recevoir  quelque  portion 
du  tribut  que  la  France  payait  aux  souverains  étrangers, 
vinrent  y  former  des  établissements,  apportèrent  des 
fonds  publics  étrangers,  des  capitaux ,  des  crédits  consi- 
dérables, et  ajoutèrent  ainsi  un  enjeu  qui  augmentait  de 
beaucoup  celui  des  deux  milliards  déjà  sur  table  par  les 
traités  de  1815.  Qu'on  ajoute  à  ces  moyens  puissants  cet- 
te satanique  institution  du  syndicat  des  agents  de  change, 
qui  plus  tard  mit  les  provinces  et  l'agriculture  à  nu ,  sans 
capitaux  ni  capitalistes,  et  l'on  jugera  combien  la  bourse 
devenait  une  corporation  puissante. 

Paris,  ville  toute  militaire  depuis  vingt  ans,  vit  donc 
se  former  dans  son  sein  trois  établissements  nouveaux  : 
la  bourse,  le  plus  puissant  des  trois,  la  cour  et  la  cham- 
bre des  députés.  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  chambre 
des  pairs ,  elle  s'effaçait  devant  la  cour  ou  devant  la 
chambre  des  députés.  Mais  celle-ci  fut  forcée  de  rester 
étrangère  à  cette  alliance  nouvelle  de  la  bourse  et  de  la 
cour.  Tout  ie  monde  pouvait  bien  aller  à  la  bourse , 
mais  avec  des  conditions  différentes  ;  ceux  qui  commu- 
niquaient avec  la  cour,  y  allant  bien  informés,  gagnaient 
de  l'argent  que  les  autres,  plus  humbles,  payaient.  Donc 
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tout  ce  qui,  à  Paris,  avait  quelques  capitaux  ou  quelque 
crédit,  voulut  être  de  la  cour.  Mais  cela  n'était  pas  fa- 
cile. Les  grandes  places  étaient  occupées  par  les  héritiers 
des  grands  seigneurs  qui  les  avaient  eues  à  titre  onéreux, 
et  ces  héritiers  avaient  été  hostiles  ou  au  moins  étran- 
gers à  la  révolution,  M.  Talleyrand  seul  avait  été  révo- 
lutionnaire ,  il  était  grand  chambellan  ;  ce  fut  donc  sur 
le  service  de  la  chambre  que  les  candidats  jetèrent  les 
yeux.  Comme  il  était  à  la  cour  presque  seul  de  son  par- 
ti ,  il  voulut  s'appuyer  d'une  clientelle.  Jusqu'alors  tout 
le  monde  pouvait  bien  aller,  à  certains  jours  annoncés, 
présenter  ses  hommages  au  souverain  ;  mais  ce  n'était 
pas  là  ce  qu'on  voulait  :  on  voulait  une  charge  qui,  avec 
ou  sans  service,  qui,  avec  ou  sans  émoluments,  donnât 
le  droit  d'entrée  à  la  cour.  11  fallut  donc  créer  de  nou- 
veaux services  pour  justifier  de  nouvelles  charges  ;  con- 
séquemment ,  il  fut  d'abord  créé  quatre  places  de  pre- 
miers chambellans ,  à  trente  mille  francs  d'émoluments 
annuels;  plus,  trente  places  sous  le  titre  de  gentilshom- 
mes de  la  chambre  à  six  mille  francs,  et  tous  ces  services 
se  faisaient  par  quartiers  ;  plus,  sous  le  titre  de  gentils- 
hommeshonoraires,  plus  de  cent  cinquante  places;  ceux-là 
étaient  sans  émoluments.  La  moitié  des  titulaires  se  com- 
posait de  ces  membres  de  l'ancienne  noblesse  qui  étaient 
restés  étrangers  à  la  révolution  ;  l'autre  moitié  avait  servi 
sous  l'Empire.  Voilà  donc  la  révolution  qui  s'empara  delà 
cour,  sans  que  la  cour  s'emparât  de  la  révolution.  Au  con- 
traire, jamais  les  partis  politiques  n'eurent  plus  de  venin. 
L'une  etl'autre  catégorie  de  ces  nouveaux  titulaires  furent 
accusés  de  défection.  D'après  leur  conduite  antécédente, 
on  leur  donna  le  nom  d'une  découverte  moderne ,  celui 
d'inodores.  Mais  cette  épigramme  ne  découragea  per- 
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sonne  ;  ils  eurent  un  uniforme  brodé  en  or  le  plus  riche- 
ment possible ,  on  leur  mit  le  plumet  blanc  au  chapeau. 
En  résultat,  ils  étaient  dignitaires  de  la  couronne,  car 
depuis  que  la  couronne  de  France  était  tombée  de  la 
tète  d'un  Bourbon  sur  celle  d'un  Corse,  les  titulaires 
des  grandes  charges  de  la  bouche,  de  là  chambre  et  de 
l'écurie  ,  s'étaient  intitulés  grands  dignitaires  ;  quand 
une  conception  est  très-absurde,  on  peut  compter  que 
l'exécution  le  sera  encore  davantage. 

Chaque  profession  de  la  vie  a  une  hiérarchie  tradition- 
nelle ;  ainsi,  il  est  parmi  les  commerçants  une  étiquette 
très-arrêtée.  Il  en  est  de  môme  entre  avocats  et  avoués. 
Quelle  fut  donc  la  surprise  de  la  cour  et  de  la  ville , 
lorsqu'on  vit  la  liste  de  ces  nouveaux  dignitaires,  où 
toute  hiérarchie  était  rompue  I  L'attrait  et  l'intérêt  d'aller 
à  la  cour  était  si  grand  que  l'irruption  fut  irrésistible,  et 
telle  que  le  nombre  de  dignitaires  à  plumet  blanc  qu'on 
créa,  s'éleva  au  bout  de  quelque  temps  à  deux  cents. 
Quand  vingt  de  ces  blocs  dorés  étaient  réunis,  ils  étaient 
plus  radieux  que  le  soleil.  Que  paraissait  alors  un  dé- 
puté de  province  avec  sa  mesquine  broderie  en  argent 
au  collet  de  son  habit  ?  Encore,  on  ne  se  borna  pas  là  ; 
il  s'était  vendu  avant  la  révolution  des  places  de  gentils- 
hommes ordinaires  de  la  chambre  ou  de  premier  valet 
de  chambre,  avec  quatre  ou  cinq  mille  francs  d'émolu- 
ments, places  auxquelles  la  bourgeoisie  avait  eu  accès  : 
les  héritiers  des  titulaires  purent  les  vendre  ou  les  occu- 
per ;  on  leur  donna  un  costume  moins  brillant  que  celui 
des  dignitaires,  mais  sous  le  nom  de  surnuméraires  ou 
d'honoraires,  le  nombre  primitif,  qui  était  de  vingt,  s'é- 
leva bientôt  au-dessus  de  cinquante.  Ce  surcroît,  nous 
devons  le  dire,  était  sans  émoluments,  mais  avec  cette 
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dignité,  notre  homme  dont  la  fortune  tenait  à  ce  qu'il 
fût  bien  informé,  pénétrait  dans  le  cabinet  des  ministres, 
en  connaissait  les  principaux  commis,  enjambait  les  anti- 
chambres de  la  maison  du  roi,  des  quatre  maisons  suceur- 
sales  qu*habitait  la  famille,  trouvait  toujours  la  porte  des 
diplomates  étrangers  ouverte,  et  par  conséquent  jouant  à- 
propoSj  il  se  trouvait  à  la  6n  du  mois  vengé  des  épigram* 
mes  qu'on  lui  avait  lancées,  puisqu'il  prélevait  un  tribut 
sur  les  moqueurs.  Le  roi  et  les  audiences  qu'il  donna, 
les  ministres  et  leurs  visites  furent  épiées  minute  par  mi- 
nute ;  le  secret  de  l'État  ne  fut  plus  que  celui  de  la 
comédie.  Mais  tout  le  monde  ne  tirait  pas  les  mêmes  con- 
clusions en  raisonnant  sur  les  conséquences  des  événe- 
ments. M.  Pitt  disait  que  s'il  eût  joué  dans  les  fonds 
publics,  il  aurait  toujours  perdu.  En  effet,  la  victoire  de 
Trafalgar,  par  exemple,  aurait  dû  faire  hausser  les  fonds; 
mais,  comme  elle  livrait  sans  défense  les  trois  parties  du 
monde  à  l'Angleterre,  et  qu'elle  lui  permettait  d'inquié- 
ter, à  son  gré,  les  États  de  l'Europe,  elle  les  fit  beaucoup 
baisser  à  Londres  ;  les  joueurs  ne  virent  dans  ce  succès 
que  la  continuation  de  la  guerre. 

Les  choses  étant  donc  si  sagement  constituées,  que 
chacun  put  tout  voir,  tout  savoir,  dans  les  affaires  d'État, 
chacun  put  exercer  son  libre  arbitre  ;  si  le  service  de  la 
bouche  jouait  à  la  hausse,  celui  de  Vécurie  était  à  la  bais- 
se ;  les  ambassadeurs  étrangers  et  leurs  princes  étaient- 
ils  à  la  baisse,  le  ministère  français,  les  pairs,  étaient  à  la 
hausse.  Cette  partie  de  jeu  a  duré  les  quinze  ans  de  la 
Restauration.  Les  amis  des  ministres,  les  banquiers  et  les 
diplomates  étrangers,  ainsi  que  les  Juifs,  ont  élevé  d'im- 
menses fortunes  aux  dépens  de  ces  pauvres  Français  qui, 
en  fait  de  fortune  ^  n'ont  jamais  su  et  jamais  ne  sauront 
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qu'économiser  ou  se  ruiner.  En  résultat,  les  pertes  de  la 
France,  en  finances  comme  en  agriculture,  ont  été  fou- 
droyantes. 

Qu'on  réfléchisse^^que  toutes  ces  bacchanales  se  fai- 
saient dans  une  ville  comme  Paris,  la  dernière  des  villes 
où  le  souverain  pût  se  fixer  avec  sécurité  ;  ville  où  la  po- 
pulation s'accroissait  d'une  manière  effrayante  sans  au- 
cun accroissement  dans  l'introduction  des  subsistances, 
et  où  le  travail  le  plus  acharné  et  la  plus  stricte  écono- 
mie ne  pouvaient  plus  soutenir  l'existence  du  peuple  ; 
ville  où  Henry  lU  et  Henry  lY  furent  assassinés,  quoi- 
qu'alors  le  peuple  y  vécût  commodément.  Certes  le  luxe 
de  la  cour  n'offusquait  personne  lorsque  Henry  IV  écri- 
vait :  «  Je  Tiepuis  pas  aller  vous  voir  aujourd'hui^  ma  fem- 
me a  pris  la  voiture.  » 

Louis  XVUI  avec  sa  famille  tenait  plus  de  mille  che- 
vaux de  luxe.  Henry  IV  cependant  était  populaire  ;  le 
bien-être  du  peuple  le  préoccupait;  on  en  peut  juger  par 
cette  intention  bienveillante  que  ses  sujets  eussent  la 
poule  au  pot  tous  les  dimanches.  Mais  sous  Louis  XIV 
on  ne  parla  plus  de  la  poule,  et  aujourd'hui  il  n'est  plus 
même  question  du  pot,  il  y  a  longtemps  qu'il  a  été  brisé 
par  la  main  de  fer  de  la  révolution  et  surtout  de  la 
Restauration. 

liOuis  Xin  n'avait  guère  accru  cet  état  de  maison, 
mais  il  ne  put  convenir  k  ce  somptueux  monarque , 
Louis  XIV.  Son  service  personnel  devint  un  culte  dont 
le  sacerdoce  se  composa  des  plus  beaux  noms  de  France. 
Tant  de  grandeurs  réunies  dans  le  même  local  excitè- 
rent un  luxe  inconnu  jusqu'alors>  et  de  là  les  faiblesses, 
les  taches,  les  passions  et  les  vices,  qui  jusqu'alors  fai- 
saient une  exception  dans  la  société  de  la  cour.  La  no- 
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blesse  française  ambitionnant  ces  ignobles  fonctions  du 
service  de  la  bouche,  de  la  chambre  et  de  l'écurie,  se 
dégrada  et  s'avilit.  IMais  enGn  tout  cela  était  caché  à 
Versailles,  et  voilé  d'un  vernis  d'élégance  qui,  en  France, 
fait  tout  pardonner.  D'ailleurs  ,  si  ces  trois  services 
étaient  humiliants,  le  service  de  la  religion  et  de  la  mo- 
rale était  rempli,  à  la  cour ,  par  Bossuet,  Bourdaloue, 
Fénélon ,  Massillon ,  Pascal  et  Labruyère  ;  le  service 
de  l'armée  était  rempli  par  le  grand  Condé ,  Turenne , 
Vauban,  Villars  et  Vendôme  ;  le  service  de  la  poésie  était 
rempli  par  Molière,  Lafontaine,  Corneille,  Racine  et  Boi- 
leau  ;  le  service  des  beaux-arts  était  rempli  par  le  Pous- 
sin, Lebrun,  Mansard,  Perrault,  Le-Nôtre  ;  et  tous  cesser- 
vices  et  ces  serviteurs  étaient  dévoués  au  roi  comme  à 
la  France;  leur  gloire  ne  faisant  qu'une  pour  eux,  ils 
l'exaltaient  de  tous  leur  moyens,  et  le  public  ainsi  que 
le  peuple  aimait  à  se  laisser  éblouir. 

Mais  à  l'époque  de  la  Restauration  tout  prestige  était 
tombé,  et  comment  se  serait  il  relevé  7  Le  clergé,  Tàme 
de  la  cour  de  Louis  XIV,  fut  enchaîné  pendant  les  quinze 
ans  de  la  Restauration  :  il  n'était  pas  de  préfet  qui  ne 
semônçât  les  évèques ,  comme  de  maires  les  curés.  Con- 
tre la  foi  jurée,  ses  bois  non  vendus  furent  mis  en  vente, 
et  même  le  pieux  Charles  X  fut  obligé  de  prendre 
un  ministère  dont  les  principaux  personnages  avaient 
vécu  dans  les  ruelles  et  plus  bas.  Dès  l'abord,  ceux- 
là  firent  leur  métier;  les  évèques  se  virent  contraints  à 
fixer  le  nombre  des  élèves  dans  les  petits  séminaires ,  et 
les  jésuites,  forcés  de  n'en  avoir  plus  aucun.  Réduit  à 
une  si  honteuse  obéissance ,  que  pouvait  faire  le  clergé 
pour  le  soutien  du  trône  1 

.  Les  chefs  de  l'armée  étaient  également  impuissants  ; 
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ils  étaient  irrités  et  humiliés  d'avoir  vu  passer  le  pouvoir 
exclusivement  entre  les  mains  de  conseillers  aussi  pesti- 
lentiels que  pestiférés.  Nous  allons  bientôt  en  parler. 

Les  poètes  et  les  artistes  eussent  été  de  meilleure  vo- 
lonté ;  mais  cette  classe  d'hommes  dont  le  talent,  sous 
Louis  XIV,  avait  eu  tant  de  puissance  pour  le  soutenir , 
était  elle-même  abandonnée  des  Muses  et  des  Grâces  de- 
puis qu'elle  avait  entonné  la  carmagnole.  D'ailleurs  Paris 
a  été  de  tout  temps  la  plus  républicaine  des  villes.  Elle 
fut  toujours  en  Europe  le  centre  des  sciences  et  des  sa- 
vants; le  centre  des  arts  et  des  artistes,  de  la  littérature 
et  des  littérateurs ,  des  hautes  études  et  des  étudiants  , 
et  surtout  des  conspirations  et  des  conspirateurs.  L'indi- 
gnation publique  et  la  jalousie  qu'excitait  le  gouverne- 
ment devaient  éclater,  et  elles  éclatèrent  en  1830.  Que 
pouvait  le  roi  entouré  des  sept  à  huit  cents  inodores  de 
la  cour  ou  de  la  pairie  ?  La  chambre  des  députés  devait, 
d'après  ses  passions ,  servir  d'instrument  au  renverse, 
ment  du  trône,  et  elle  en  servit. 

On  prétendit  alors,  et  avec  raison,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
de  conspiration  sourde  et  préméditée  ;  que  les  sociétés 
secrètes  s'étaient  dissoutes ,  depuis  quatre  ans ,  d'elles- 
mêmes  et  par  inanition.  Tout  cela  était  vrai  ;  quand  la 
société  entière  conspire  ouvertement,  elle  n'a  pas  besoin 
de  sociétés  secrètes.  La  population  de  Paris  se  compose 
de  diverses  professsions,  et  si  les  membres  de  l'Institut 
et  de  l'Université  sont  unanimes  à  fulminer  en  public 
contre  le  souverain,  sa  cour  et  son  gouvernement  ;  s*il 
en  est  de  même  des  professeurs  et  des  étudiants;  s'il  en 
est  de  même  des  tribunaux,  du  barreau  et  des  gens  de 
loi;  des  notaires ,  des  banquiers,  des  commerçants  et  de 
leur  clientelle  ;  des  manufacturiers  et  de  leurs  ouvriers  ; 
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enfin,  de  toute  la  partie  active  de  la  société,  quel  besoin 
y  a-t-il  de  sociétés  secrètes  pour  renverser  un  gouverne- 
ment dont  personne  ne  voulait  plus>  surtout  depuis  Tan- 
née 1826 ,  que  Paris  avait  tant  souffert  dans  la  valeur  de 
ses  propriétés  ? 

Le  fait  était  qu'on  ne  pouvait  plus  voyager  dans  une 
diligence,  entrer  dans  un  café  ou  s'asseoir^  à  une  table 
d'hôte,  sans  avoir  les  oreilles  souillées  des  imprécations 
les  plus  calomnieuses  contre  le  roi,  au  moment  môme  où 
ce  souverain  et  sa  famille  se  ruinaient  par  leurs  œuvres 
de  charité  et  de  bienfaisance. 

La  charte  était  donc  arrivée  k  produire  les  effets  dé- 
sastreux que  les  bons  esprits  avaient  prévus ,  et  le  peu- 
ple à  un  état  de  disette  qui  tenait  presque  de  la  famine, 
malgré  son  travail  assidu  ;  le  public  éprouvait  donc  une 
irritation  devenue  impossible  à  calmer.  Cette  œuvre  d'i- 
niquités et  d'absurdités  se  trouvait  digne  de  ses  au- 
teurs. 

Lorsque  Louis  XVIII  rentra  en  France,  il  se  trouva  en- 
tre deux  partis  bien  distincts»  le  parti  militaire  et  le  parti 
civil.  Le  parti  militaire  était  représenté  par  les  marécbaux 
et  les  lieutenants  généraux;  ceux4à,  couverts  de  blessu** 
res,  étaient  hunUliés  de  leurs  défaites  ;  ils  s'étaient  rui* 
nés  et  abimés  de  dettes  dans  la  campagne  de  Russie  et 
dans  les  suivantes  ;  ils  grinçaient  des  dents  contre  le  roi 
qui  profitait  des  événements  ;  mais  enfin^  il  y  avait  de  la 
bravoure  et  du  talent.  Si  ces  guerriers  n'aimaient  pas  le 
roi,  ils  aimaient  la  France  et  détestaient  les  étrangers.  Si 
donc  le  roi,  au  Keu  d'aller  s'établir  à  Paris^  s'était  éiablt 
à  Bourges,  ils  l'eussent  tous  suivi ,  auraient  obtenu  une 
influence  qu'ils  eussent  employée  à  soutenir  l'honneur 
du  pays,  et  conséquemment  du  trône. 
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Le  parti  civil,  n'ayant  pas  reçu  une  égratignure,  jouis- 
sait de  sa  santé  et  de  sa  fortune.  Ses  chefs  étaient  MM.  de 
Talleyrand,  Tabbé  Louis,  qui  lui  avait  servi  de  diacre  à 
la  grand'messe  de  la  fédération  célébrée  au  champ-de- 
mars  y  enfin  les  deux  oratoriens  Fouché  et  d'Haute- 
rive. 

Cette  réunion  sacerdotale  différa  d'opinion  avec  un 
autre  ecclésiastique,  Tabbé  de  Montesquiou,  au  sujet  de  la 
vente  des  bois  du  clergé  qui  restaient  entre  les  mains  du 
Gouvernement.  Celui-ci ,  autrefois  membre  de  l'Assem* 
blée  Constituante,  s'était  opposé  avec  beaucoup  d'éner- 
gie à  toute  espèce  de  confiscation,  et  ayant  vécu  depuis, 
en  Angleterre,  dans  la  société  des  plus  grands  proprié- 
taires de  terres,  il  s'était  pénétré  de  l'avantage  que  le 
peuple  et  l'État  éprouveraient  si  on  rendait  ces  bois  au 
clergé,  à  la  charge  par  lui  de  pourvoir  au  culte  divin. 

Mais  quoiqu'appuyés  par  lord  Wellington  et  lord  Cas- 
telreagh,  son  influence  fut  paralysée  d'abord  par  ses  qua- 
tre collègues  que  nous  avons  nommés,  ainsi  que  par  les 
laïques  alors  très-influents,  le  duc  De  Dalberg,  le  comte 
Jaucourt,  MM.  Pozzo  di  Borgo  et  Sémonville.  Ce  comité 
à  peu  près  nommé  par  l'Empereur  de  Russie,  fut  très- 
accueillant  pour  Louis  XYIIL  Avec  eux,  tout  moyen  de 
réussir  était  bon;  mais  la  perversité  n'est  pas  du  talent. 

Le  parti  militaire,  qui  voulait  que  Louis  XVIII  mit  en 
compte  ses  victoires  et  ses  gloires,  parla  avec  beaucoup 
de  dédain  des  conseillers  dont  le  roi  se  trouvait  entouré  ; 
ceux-ci  s'en  vengèrent  bien  en  faisant  dater  la  déclara- 
tion de  Louis  XVllI  de  la  vingt-deuxième  année  de  son 
règne.  Cette  date  faisait  non-seulement  évaporer  les  vic- 
toires et  les  gloires,  mais  rendait  fort  équivoques  pour  la 
suite  les  grades  et  l'existence  des  chefs  de  Tarmée,  sur- 
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tout  avec  un  homme  comme  Fouché  qui,  chargé  de  la 
démolition  de  Lyon  et  trouvant  que  cela  coûtait  trop  de 
temps  et  trop  d'argent,  proposa  à  Robespierre  de  Fincen- 
dier  :  ce  dernier  recula.  Ces  militaires,  rugissant  de  co- 
lère, n'ont  jamais  pardonné  cette  date  au  roi  ;  aussi , 
quand  Bonaparte  revint  de  l'île  d'Elbe ,  pas  un  seul  de 
ceux  qu'il  appela  ne  manqua  à  son  appel. 

Légitimité  et  légitimistes  furent  obligés  de  fuir.  Il 
fallut  donc  une  seconde  restauration;  le  parti  militaire 
étant  vaincu  et  humilié ,  le  parti  civil  se  trouva  en  plein 
pouvoir,  et  entra  en  haute  trahison.  Il  fit  amnistier  les 
légitimistes;  il  y  eut  bien  certaines  réactions,  elles 
durèrent  trois  mois.  Mais  en  septembre  1816,  ce  parti 
civil  reprit  le  dessus,  et  quoique  changeant  souvent  son 
personnel,  le  mépris  de  toute  loi  divine  et  humaine  fut 
la  règle  classique  de  l'administration  en  France  jus- 
qu'en 1830.  Nous  ne  voulons  pas  faire  entendre  que  ce 
système  ait  discontinué  alors ,  mais  cette  histoire  n'ap- 
partient pas  à  notre  sujet,  et  d'ailleurs  nous  n'en  avons 
pas  été  témoin. 

D'après  la  Charte,  la  racine  du  pouvoir  était  dans  les 
électeurs.  Du  moment  qu'on  les  eut  assemblés,  ils  se 
comptèrent;  leur  nombre  se  trouva  de  160,000,  sur 
lesquels  il  y  avait  140,000  détenteurs  de  biens  na- 
tionaux. Ces  140,000  se  trouvèrent  donc  précisément 
dans  le  même  cas  de  la  noblesse  anglaise,  lors- 
qu'elle expulsa  les  Stuarts.  H  leur  fallait  un  roi  qui  fût 
dans  le  même  intérêt  qu'eux;  ils  regardèrent  que  sous  la 
légitimité,  la  tenure  de  leurs  terres  était  précaire,  elle 
n'avait  qu'une  bien  fraîche  date,  puisque  la  noblesse 
anglaise,  qui  possédait  depuis  plus  d'un  siècle,  ne  s'était 
pas  senti  l'esprit  tranquille. 
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Par  une  force  irrésistible  des  choses,  il  devait  donc  se 
trouver  un  jour  que  cette  majorité  de  140,000  maîtriserait 
les  élections,  et  que  les  cinq  cents  francs  par  mois  que 
le  roi  donnait  aux  députés  qu'on  appelait  royalistes  à  la 
Charte,  ne  pourraient  plus  assurer  la  majorité  ^  c'est  ce 
qui  arriva  en  18^9. 

En  résultat,  depuis  Louis  XIV,  qui  avait  annihilé  l'in- 
fluence du  clergé  et  de  la  noblesse,  la  France  avait  tou- 
jours été  gouvernée  par  la  Cour  à  qui  les  Parlements 
servaient  d'instruments.  A  cet  instrument,  la  révolution 
avait  substitué  celui  des  pairs  et  des  députés;  mais^  là,  il 
ne  s'est  trouvé  ni  doctrines,  ni  plan,  ni  ensemble,  ni 
intérêts  communs  ;  c'étaient  des  gens  de  toutes  sortes 
d'états.  Les  militaires  voyaient  la  prospérité  du  royaume 
dans  une  belle  armée;  les  manufacturiers,  dans  l'in- 
dustrie; les  négociants,  dans  le  commerce  étranger;  les 
écrivains,  dans  la  liberté  de  la  presse.  Les  deux  Chambres 
ne  représentaient  donc  aucun  intérêt  ni  matériel,  ni  in* 
tellectuel.  La  royauté  resta  seule  chargée  du  pouvoir 
législatif  comme  du  pouvoir  exécutif,  et  la  Cour  resta  son 
seul  instrument,  sauf  à  séduire  ou  à  corrompre  une  ma- 
jorité dans  les  deux  Chambres. 

Les  hommes  isolés  ne  peuvent  rien  sur  la  société , 
quels  que  soient  leur  fortune  et  leurs  talents. 

La  propriété  territoriale  est  constituée  en  France,  de 
manière  que  les  grands  propriétaires  sont  isolés  les  uns 
des  autres  et  n'ont,  par  conséquent,  aucune  espèce  dln. 
fluence. 

Si  le  roi  s'était  établi  à  Bourges  avec  sa  Cour  et  ses 

Chambres,  la  conspiration  qui  l'a  détrôné  n'eût  jamais 

pu  réussir.  Le   parti  militaire   se  serait  attaché  à  la 

royauté,  Bonaparte  étant  mort  depuis  plusieurs  années. 

II.  19 
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D'ailleurs  le  parti  militaire  est  le  seul  et  le  vrai  parti 
français;  il  est  puissant,  parce  qu'il  existe  par  la  hiérarchie 
et  la  subordination.  Mais,  à  Paris,  toute  force  militaire 
sera  inefficace,  surtout  depuis  qu*on  y  a  attiré  tant  de 
manufacturiers  et  conséquemment  d'ouvriers.  11  y  a  tou* 
jours  dans  cette  capitale,  bien  au  delà  de  cent  mille  céli- 
bataires de  rage  de  quinze  à  trente-cinq  ans.  Ceux-là 
se  font  un  jeu  de  la  vie»  et  encore  cette  disposition 
d'esprit  n'est  pas  nécessaire  pour  vaincre  une  force  milî* 
taire,  dans  des  rues  étroites  où  les  fenêtres  servent  de 
remparts. 

Les  principaux  habitants  de  cette  ville  y  vivent  presque 
tous  sur  leurs  propriétés  mobilières  ou  leurs  propriétés 
personnelles.  Ceux  qui  vivent  par  leurs  propriétés  mobi- 
lières sont  les  manufacturiers  et  les  commerçants;  ceux-là, 
en  temps  de  prospérité,  sont  tellement  préoccupés  de 
leurs  affaires  privées,  qu'ils  ne  s*occupent  que  peu  des  af- 
faires publiques  ;  mais  en  temps  d'adversités,  ils  entrent 
en  état  de  banqueroute,  et  entrent  également  en  état  de 
conspiration.  Ils  accusent  le  Gouvernement  d'être  la 
cause  de  leurs  malheurs,  et  souvent  cette  accusation  est 
fondée. 

Il  est  à  Paris  un  nombre  à  peu  près  égal  de  familles 
qui  vivent  par  la  propriété  personnelle ,  soit  par  les 
sciences  et  les  beaux-arts.  Nous  comprenons  dans  cette 
classe  les  gens  de  loi,  les  médeetns,  les  professeurs, 
les  savants  et  les  artistes.  Ceux-là,  plus  ils^  prospèrent, 
plus  ils  conspirent,  et  plus  ils  corrompent.  Ils  attendent, 
pour  agir,  les  adversités  de  l'industrie  et  le  désœuvrement 
des  ouvriers,  et  ce  fait  n'est  pas  d'une  date  nouvelle; 
c'est  deux  cents  ans  avant  Jésus-Christ  que  Caton  le  Cen- 
seur voulait  les  chasser  de  Rome.  Mais,  à  Rome^  le  gou- 
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vernemént  s'était  établi  avant  ces  corporations,  que  Tîn- 
telligence  a  formées  ;  tandis  qu'à  Paris  ces  corporations 
s'étaient  établies  et  avaient  pris  possession  longtemps 
avant  le  roi,  sa  cour  et  son  gouvernement,  il  n'eût  donc 
pas  été  juste  de  les  chasser.  D'ailleurs^  quelle  difTérence 
dans  la  popularité  dos  fonctions  1  Tout  le  monde  aime 
celles  de  l'intelligence  et  craint  celles  de  la  royauté. 

Pourquoi  l'Institut  et  l'Université  ont  ils  eu  assez 
d'influence  pour  renverser  le  trône  et  chasser  la  cour? 
Parce  qne  leurs  membres  iie  s'oecupent  que  du  public, 
c'est  pour  le  charmer  qu^ils  font  des  vers  ou  de  la  prose. 
Au  contraire,  un  propriétaire  n*«st  propriétaire  que  pour 
soi;  tandis  que  ce  n'est  pas  pour  soi  que  ce  savant  est 
astronome,  ou  chimiste,  ou  physicien,  ou  natufaUste  ;  il 
Test  pour  l'instruction  du  public  :  un  homme  n'est  pro- 
fesseur que  pour  ses  étudiants,  n'est  médecin  que  pour 
ses  malades,  ou  avocat  que  pour  ses  clients.  Si  l'Europe, 
par  un  mouvement  libre  et  spontané,  a  fait  de  Paris  la  mé- 
tropole de  l'intelligence  ;  si  les  naturalistes  de  toutes  les 
nations  viennent  au  Jardin  des  Plantes,  comme  les  astro- 
nomes à  l'Observatoire,  ou  les  chronologistes  dans  les 
bibliothèques  de  cette  capitale,  pour  entreprendre  un 
ensemble  d'études  qui  ne  peut  se  trouver  que  là;  si  cela 
existe  depuis  des  siècles,  sans  rivalités,  ni  contrôle,  pour- 
quoi le  roi  et  sa  cour  viennent-ils  s'établir  dans  le  voisi- 
nage de  cette  phalange  qui  a  mille  chefs,  et  dont  chaque 
chef  a  des  soldats  aguerris  dans  toute  espèce  d'armes  et 
rassemblés  dans  le  même  camp?  Car,  si  on  sort  de  Paris 
pour  parcourir  la  France,  on  ne  trouve  plus  rien.  Cette 
intelligence  a  son  trône  entre  le  ciel  et  la  terre,  et  quand 
elle  s'allie  à  la  religion,  elle  devient  céleste.  Si  ses  sujets 
sont  heureux,  elle  ajoute  à  leur  bonheur;  s'ils  sont 
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malheureux,  elle  diminue  leur  malheur  et  par  là  les 
console. 

La  royauté,  au  contraire,  n*a  qu*un  trône  terrestre  ;  son 
pouvoir  est  sévère,  il  lui  faut  des  juges  et  des  prisons 
pour  punir  les  délits  de  la  société,  il  lui  faut  des  agents 
fiscaux  pour  établir  et  lever  des  impôts  ;  il  lui  faut  des 
huissiers  pour  saisir  les  biens  des  délinquants  et  des  gen- 
darmes pour  lever  les  conscriptions.  Pour  faire  tout  cela 
avec  impartialité,  il  faut  qu'elle  reste  isolée  du  public  et 
de  ses  préjugés  ;  la  royauté,  pour  rester  française,  ne  peut 
pas  se  domicilier  impunément  dans  une  ville  dont  l'intel- 
ligence européenne  s'est  emparée  avant  elle,  et  quand 
Louis  XYIII  Ta  fait,  il  n'est  pas  un  bon  esprit  qui  n'ait 
préjugé  sa  ruine. 
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CHAPITRE  III. 

DE    L^ AGRICULTURE    EU    HOLLANDE    ET   EN   BELGIQUE. 

Louis  XIV,  harcelé  par  les  Hollandais,  demanda  à  Col- 
bert  qu'il  lui  fit  un  mémoire  où  il  expliquât  ce  pro- 
blème : 

«  Gomment  se  fait-il  qu'un  pays  qui  n'a  que  deux  mil- 
»  lions  d'habitants  lutte  pendant  si  longtemps  avec  si  peu 
»  de  désavantage  contre  un  pays  qui,  comme  la  France, 
»  a  dix  fois  plus  de  population  et  plus  d'étendue?  » 

Colbert  fit  en  eCTet  le  mémoire;  il  est  daté  de  1680,  et 
dans  la  suite  il  tomba  entre  les  mains  du  gouvernement 
anglais  qui  le  6t  déposer  dans  la  bibliothèque  royale  de 
Great  Russel  street^  où  nous  l'avons  lu. 

Quoique  Golbert  eut  un  génie  du  premier  ordre,  il  était 
certainement  l'homme  le  moins  propre  pour  répondre 
aux  vues  de  Louis  XIV  dans  cette  affaire-ci.  Gomment  un 
ministre  aurait-il  pu  donner  le  secret  des  ressources  d'un 
peuple  qui  n'a  jamais  exercé  que  l'art  de  cultiver,  de 
produire,  d'économiser  et  de  thésauriser  en  silence,  lui  qui 
n'avait  jamais  connu  que  l'art  de  dépenser  avec  éclat, 
faste  et  magnificence  Louis  XIV  avait  vingt-trois  ans, 
lorsqu'en  1661,  Golbert  entra  dans  le  ministère  des  Gnan- 
ces;  Golbert  en  avait  quarante-deux  et  est  resté  ministre 
pendant  plus  de  vingt  ans,  jusqu'à  sa  mort  ;  c'est  donc  lui 
qui  a  fait  l'éducation  politique? du  roi,  et,  par  ses  idées 
de  grandeur,  a  vraiment  tourné  la  tête  de  ce  souverain  et 
de  sa  noblesse.  De  ce  moment  la  province  et  le  manoir, 
la  famille  et  les  vassaux ,  le  foyer  domestique  et  la  vie 
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champêtre,  n'inspirèrent  plus  aucun  intérêt.  Aussi,  ce 
mémoire  est  le  premier  recueil,  fait  en  ce  monde,  des  er- 
reurs qui  ont  fasciné  les  yeux  de  ses  habitants  jusqu'à 
ce  jour?  C'est  là  que  pour  la  première  fois  on  voit  figurer 
comme  richesse  de  la  Hollande  ses  manufactures  de  toi- 
les fines  ou  de  draps  communs  ;  la  permission  qu'avait 
donnée  le  gouvernement  portugais  de  charger  annuelle- 
ment deux  vaisseaux  pour  Tlnde,  ou  le  transit  des  pro- 
ductions de  TÂllemagne  pour  les  colonies.  En  somme, 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  se  procurer  le  mémoire  en  peu- 
vent trouver  un  fac-similé  dans  les  rapports  du  ministre 
des  finances  à  Louise-Philippe. 

Nous  parlons  de  la  Hollande  près  de  deux  siècles  afirès 
Golbert,  et  si  nous  n'avons  pas  la  témérité  de  contrarier 
des  principes  devenus  classiques  en  France,  nous  ose- 
rons indiquer  quelques  lacunes  à  rénumération  de  ces 
principes  :  certes,  tout  ce  qu'il  a  dit  est  très^bien  dit,  mais 
il  n'a  pas  tout  dit. 

La  Hollande  est  le  pays  dont  l'histoire  est  la  moins  con- 
nue en  Europe  ;  c'est  ce  que  disent  les  bénédictins  dans 
ce  monument  chronologique,  l'^lr^  de  vérifier  les  dates. 

Nous  n'aimons  guère  citer  un  ouvrage  écrit  dans  un  es- 
prit aussi  équivoque.  L'ordre  des  bénédictins  s'est  mon- 
tré ennemi  du  Saint-Siège  et  de  l'épiscopat,  ainsi  qu'hos- 
tile à  la  royauté  et  à  la  noblesse;  il  n'a  échappé  à  aucun 
des  préjugés,  à  aucune  des  erreurs  des  écrivains  du 
XVUI«  siècle;  mais  c'est  là  également  l'histoire  des  corps 
savants  ou  académiques  de  cette  époque,  avec  la  difie- 
rence  que  ces  derniers  ont  tous  les  dix  ans  rétracté  et 
effacé  ce  qu'ils  avaient  dit,  tandis  qu'en  fait  de  chronolo- 
gie, les  bénédictins  n'ont  rien  eu  à  rétracter  ni  à  effacer. 
D'ailleurs,  ce  nuage  du  XYUl'»  siècle  qui  obscurcît  l'esprit 
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des  bénédictins,  comme  de  tant  d'autres,  peut-il  effacer 
la  gloire  qu'ils  ont  obtenue  depuis  douze  cents  ans  par 
leurs  monuments  en  agriculture,  en  littérature  et  en  ar- 
chitecture, et  surtout  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  à 
la  religion  ? 

La  Hollande,  étant  un  des  pays  de  l'Europe  les  moins 
connus  par  les  modernes,  cet  ordre  a  fait  des  recherches. 
Il  s'ensuit  que,  lorsque  les  Romains  entreprirent  la  con- 
quête des  Gaules  et  de  la  Germanie,  ils  s'allièrent  avec 
les  Bataves,  les  Frisons  et  les  Saxons.  Ces  peuples,  âdèles 
à  leurs  engagements,  résistèrent  persévéramment  aux 
efforts  que  firent  les  Germains  pour  les  entraîner  dans 
leur  ligue  contre  les  Romains;  ces  alliances  qui  s'étaient 
commencées  avec  César,  soixante-dix  ans  avant  l'ère 
chrétienne,  ont  duré  plus  de  trois  cents  ans,  c'est-à-dire 
jusqu'à  répoque  où  les  Romains  ont  été  obligés  d'aban- 
donner leurs  conquêtes  et  les  établissements  qu'ils  avaient 
formés  sur  le  Rhin  et  la  Meuse.  Lorsque  les  Francs  eu- 
rent fait  la  conquête  des  Gaules,  les  Bataves  furent  obli- 
gés de  reconnaître  leur  suzeraineté;  Gharlemagne  fut 
cependant  le  premier  monarque  français  qui  tenta  de  leur 
donner  des  gouverneurs  ainsi  qu'il  le  fit,  après  son  cou- 
ronnement, dans  ses  vastes  États,  qui  comprenaient  l'I- 
talie, la  France  et  l'Allemagne  jusqu'en  Bohême.  Ceci 
était  un  mode  nouveau  pour  l'Allemagne;  mais  pour 
l'Italie  et  les  Gaules,  ce  n'était  que  le  renouvellement  du 
système  des  empereurs  romains ,  qui  gouvernaient  leurs 
États  par  des  proconsuls,  envoyés  successivement  pour 
cela  de  la  capitale. 

En  effet,  telle  avait  été  l'intention  annoncée  de  Ghar- 
lemagne lorsqu'il  se  fit  couronner  à  Rome  empereur 
d'Occident,  dans  l'année  800.  Gharlemagne  a  été  certaine- 
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ment,  sous  tous  les  points  de  vue,  un  des  plus  grands 
hommes  qui  aient  existé,  et  nous  oserions  dire  dans  tous 
les  cas  le  plus  grand  souverain. 

Mais  lorsqu'il  éleva  cette  prétention  exorbitante,  il  ne 
réfléchit  pas  d'abord  qu'il  avait  alors  cinquante-sept  ans, 
et  ne  pouvait  plus  espérer  une  existence  assez  longue 
pour  plier  les  Francs  à  cette  humiliante  nouveauté;  en 
eflet,  les  Gaules  et  l'Italie,  soutenus  par  les  Romains, 
avaient  résisté  pltisieurs  siècles  avant  de  devenir  la  proie 
des  Francs;  mais  ceux-ci  ayant  réussi  à  les  envahir, 
avaient  établi  dans  leurs  pays  conquis  leurs  lois  féoda- 
les, et  ils  sentaient  bien  que  c'était  k  ces  mêmes  lois  aris- 
tocratiques qu'ils  devaient  surtout  leurs  succès.  Car  Ta* 
ristocratie  a  dans  ses  plans  une  persévérance  que  ne 
peut  avoir  un  souverain  entouré  de  ses  courtisans. 

Charlemagne  ne  fut  donc  pas  nïori  que  tous  ces  gou- 
verneurs qu'il  avait  envoyés  comme  proconsuls  dans  son 
empire,  prirent  les  armes  pour  s'assurer  de  Thérédité  de 
leurs  charges,  et  la  plupart  d'entre  eux  furent  soutenus 
par  leurs  vassaux.  Il  s'établit  donc  successivement  en 
Europe  deux  systèmes  de  gouvernement;  dans  certains 
États  le  souverain,  entouré  de  sa  cour,  envoie  des  pro- 
consuls qui,  comme  militaires,  adiiiinistrateurs  ou  juges, 
exercent  leur  pouvoir,  et  successivement  minent  et  dé- 
truisent le  système  féodal  ;  telle  est  la  France.  Dans  d'au- 
tres Ëtats,  les  propriétaires  de  fiefs  ont  combattu,  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  contre  le  système  des  procon- 
suls; telle  fut  l'Angleterre.  De  l'année  1200  à  l'année 
1660,  que  Charles  H  remonta  sur  son  trône,  et  depuis 
cette  époque  de  cent  quatre-vingt-cinq  ans,  les  proprié- 
taires de  terres  jouissent  du  privilège  incontesté  de  coo- 
pérer aux  affaires  du  fief,  c'est-à-dire  d'avoir  pour  magis- 
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trats  leurs  meilleurs  voisins,  à  la  charge  de  rendre  foi  et 
hommage  au  souverain,  et  de  lui  fournir  des  hommes  et 
de  Targent  nécessaires  à  la  prospérité  du  royaume. 
*  Nous  avons  cité  la  France  et  l'Angleterre,  parce  que  ce 
sont  les  deux  peuples  qui  vivent  aujourd'hui  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue.  Tune  sous  le  système  du  proconsu- 
lat, et  l'autre  sous  le  système  de  la  féodalité. 

Nous  croyons  que  nos  aieux  n*ont  pas  si  bien  connu  et 
analysé  l'histoire  de  leur  époque,  que  nous  connaissons 
et  analysons  Thistoire  de  la  nôtre.  Le  résultat  de  cette  con- 
naissance et  de  cette  analyse  nous  donne  cette  profonde 
conviction  que  nos  proconsuls,  aujourd'hui,  sous  le  nom 
de  préfets,  de  sous-préfets  et  de  juges,  et  autrefois  sous  le 
nom  de  parlements,  d'intendants  et  de  subdélégués,  ont 
fait  de  nous  les  êtres  les  plus  pauvres  de  l'Europe,  comme 
la  féodalité  a  fait  des  Anglais  les  hommes  les  plus  opulents 
de  l'univers. 

Les  gouverneurs  envoyés  par  Charîemagne,  furent 
donc,  bon  gré,  mal  gré,  reçus  par  les  Hollandais  à  la  con~ 
dition  cependant  de  conserver  leurs  anciennes  lois.  Il  est 
bon  d'observer  que  s'ils  avaient  combattu  contre  les 
Francs,  ce  n'avait  été  que  comme  auxiliaires  des  Frisons 
et  des  Saxons,  car  leur  pays,  défendu  par  les  marais  qui 
les  entouraient,  n'avait  jamais  éprouvé  aucune  de  ces  in- 
vasions des  Francs  qui,  ayant  commencé  l'an  2il  de  no- 
tre ère,  avaient  continué  pendant  plus  de  trois  cents  ans 
à  désoler  les  rives  du  Rhin,  de  Cologne  à  Mayence  et 
Strasbourg.  Les  Hollandais  plus  tard  furent  également  à 
l'abri  des  descentes  maritimes  des  Normands  qui,  si  long- 
temps ont  ravagé  les  côtes  françaises  de  Dunkerque  à  la 
Loire;  la  plupart  des  ports  de  la  Hollande  ne  peuvent  re- 
cevoir que  des  bâtiments  qui  prennent  huit  à  dix  pieds 
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d'eau,  et  la  navigation  de  la  mer  du  Nord  exige  des  bâti- 
ments qui  tirent  au  moins  quinze  pieds;  les  Normands  y 
hasardèrent  cependant,  l'an  iOlO,  une  descente  où  ils 
périrent  presque  tous. 

SM  la  Hollande  fut  à  Tabri  des  invasions  des  Francs  et 
des  Normands,  i  plus  forte  raison  le  fut*elle  des  Sarra- 
sins qui  ont  presque  coûté  son  existence  à  l'Espagne.  Il 
sufBt  de  dire  que  depuis  l'expulsion  des  Romains,  qui 
alors  avait  quatre  cents  ans  de  date,  les  pays  s'étaient 
administrés  eux-mêmes  sous  des  chefs  qui  prêtaient  foi 
et  hommage  à  des  suzerains  plus  puissants  qu'eux  ;  aussi 
le  système  du  gouvernement  par  proconsul  fut-il  si  peu 
accueilli,  que  quarante  ans  après  la  nK)rt  de  Charlema- 
gne,  nous  voyons  surgir  successivement,  sous  les  titres 
de  rois,  ducs  ou  comtes  héréditaires,  les  principautés  de 
Lorraine,  de  Flandre,  de  Hollande ,  de  Brabant,  de  Hai- 
naut  ou  de  Bar,  et  la  plupart  de  ces  principautés  ont  duré , 
jusqu'à  Charles  V  qui,  les  ayant  soumises  au  gouverne- 
ment espagnol,  détruisit  leurs  lois  municipales.  Il  y  sub- 
stitua un  gouvernement  de  proconsul,  et  parmi  ceux  qu'il 
nomma  figura  le  célèbre  duc  d'AIbe.  Il  n'en  fallut  pas  da- 
vantage pour  que,  quarante-un  ans  après,  les  Hollandais 
forçassent  Philippe  H  à  reconnaître  leur  indépendance  et 
se  remissent  à  la  tête  de  leurs  affaires. 

En  effet ,  le  pays  est  dans  une  situation  telle  que  son 
existence  dépend  absolument  d'une  administration  lo- 
cale. Déjà,  pendant  les  trois  ou  quatre  cents  ans  de  cette 
alliance  étroite  qu'ils  eurent  avec  les  Romains,  ils  avaient 
élevé  ces  digues  formidables  qui  retiennent  l'Océan  dans 
son  lit,  et  ils  l'avaient  fait  avec  tant  de  succès  que  l'his- 
toire ne  parle  d'aucun  événement  désastreux  que  de  celui 
de  1170,  où  la  mer  furieuse ,  poussée  par  les  vents  sur  les 
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digues,  les  rompit,  inonda  la  Hollande  et  détruisit  une 
partie  de  ses  bâtiments  et  de  sa  population.  Comme  cet 
événement  a  retenti  dans  l'histoire  de  la  Hollande  jusqu'à 
ce  jour,  nous  devons  croire  qu'il  a  été  des  plus  graves. 
Avec  un  peuple  aussi  intelligent  que  laborieux,  cette  ca- 
lamité fut  bientôt  réparée,  puisque,  dès  leXIII«  siècle, 
nous  voyons  figurerles  ports  de  Hollande  comme  les  prin- 
cipaux de  ces  villes  anséatiques  qui  s'étendaient  tout  le 
long  de  la  côte  depuis  Hambourg  jusqu'à  Ostende,  villes 
qui  étaient  alors  les  seules  commerçantes  dans  l'Océan. 

D*après  leur  manque  d'instruction  et  de  réflexion,  les 
écrivains  ont  attribué  la  richesse  de  la  Hollande  à  son 
commerce  ;  mais  pourquoi,  à  cette  époque,  étaient-ils  les 
plus  grands  commerçants?  Nous  répondrons  :  Parce  qu'ils 
étaient  les  plus  grands  agriculteurs,  les  plus  grands  pro- 
ducteurs; chaque  année,  leurs  travaux  persévérants  éle- 
vaient de  nouvelles  digueS)  creusaient  de  nouveaux  fos- 
sés, de  nouveaux  canaux,  de  nouveaux  puits,  et  ajoutaient 
ainsi  à  l'étendue  de  leurs  terres  desséchées.  Cependant 
elles  étaient  d'une  telle  humidité,  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  produire  le  froment,  l'orge  ou  le  seigle;  elles  ne  pou- 
vaient pas  même  produire  d'herbes  assez  sèches  pour 
élever  des  moutons,  ni  assez  fortes  pour  nourrir  et  en- 
graisser des  bœufs  :  une  seule  ressource  leur  restait,  et  à 
cette  époque  là,  cette  ressource  était  la  plus  lucrative^ 
c^était  réducation  des  vaches. 

Pendant  une  longue  suite  de  siècles,  l'Angleterre  et  la 
France  ont  été  la  ressource  de  la  Hollande  pour  la  consom- 
mation de  ses  beurres  et  fromages,  et  par  la  suite  sa  navi- 
gation s'est  étendue  en  Italie,  puis  dans  le  Levant ,  puis 
dans  rinde  et  les  colonies,  et  à  l'exportation  de  ses 
beurres  et  fromages,  elle  a  joint  celle  du  poisson  salé. 
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Le  commerce  étranger  de  la  Hollande  n'était  donc  fondé 
que  sur  le  produit  de  son  agriculture,  et  depuis  un  siècle, 
elle  y  a  joint  un  monopole  inaperçu,  c*est  celui  de  fournir 
des  semences  à  toute  TEurope;  le  terrain  de  la  Hollande 
est  très-bas,  puisqu'il  est  au-dessous  du  niveau  de  la  mer» 
et  n'ayant  aucune  forêt  dans  son  voisinage,  il  est,  par 
conséquent ,  plus  susceptible  de  chaleur  en  été  que  des 
terrains  plus  élevés,  quoique  situés  plus  au  midi.  Les  par- 
ties sablonneuses  du  sol,  brûlantes  en  été  à  la  superficie, 
sont  fraîches  à  six  pouces  de  profondeur  par  l'irrigation 
naturelle  des  eaux  qui  l'entourent.  Les  graines  de  prairies, 
venant  de  la  Hollande ,  ainsi  que  celles  de  légumes ,  de 
racines,  de  fruits  et  de  fleurs,  jouissent  parmi  les  agri- 
culteurs de  TEurope ,  d'une  réputation  qui  les  fait  pré- 
férer. l\  n'est  pas  d'année,  depuis  près  d*un  siècle,  où  pour 
étendre  cette  nouvelle  espèce  de  culture,  les  Hollandais 
n'aient  creusé  des  fossés  et  construit  des  canaux  pour 
dessécher  de  grandes  étendues  de  terrains;  et  comment  le 
grand  Colbert  se  serait-il  aperçu  d'entreprises  aussi 
humbles,  lui  qui,  à  la  suite  de  Louis  XIV ,  comptait  ar- 
river à  l'immortalité  par  la  construction  du  canal  du  Lan- 
guedoc? 

L'idée  de  celte  coûteuse  entreprise  est  si  radicalement 
fausse,  qu'on  peut  appliquer  à  Colbert  ce  refrain  de  l'ode 
célèbre  que  l'abbé  Delille  adressa,  en  1793,  aux  membres 
de  la  Convention  : 

«  Tremblez,  vous  êtes  immortels.  • 

En  efTet,  de  quoi  s'agissait-il?  De  faire  communiquer 
l'Océan  à  la  Méditerranée  par  Bordeaux  et  Cette.  Les 
Anglais,  qui  se  connaissent  en  marine,  ne  veulent  pas 
augmenter  le  nombre  de  leurs  marins  d*eau  douce  aux 
dépens  du  nombre  de  leurs  marins  d'eau  salée,  et  toutes 
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les  fois  que  le  parlement  accorde  une  loi  pour  la  construc- 
tion d'un  canal,  la  première  condition  est,  ou  qu'il  ne 
portera  point  de  charbon ,  on  qu'il  ne  le  portera  qu'au 
bord  de  la  mer  pour  y  être  embarqué  ;  ainsi,  comme  avant 
l'entreprise  du  canal  du  Languedoc  Bordeaux  communi- 
quait déjà  avec  Cette  par  le  détroit  de  Gibraltar,  les  An- 
glais eussent  détruit  le  canal  du  Languedoc,  s'il  avait 
existé,  et  cette  destruction  eût  été  de  la  politique  la  plus 
sage. 

Les  canaux,  en  Angleterre  comme  en  Hollande,  ont  été 
construits  pour  créer  et  aider  l'agriculture,  et  celui-ci  a 
produit  r effet  contraire;  les  terres  voisines  ont  été  mises 
en  servitude  pour  donner  leurs  eaux  au  canal  dans  les 
temps  de  sécheresse,  et  pour  recevoir  le  trop  plein  du 
canal  dans  le  temps  dés  grandes  pluies. 

II  est  une  autre  observation  à  faire  ;  la  ligne  d'un  canal 
destiné  aux  progrès  de  l'agriculture  se  détermine  par  la 
situation  des  carrières  de  sable,  d'argile ,  ou  de  pierres  à 
chaux,  trois  substances  propres  à  être  mélangées  ;  mais 
ici  on  n*y  a  pas  même  pensé,  vu  qu'il  n'est  pas  un  riverain 
du  canal  assez  riche  pour  entreprendre  pareille  amélio- 
ration ;  joindre  les  deux  mers  a  été  l'expression  pompeuse 
des  faiseurs  d*alors,  et  encore  jusqu'à  ce  jour  ne  le  sont- 
elles  que  sur  le  papier. 

Un  bateau,  portant  quatre-vingts  tonneaux  de  poids,  re- 
monte la  Gironde  jusqu'à  Agen.  La  profondeur  de  l'eau 
diminue  à  ce  point  qu*il  faut  décharger  ce  bateau  dans 
des  nacelles  qui  ne  portent  que  cinq  tonneaux,  elles  se 
rendent  à  Toulouse  où  se  trouve  dans  le  canal  assez  d'eaa 
pour  charger  des  bateaux  de  cinquante  tonneaux,  les- 
quels se  rendent  à  Agde  et  sont  déchargés  dans  des  bâti- 
ments à  voile,  qui  traversent  ce  qu'on  appelle  les  lacs. 
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c'est-à-dire  des  bras  de  mer  dont  Cette  est  l'embouchu- 
re; là  enfin  on  peut  charger  pour  Marseille.  Qu'on  observe 
que  chacun  de  ces  cinq  véhicules  qui  naviguent  sur  le 
canal  n'est  propre  qu*à  la  ligne  qu'il  doit  parcourir,  et  que 
toute  denrée  qui  ne  peut  pas  payer  plus  de  quatre  francs 
le  quintal,  de  Bordeaux  à  Marseille  ,  est  encore  obligée 
d*étre  envoyée  par  le  détroit  de  Gibraltar.  Le  canal  était 
également  inutile  pour  le  commerce  mutuel  des  villei 
qui  sont  situées  sur  ses  rives,  vu  que  sa  ligne  étant  de 
rOuest  à  l'Est,  elles  sont  à  peu  près  sous  le  même  degré 
de  latitude  et  de  chaleur  ;  conséquemment  elles  oat  les 
mêmes  productions  et  n'ont  rien  à  échanger.  Quo  peut 
envoyer  Bordeaux  à  Agen,  Agen  à  Toulouse ,  Toulou^ 
à  Agde,  Agde  à  Cette,  et  Celte  à  Marseille,  sinon  des  vins? 
Et  chacune  de  ces  villes  en  regorge. 

Tout  canal  destiné  au  commerce ,  c'e$t-à-<dire  ^ux 
échanges,  doit  parcourir  une  ligne  du  Midi  au  Nord  :  dans 
ce  cas,  il  parcourt  des  pays  de  différentes  latitudes,  de 
différents  degrés  de  chaleur  j  conséquemmeut  ces  pays 
varient  de  productions.  Supposé  que  le  canal  parts\at  de 
Bordeaux  sous  le  45«  degré  de  latitude  r  eût  coupé  la 
France  en  diagonale ,  et  eût  uni  à  Dunkerque  $qus  1^  59« 
degré,  Bordeaux  et  tous  les  pays  situés  jusqu'à  la  I/ûre 
auraient  pu  échanger  leurs  vins,  leurs  grains,  leurs  fruits, 
contre  la  charpente,  le  bois  de  chauffage  ou  la  houille, 
productions  du  30  au  52«  degré,  et  dans  ce  cas  te  roi  et  soa 
ministre  auraient  eu  quelques  droits  à  l'Âmmortalité; 
mais  dans  cette  entreprise-ci,  tout  a  été  sacriQé  à  Mk  va- 
nité d'une  administration  qui  se  r€;ssent  du  procousutait, 
tandis  qu'en  Hollande  radministratioo,  les  eutreprises  ^ 
les  contentions  qu'elles  élèvent  sout  réglées  par  une  jus- 
tice locale  et  patemellç.  Pour  les  travaux,  publics,  il  y  * 
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calcul  et  hardiesse,  expérience  et  invention ,  solidité  et 
économie,  et  surtout  amour  de  la  chose  publique  et  atta- 
chement à  la  localité. 

Le  lecteur  conviendra  que  c'est  là  une  grande  difficulté 
vaincue  et  qui  fait  le  plus  d'honneur  aux  institutions  de 
la  Hollande ,  car  il  n'est  pas  en  Europe  de  climat  plus 
malsain  que  celui  des  Hollandais  ;  aussi  ne  jouissent-ils 
pas  de  la  longévité  dont  jouissent  les  autres  Européens , 
quoique,  d'après  leur  surabondance  en  lait,  beurre ,  fro- 
mage, poisson  et  viande,  ils  en  soient  les  mieux  nourris. 

Nous  avons  cru  devoir  donner,  dans  les  deux  premiers 
chapitres  de  ce  livre,  une  idée  de  la  constitution  de  TAn- 
gleterre  et  de  la  France.  Les  souverains,  leurs  diplomates 
et  leurs  ministres  ont  pu,  depuis  la  paix,  voyager  libre- 
ment, et  leurs  États  sont  constitués  de  manière  à  pouvoir 
y  appliquer  le  système  qui  leur  convient  le  mieux.  Car  si 
nous  entrons  en  Allemagne,  ainsi  qu'en  Hollande,  nous 
trouvons  un  système  mixte.  Les  Germains ,  qui  envahi- 
rent l'Italie,  y  importèrent  le  système  féodal;  il  s'y  mêla, 
comme  en  France,  avec  le  droit  romain  ;  les  empereurs, 
avec  le  secours  des  Gibelins,  importèrent  en  Allemagne, 
ainsi  qu'en  Hollande,  le  droit  romain  qui  s'y  mêla  avec  le 
droit  féodal  ;  mais  quand  les  empereurs  n'eurent  plus  de 
Gibelins ,  ils  eurent  des  armées  encore  bien  plus  puis- 
santes. 

C'est  alors  seulement  qu'ont  commencé  les  divisions 
des  terres  en  Allemagne,  et  ces  divisions  ont  multiplié 
successivement  la  population  des  paysans.  Leur  nombre 
leur  a  donné  une  puissance  matérielle  :  elle  s'est  natu- 
rellement portée  contre  les  grands  propriétaires.  La  fac- 
tion des  Gibelins  a  disparu,  mais  celle  des  agents  de  la 
royauté,  civils  ou  militaires,  leur  a  succédé.  Les  souve- 
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raJDS  se  sont  servi  de  cet  instrument  pour  établir,  dans 
chaque  localité,  cette  épaisse  bureaucratie,  soutenue  de 
soldats  armés  de  bâtons,  qui  a  fini  par  usurper  le  pouvoir 
de  la  noblesse.  On  a  fait  ce  qu'a  fait  Frédéric-le-Grand  eu 
Prusse,  ou  Joseph  H  en  Autriche.  Les  petits  princes  protes- 
tants se  sont  appuyés  de  leur  exemple,  avec  plus  ou  moins 
de  succès.  Malgré  tant  d'efforts,  il  s'est  encore  conservé 
en  Allemagne  d'immenses  terres  agglomérées,  sous  le 
nom  de  majorats,  fidei-commis  ou  terres  nobles  que  le 
droit  romain ,  ni  même  le  code  Napoléon ,  adopté  dans 
certaines  parties,  n'ont  pas  encore  pu  entamer.  Il  lui  reste 
donc  de  grandes  ressources  pour  soulager  l'excessive  mi- 
sère où  sont  tombées  et  où  tombent  chaque  jour  les  lo- 
calités soumises  successivement  au  système  féodal ,  au 
droit  romain  et  au  code  Napoléon. 

L'Allemagne  et  l'Italie  se  divisent  en  plus  de  cent  sou- 
verainetés, et  chacune  d'elles  a,  au  sujet  de  la  tenuredes 
terres,  des  lois  et  des  coutumes  diverses  ;  mais  chaque 
principauté  présente  ce  trait  commun,  c'est  qu'elle  a  con- 
servé une  superficie  considérable  en  forêts  ou  en  bois,  en 
pâtis,  bruyères  ou  landes,  appartenant  à  une  commune, 
une  corporation  ou  un  fief,  peu  importe.  11  y  a  donc  en 
Allemagne,  des  éléments  d'un  retourna  l'ordre  et  à  la 
prospérité  de  l'agriculture,  c'est-à-dire  de  grandes  su- 
perficies de  terres  sans  population.  Si  le  ciel  apaisé  ac- 
corde jamais  à  ces  pays  des  souverains  qui  aient  une 
étincelle  de  courage  et  de  jugement,  l'Allemagne  et  l'Ita- 
lie peuvent,  même  en  peu  de  temps,  rivaliser  avec  l'An- 
gleterre en  fait  de  richesses. 

L'Allemagne  et  l'Italie  ont  de  grands  avantages  sur  la 
France  à  cet  égard.  Une  partie  de  leur  noblesse  jouit  du 
droit  de  perpétuité  dans  ses  propriétés  sans  exciter  les 
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murmures  du  peuple  ou  la  haine  et  Tenvie  de  la  bour- 
geoisie. Mais  ces  princes  et  ces  nobles  allemands,  dans 
leur  long  séjour  à  Paris,  se  sont  imbus  des  opinions  po- 
litiques de  la  France.  Pour  eux,  comme  pour  elle,  clergé, 
noblesse,  corporations  et  privilèges,  ne  sont  que  des 
mots  vides  de  sens  ou  des  abus  criminels  du  pouvoir; 
industrie,  manufactures,  exportation,  importation,  navi- 
gation, conquêtes ,  traités  de  commerce,  libre  concur- 
rence, chemins  de  fer,  emprunts,  crédit  public ,  là  et  là 
seulement  sont  la  gloire  et  la  prospérité  des  peuples. 

L'Allemagne  vit  donc  rentrer  ses  chefs,  et  c'est  avec 
une  ardeur  persévérante  que  chacun  d'eux,  sans  excep- 
tion, a  mis  la  main  à  l'œuvre  pour  déraciner  ce  qu'ils  ont 
cru  des  abus,  et  avec  d'autant  plus  de  zèle,  quMls  satis- 
faisaient leur  passion  et  leur  haine  contre  le  clergé,  la 
noblesse  et  les  corporations. 

Ce  n'est  pas  à  nous,  Français,  à  beaucoup  nous  lamen- 
ter de  tant  de  destructions  et  d'absurdités  dont  nous  avons 
été  témoins.  Toujours  nos  rivaux  et  souvent  nos  ennemis, 
les  Allemands  ont  fait  les  plus  grands  efforts  pour  arriver 
au  même  épuisement  que  nous,  ce  qui  nous  a  procuré  et 
.  nous  assure  encore  une  longue  |paix.  Nous  ne  pouvons 
ici  donner  toutes  les  preuves  que  nous  avons  recueillies 
sur  le  sujet  que  nous  traitons;  elles  demanderaient  des 
volumes,  nous  nous  bornerons  à  présenter  quelques  piè- 
ces officielles  publiées  dans  les  pays  dont  nous  parlons. 
Le  roi  de  Hollande  rentra  dans  ses  États  en  1814,  ainsi 
que  les  autres  souverains,  et  dans  les  mômes  dispositions 
d'esprit,  ce  qui  était  sans  exemple  jusqu'alors  et  que 
l'Europe  a  beaucoup  admiré,  il  fit  de  la  royauté  une  spé- 
culation, un  commerce.  Son  premier  acte  fut  d'établir 
une  banque  à  Bruxelles,  et  de  prendre,  à  son  compte 
IL  20 
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privé,  la  presque  totalité  des  actions.  Il  avait  émigré, 
en  1794,  fort  riche;  et  comme  il  vécut  en  Angleterre 
dans  un  isolement  absolu,  il  était  resté  tel.  Cette  banque 
fondée,  il  lui  accorda  d'énormes  privilèges.  Il  démoné- 
tisa immédiatement  les  espèces  d*or  et  d'argent  à  Teftigie 
de  Napoléon,  et  ne  les  changea  contre  ses  billets  de  ban- 
que qu'avec  une  perte  considérable  pour  ses  pauvres 
Flamands  qui,  avant  lui,  n'avaient  jamais  connu  le  pa- 
pier. 

Le  gouvernement  français  avait  confisqué  les  immen- 
ses propriétés  territoriales  du  clergé  catholique,  mais 
pendant  la  guerre  il  n'avait  réussi  à  en  vendre  que  très- 
peu.  Le  roi  de  Hollande  les  mit  en  vente  et  les  dépeça, 
comme  cela  s'était  fait  en  France,  à  l'exception  des  plus 
belles  forêts  dont  il  se  rendit  lui-mèjne  adjudicataire,  et 
chercha  à  faire  descendre  le  clergé  catholique  au  rang 
de  fonctionnaire,  pour  qu'il  fût  lui-même  le  premier  à 
lever  les  scrupules.  Tant  de  succès  dans  ses  entreprises 
le  décidèrent  à  faire  plus  et  à  faire  mieux.  Il  voulut  chan- 
ger le  langage,  puis  changer  les  lois,  et  enfin  changer  la 
religion.  A  cet  effet,  il  voulut  se  charger  de  l'éducation  du 
clergé  catholique,  et  tira  de  l'école  de  Paris  des  professeurs, 
comme  autrefois  César  fit  venir  à  Rome  des  astronomes 
d'Alexandrie  pour  changer  le  calendrier. 

Enivré  des  applaudissements  des  souverains  protes - 
tants  sur  ses  plans  théologiques ,  il  voulut  aller  encore 
plus  loin,  et  finit  par  épuiser  la  patience  catholique. 
Alors,  il  s'aperçut  que  les  relations  de  l'homme  avec 
Dieu  pouvaient  être  indépendantes  des  relations  du  sujet 
avec  son  souverain;  qu'un  roi  peut  bien  descendre  de 
son  trône  à  la  Bourse  ou  à  la  boutique,  mais  qu'il  ne 
peutmonter  à  Tautel.  Il  voulut  aussi  parlementer;  mais  le 
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glaive  était  tiré,  et  cette  foi  catholique,  qui  jadis  trouva 
tant  de  martyrs,  trouva  pour  cette  occasion  des  héros. 

On  va  juger  des  effets  de  son  système.  Ce  laborieux 
souverain  fit,  dès  Tannée  1815,  un  recensement  de  la  po- 
pulation de  ses  États.  Ayant  vécu  longtemps  en  Angle- 
terre, il  s^était  bien  convaincu  que  la  quantité  et  la  qua- 
lité des  bestiaux  était  le  seul  moyen  de  connaître  la 
richesse  d'un  empire.  Voici  le  résultat  de  ce  recense- 
ment. 


HOLLANDE. 


Brabant  septentrional, 
Bois-le-Duc    .  •  .  • 

Gueldre. 

Hollande  septentrionale. 
dito  méridionale.  .  . 

Zélande . 

Utrecht 

Frise. 

Overyssel.  .••...• 

Gotdngue 

Drenthe 


Population 
en  1815. 


294,087 
264,097 
375,257 
388,505 
Ui,108 
107,947 

176,154 

142,329 

135,642 

46,459 


2,046,485 


BELGIQUE. 


Brabant  méridional ,  Bru- 
xelles  

Liège.  • 

Flandre  orientale.  .  .  .  . 
Flandre  occidentale,  Bruge 

Hainaut,  Mons. 

Namur 

Anvers •   .  .  . 


Population 
en  1824. 


321,917 
279,226 
388,485 
432,054 
i  27, 659 
115,642 
199,325 
158,399 
153,860 
52.383 


2,228,890 

accroiMe« 

ment 

9  1|2  p.  •/,». 


Nombre  de 

bcpufs  ou  de 

10  moutons 

1817. 


135,000 

125,000 

124,000 

160,000 

43,000 

65,000 

158,000 

93,000 

77,000 

50,000 


4,030,000 


Nombre  d« 

bœnb  ou  de 

10  moutons 

1824. 


12i,000 

124,000 

i  30,000 

152,000 

42,000 

64,0001 

166,000 

71,000- 

83,000 

51,000 


i,  004, 000 

diminution 
2  1/2  p.  V.-^ 


441,659 
358,185 
615,689 

516,324 
488,595 
164,400 
291,565 


2,876,427 


489,602 
3l7,i61 
681.489 
557,874 
538,050 
187,411 
318,893 


3,100,507 

accroiMe- 
ment  8  p.  «i*. 


117,000 
133,000 
131,000 
449,000 
414,900 
76,000 
102,000 


822,000 


96,000* 

72,000 

421,000 

434,000 

400,000 

66,000 

88,000 


674,000 

diminution 
2  p.  1|2. 
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On  voit  par  ce  4^ableau  lumineux  que  chaque  mille  habi- 
tants de  la  Hollande  avait  : 

Eo  bœufs  ou  10  moutons,  en  1815. 500 

Mais  ce  nombre  était  réduit,  en  1825,  à.  .  .  •  .  •  450 
D'après  de  nouveaux  recensements,  ces  nombres  s'étaient 

encore  réduits,  en    1835,  à A^2 

Les  relevés  officiels  montrent  aussi  que  chaque  mille 
habitants  avait  : 

En  chevaux,  en  1815 92 

—    en  1825 90 

^    en  1835 85 

Le  monarque  étonné  n'eut  d'autre  consolation  que 
celle  de  voir  que  la  Belgique  marchait  à  une  dissolution 
bien  plus  prompte,  comme  on  a  pu  le  voir  par  le  tableau 
précédent. 

11  faut  dire  pour  l'explication  de  ce  phénomène,  que  Jo- 
seph II  avait  forcé  la  Belgique,  dès  Tannée  1788,  d'adop- 
ter des  lois  qui  tiennent  beaucoup  du  code  Napoléon. 

La  dissolution  du  corps  social  y  avait  donc  commencé 
vingt-sept  ans  plutôt  qu'en  Hollande.  Les  faits  le  prou- 
vent. 

Chaque  mille  habitants  de  la  Belgique  avait  : 

En  bœufs  ou  10  moutons.  1815 286 

en  1825 217 

Ghe?aux  en  1815 70 

—   en  1825 62 

De  nouveaux  recensements  ont  été  faits  en  Belgique 
en  1840,  nous  n'avons  pu  nous  les  procurer;  mais  nous 
sommes  convaincus  que,  d'après  les  principes  de  ce  gou- 
vernement, le  désastre  y  a  beaucoup  plus  augmenté 
qu'en  Hollande,  dont  le  roi  s'était  enfin  éclairé  par  l'expé- 
rience. 
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Ne  pouvant  et  ne  sachant  comment  remédier  à  cet  or- 
dre de  choses,  il  forma  le  projet  d'abdiquer  la  couronne, 
mais  il  s'était  livré  à  de  nombreuses  spéculations,  et  leur 
liquidation  présentait  beaucoup  de  difficultés.  Malheu- 
reusement la  pèche  de  l'année  avait  été  tellement  sura- 
bondante que  le  peuple  mangeait  à  quatre  kreulzers  la 
livre  des  salaisons  qui  en  avaient  coûté  six  à  son  auguste 
monarque.  Il  y  eut  une  compensation  à  cette  perte  sur 
les  harengs;  car,  heureusement,  la  récolte  des  colzas 
menaçait  ruine,  les  huiles  et  les  savons  éprouvèrent  une 
hausse  prononcée.  Les  choses  auraient  donc  encore  fini 
passablement  sans  une  baisse  subite  sur  les  grains.  Et 
comment  se  refaire?  ce  monarque  avait  cinq  millions  de 
sujets,  sur  la  consommation  desquels  il  pouvait  spéculer, 
voilà  que  ce  nombre  est  réduit  à  deux  millions.  Alors  il 
aima  mieux  abdiquer  le  commerce  et  la  royauté,  et  em- 
porter en  Prusse  ses  millions  par  centaines,  laissant  son 
pays  dans  le  dénûment,  et  son  fils  dans  l'embarras  le 
plus  cruel,  il  est  vrai  que  celui-ci  ne  craignait  rien.  Il 
avait  même  eu  la  velléité  d'accepter  la  couronne  de 
France  que  Didier  était  allé  lui  offrir;  mais  son  père,  plus 
prudent,  l'avait  détourné  de  ce  projet,  en  voyant  que  le 
roi  de  France  était  entouré  de  courtisans,  de  pairs  et  de 
députés  qui  lui  rendaient  inutiles  tous  les  nouveaux  éta- 
blissements de  caisses  d'épargnes.  Et  encore  faut-il  ajou- 
ter que  ce  roi  de  Hollande  est  de  tous  les  rois  ses  contem- 
porains, celui  qui  a  régné  le  plus  glorieusement. 

On  voit  par  le  tableau  précédent  que,  dès  la  première 
année  de  son  règne,  en  1814,  il  a  voulu  connaître  l'état 
de  son  royaume;  que  seul  il  a  eu  le  bon  sens  de  juger  en 
quoi  consistait  la  force  d'un  empire,  et  qu'enfin,  en  1815, 
le  nouveau  recensement  l'ayant  éclairé  sur  les  pertes  de 


310  DE  l'agriculture   eu   FRANCE. 

son  royaume,  il  voulut  corriger  le  code.  Mais  il  avait  des 
chambres  de  législateurs  qui  tenaient  encore  plus  de  la 
caricature  que  les  chambres  françaises,  et  rien  ne  put  se 
faire.  Au  reste  la  Hollande  marche  à  la  dissolution  du 
corps  social,  mais  elle  marche  plus  lentement  que  la  Bel> 
gique.  La  mer  est  aristocrate:  elle  ne  veut  pas  de  voisins 
pauvres  ;  elle  usurpe  les  propriétés  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  assez  riches  pour  les  défendre,  et  par  là  elle  a  gêné 
les  divisions  et  subdivisions  des  terres. 
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CHAPITRE  IV. 


DE   L^GRIGULTURE    EK    PRUSSE   ET   EN   AUTRICHE. 


Nous  avons,  dans  le  chapitre  précédent,  donné  les  piè- 
ces officielles  par  lesquelles  il  est  prouvé  que  la  Hollande 
marche  à  sa  dissolution,  quoique  moins  vite  que  la  Bel- 
gique; mais  la  Prusse  a  droit  au  prix  de  la  course,  surtout 
dans  les  souverainetés  ecclésiastiques  dont  ce  monarque 
a  hérité  par  le  traité  de  1814.  Là ,  les  propriétés  de  ces 
quinze  évoques  souverains  et  de  tant  d'ordres  religieux 
étaient  presque  toutes  en  prairies  qui,  se  partageant  les 
eaux  du  Rhin  pour  leur  irrigation,  avaient  presque  fait 
disparaître  ce  fleuve  avant  qu'il  arrivât  à  la  mer.  Ces 
monuments  du  travail  des  ordres  religieux  gênaient  le 
théologien  protestant  qui  occupait  le  trône  ;  elles  ont 
donc  été  vendues  par  parcelles  et  travaillées  par  la  char- 
rue pour  produire  des  grains,  puis  travaillées  par  la  bê- 
che pour  produire  des  pommes  de  terre,  précisément 
comme  cela  s'est  passé  en  France.  Pour  confirmer  ce  que 
nous  avançons ,  nous  allons  donner  un  témoignage  offi  - 
ciel. 

Vers  Tan  1835  le  gouvernement  français,  commençant 
à  soupçonner  que  les  bestiaux  pourraient  compter  pour 
quelque  chose  dans  la  richesse  publique,  envoya  un  pro- 
fesseur de  l'école  des  arts  et  métiers  de  Paris  parcourir 
TAUemagne ,  recueillir  les  recensements  officiels  des 
bestiaux  qui  avaient  pu  être  faits  dernièrement,  et  en- 
suite les  vérifier  par  lui-même.  D'après  son  rapport,  il  a 
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été  accueilli  partout ,  et  a  bien  rempli  sa  mission.  A 
quelques  pages  d*ici  nous  donnerons  ses  chiffres,  mais 
en  attendant  nous  faisons  un  extrait  de  ses  observations, 
en  disant  préalablement  que  tout  ce  qu'il  approuve,  nous 
le  désapprouvons. 

»  Partout  où  les  lois,  s'opposant  au  morcellement  et 
»  accordant  aux  grands  propriétaires  des  droits  et  des 
»  privilèges  plus  ou  moins  étendus ,  au  détriment  des 
»  classes  rurales  inférieures,  ont  maintenu  une  grande 
»  partie  de  celles-ci  dans  un  prolétariat  forcé  et  dans  une 
»  dépendance  absolue  de  la  grande  propriété,  la  pro- 
»  duction,  et  partant,  les  produits  sont  à  bas  prix.  Quel- 
)>  que  opposé  qu'il  soit  à  la  morale  et  à  la  prospérité 
»  réelle  d'un  pays,  cet  état  de  choses  donne  néanmoins, 
»  aux  contrées  où  il  existe,  un  avantage  marqué  sur  les 
i»  pays  où  des  lois,  basées  sur  l'équité,  ont  appelé  tous 
»  les  hommes  à  jouir  des  mêmes  droits. 

»  Pour  justifier  cette  assertion,  il  suffira  de  rappeler  que 
»  partout  où  subsistent  encore  ces  traces  du  système 
>*  féodal,  non-seulement  la  main-d'œuvre  est  à  très-bon 
»  marché  (même  relativement  au  prix  des  subsistances , 
»  parce  que  les  classes  travailleuses  s'y  contentent  des 
>•  conditions  strictement  nécessaires  pour  vivre) ,  mais 
»  encore  que  cette  main-d'œuvre  est  souvent  gratuite 
»  (la  corvée). 

»  Forcé  d'abréger,  je  me  bornerai,  pour  ce  sujet,  com- 
»  me  sur  les  sujets  suivants,  à  esquisser  à  grands  traits  les 
V  différences  les  plus  saillantes  qui  existent  entre  les  pays 
»  voisins  et  la  France. 

»  En  Belgique,  comme  sur  toute  la  rive  gauche  du 

Rhin,  la  position  des  classes  agricoles  est  légalement  la 
»  même  qu'en  France.  Aucune  loi  n'y  empêche  le  mor- 
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«  cellement  de  la  propriété.  Toutefois  les  circonstances 
>•  politiques  de  la  fln  du  siècle  dernier,  et  des  dernières 
»  vingt  années,  n'y  ont  pas  agi  aussi  puissamment  que 
»  chez  nous  pour  la  destruction  de  la  grande  propriété, 
»  et  il  y  a  dans  ce  pays,  surtout  dans  les  provinces  les 
»  mieux  cultivées,  un  nombre  plus  considérable  de  prolé- 
»  taires  agricoles  qu'en  aucune  partie  de  la  France. 

»  A  défaut  de  lois  féodales,  la  nécessité  de  vivre  met 
>'  ces  classes  dans  la  dépendance  de  la  grande  propriété, 
»  tandis  que  la  concurrence  des  bras  déprécie  le  prix  du 
«  travail. 

»  Le  prix  de  la  journée  ,  sans  nourriture ,  est  en 
>»  moyenne  de  90  centimes  en  hiver  ,  et  de  1  franc  10 
»  centimes,  en  été,  pour  les  hommes,  et  d'un  tiers  de 
»  moins  pour  les  femmes.  Ces  prix  s'appliquent  égale- 
»  ment  à  la  province  du  Rhin, 

»  Ce  qui,  dans  ces  contrées,  maintient  la  valeur  des 
«  produits  agricoles  à  un  taux  élevé,  c'est  le  haut  prix 
»  de  la  terre  d'une  part ,  et  la  présence  d*un  grand 
»>  nombre  de  villes  industrieuses  où  le  commerce,  de  mê- 
»  me  que  la  mode,  attirent  chaque  année  une  foule  d'é- 
»>  trangers ,  et  entretiennent  un  mouvement  considé- 
»  rable. 

»  Dès  qu'on  passe  le  Rhin  ,  on  rencontre  des  vestiges 
»  plus  ou  moins  vivaces  de  la  féodalité  avec  leurs  consé- 
»  quences  habituelles.  Ce  sont  les  fidéicommis,  les  ma- 
»  jorats,  les  substitutions,  par  conséquent  les  grands  do- 
»  maines  seigneuriaux,  puis  les  privilèges  qui  y  sont 
»  attachés,  les  corvées,  les  dîmes,  les  droits  de  brassage, 
»  de  distillation,  de  parcours,  etc.,  au  profit  des  grands 
»  propriétaires,  par  conséquent,  des  grands  producteurs. 

»  Dans  certaines  localités,  comme  en  Westphalie,  par 
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>'  exemple,  même  les  biens  des  paysans  forment  des  es- 
»  pèces  de  majorais  indivisibles.  Ailleurs,  les  personnes 
»  qui  n'appartiennent  pas  aux  classes  nobles,  sont  inaptes 
»  à  posséder  des  terres  allodiales  ;  elles  ne  peuvent  pos- 
»  séder  que  par  inféodation,  à  titre  d'emphytéose,  etc. 
»  Les  mutations  sont  alors  toujours  accompagnées  de 
»  difficultés,  et  le  passage  est  ordinairement  impossible. 

»  Ces  circonstances  et  d'autres  qu'il  serait  trop  long 
»  d'énumèrer  ici ,  en  s'opposant  à  l'accroissement  de  la 
»  population,  à  l'augmentation  du  prix  des  terres,  en  re- 
»  tenant  les  classes  laborieuses  dans  un  état  voisin  du  ser- 
»  vage,  nuisent  certainement  à  la  prospérité  du  pays, 
»  mais  (tant  il  est  vrai  qu*à  côté  du  mal  il  y  a  toujours 
»  un  bien),  provoquent  en  même  temps  le  bas  prix  de 
»  la  production  et  des  produits  agricoles.  Les  faits  le 
»  prouvent.  Tandis  que,  dans  les  provinces  Rhénanes, 
»  dans  leBaden,  etc.,  le  prix  des  terres  et  des  produits 
»  est  presque  aussi  élevé  qu'en  France ,  ce  prix  s'abaisse 
»  progressivement  à  mesure  que,  s'avançant  vers  l'Est, 
»  on  pénètre  dans  les  contrées  où  les  antiques  privilèges 
»  sont  maintenus  plus  intacts,  en  Bohême,  en  Moravie, 
»  et  surtout  en  Hongrie. 

»  Je  viens  de  le  dire,  les  contrées  qui  nous  avoisinent 
»  ont  vu  disparaître  une  partie  de  ces  vieux  restes  d'un 
»  temps  barbare.  Dans  le  pays  de  Baden,  dans  la  Hesse 
»  grand-ducale,  dans  le  Nassau,  le  paysan  jouit,  à  peu 
»  de  chose  près,  de  la  position  et  des  droits  du  paysan 
»  français.  U  existe  à  la  vérité  encore  un  grand  nombre 
»  de  majorais  et  de  terres  nobles,  mais  ces  terres  n'y  ont 
»  qu'une  médiocre  étendue,  et  la  plupart  des  privilèges 
»  les  plus  oppressifs  pour  le  paysan,  et  en  même  temps  les 
»  plus  avantageux  pour  le  possesseur  ont  été  abolis. 
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»  Aussi  l'état  de  ces  pays  n'y  diffère-t-il  plus  de  celui  de  la 
»  France,  de  manière  à  rendre  leur  concurrence  écra- 
»  santé  pour  nos  producteurs;  et  s*ils  étaient  nos  seuls 
»  rivaux,  l'ouverture  de  nos  frontières  n'amènerait  au- 
»  cune  grave  perturbation. 

»  Grâce  aux  efforts  de  son  gouvernement  si  éclairé,  le 
*  Wurtemberg,  où  existent  encore  un  grand  nombre  de 
»  terres  seigneuriales,  fait  disparaître  peu  à  peu  les  char- 
»  ges  si  lourdes  qui  pèsent  sur  le  paysan,  et  tend  à  rêvé- 
^  tir  la  propriété  de  ce  caractère  de  liberté  qui  seul  peut 
»  lui  donner  une  haute  valeur. 

»  A  l'exception  de  la  Westphalie ,  aucun  des  pays 
»  cités  ne  possède  aujourd'hui  de  ces  terres  colossales, 
»  comme  il  en  existe  encore  aujourd'hui  dans  le  nord  de 
»  l'Allemagne,  en  Prusse,  dans  le  Mecklembourg,  et  sur- 
»  tout  en  Bohême.  Les  propriétés  de  2  à  300  hectares 
»  sont  rares,  non-seulement  dans  les  provinces  du  Rhin, 
^  mais  encore  dans  le  Nassau,  le  Hessen ,  le  Baden  et  le 
»  Wurtemberg.  » 

Parmi  les  souverains  qui  ont  fait  les  traités  de  1814 
et  1815,  il  s'en  trouvait  de  catholiques  ;  ils  obtinrent  quel- 
ques réserves  sur  ces  propriétés  territoriales  qui  avaient 
appartenu  au  gouvernement.  Mais  les  évêques  qui  furent 
nommés  à  ces  quinze  sièges  furent  les  premiers  à  négli- 
ger leurs  privilèges  pour  lesquels  on  leur  promit  d'ail- 
leurs des  compensations  plus  qu'équivalentes.  Les  biens 
furent  donc  vendus  sans  que  le  clergé  élevât  aucun 
scrupule  chez  les  acheteurs ,  et  il  faut  en  déplorer  le 
motif. 

Ouiconque  a  lu  les  admirables  mémoires  du  cardinal 
Pacca  sait  que  ces  quinze  évêques  souverains  avaient  à 
peu  près  rompu  tous  leurs  liens  avec  le  Saint-Siège,  et 
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que  ce  cardinal,  nommé  nonce  du  Pape ,  n'avait  pas 
même  pu  pénétrer  dans  leurs  états.  Les  souverains  pro- 
testants, qui,  depuis,  nommaient  à  ces  sièges,  ne  les  nom- 
mèrent qu'à  la  condition  de  se  soutenir  dans  le  même 
état  d*éioignement,  et  d'engager  leurs  chanoines ,  curés 
ou  vicaires,  dans  la  même  résistance.  Mais  le  zèle  du 
clergé  catholique  belge  s'était  réveillé  par  sa  résistance 
aux  tentatives  du  roi  de  Hollande;  ils  éclairèrent  la  foi  de 
leurs  voisins,  habitants  de  la  Prusse,  et  nous  avons  vu 
les  campagnes  s'ébranler  tous  les  dimanches,  et  les  habi- 
tants faire  plusieurs  lieues  pour  venir  entendre  la  messe 
en  Belgique.  Les  vicaires  et  les  curés,  ramenés  à  la  foi 
catholique  par  leurs  ouailles,  fmirent  par  y  ramener  les 
chanoines  et  les  évêques.  C'est  alors  que  le  Saint-Siège  a 
pu  connaître  ses  forces;  il  peut  y  avoir  dorénavant  des 
hommes  sans  religion,  mais  il  n'y  en  aura  plus  qui  se 
feront  protestants. 

Les  biens  n'en  étaient  pas  moins  vendus;  et,  à  un  tel 
détriment  de  la  fortune  publique,  que  si  nous  réduisons 
la  valeur  des  trois  royaumes  dont  nous  parlons  au  nom- 
bre cent,  la  Hollande  n'en  vaudrait  plus  que  quatre-vingt 
dix,  la  Belgique  quatre-vingts,  et  la  Prusse  soixante-dix. 
Les  bestiaux  qui  ont  disparu  n'ont  pas  été  remplacés  par 
des  valeurs  égales. 

Si  de  la  Prusse  nous  passons  à  TAutriche,  nous  trou- 
vons qu'elle  a  également  rétrogradé  dans  ses  richesses; 
mais  son  mouvement  a  été  moins  vif.  Les  institutions 
qu'avait  établies  Joseph  II,  n'ont  pu  se  développer  pen- 
dant la  guerre  de  vingt-cinq  ans  que  cet  empire  a  eu  à 
soutenir ,  et  c'est  ici  que  l'économie  politique  présente 
des  mystères  qui  ont  paru  inexplicables  aux  gens  qu'on 
croit  les  plus  éclairés.  Madame  de  Staël  traversa  l'Aile- 
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magne  en  1810  ;  et,  dans  le  récit  de  ses  voyages,  elle  s'é- 
tonne beaucoup  d'avoir  trouvé  en  Autriche,  qui,  depuis 
vingt  ans,  faisait"  une  guerre  très-coûteuse  et  très-mal- 
heureuse, moins  de  misère  qu'en  Prusse  qui  avait  joîii 
de  longues  périodes  de  paix.  Bonaparte,  de  son  côté,  ne 
peut  s'expliquer  comment  l'Autriche  que  la  France  a  pri- 
vée de  tant  de  provinces,  qu'elle  a  rançonnée  de  som- 
mes si  considérables,  à  laquelle  elle  a  fait  tant  de  prison- 
niers, détruit  tant  de  soldats,  enlevé  tant  de  bagages, 
tant  de  chevaux,  tant  d'artillerie,  conserve  les  moyens 
de  forcer  le  souverain  et  son  ministre  de  revenir  toujours 
à  la  charge.  Nous  citons  ces  deux  autorités  comme  les 
chefs  de  file  de  presque  tous  les  écrivains  de  l'Europe, 
gens  dont  les  passions  obscurcissent  le  jugement  et  étouf- 
fent la  raison  et  l'imagination.  Expliquons  ce  que  nous 
avons  vu. 

La  Prusse,  en  paix,  n'a  pas  fait  de  sacrifices  en  popula- 
tion, la  main-d'œuvre  est  restée  à  bon  marché,  les  ins- 
titutions de  Frédéric  II  ont  produit  tout  leur  effet;  les 
terres  se  sont  divisées,  le  labourage  a  été  substitué  au  pâ- 
turage, la  quantité  et  la  qualité  des  bestiaux  et  de  leur 
fumier  a  diminué,  et  le  pays  s'est  appauvri,  et  cela  d'au- 
tant plus  activement  qu'il  était  en  pleine  paix.  Ce  n'est 
pas  là  l'histoire  de  l'Autriche,  comme  on  sait.  Elle  a  fait 
d'énormes  sacrifices  en  hommes,  la  main-d'œuvre  a  beau- 
coup augmenté  de  prix,  les  bras  ont  manqué,  les  ordon- 
nances de  Joseph  II  n'ont  eu  aucune  exécution,  les  terres, 
loin  de  se  diviser ,  se  sont  plutôt  agglomérées  et  ont 
passé  du  labourage  au  pâturage  ;  les  chevaux,  les  bœufs 
et  les  moutons  ,  leur  fumier,  leur  laine,  leurs  peaux  et 
leurs  cuirs  ont  trouvé  une  prompte  consommation  et  un 
prix  élevé;  la  production  de  cet  empire  qui  compte  trente- 
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cinq  millions  d'habitants  s'étant  accru  beaucoup  plus  qu'il 
ne  fallait  pour  compenser  la  dépense  des  cent  mille  hom- 
mes et  des  vingt  mille  chevaux  ,  sacrifiés  annuellement 
pour  la  guerre,  le  pays  s'est  enrichi  pendant  la  guerre, 
et  même  on  peut  le  dire  par  la  guerre ,  puisqu'elle  a  été 
un  tel  stimulant  des  productions  que  l'accroissement  des 
subsistances  a  été  plus  grand  que  celui  de  la  population. 
A  la  paix,  les  choses  ont  bien  changé  ;  elles  ont  même 
pris  un  sens  tout  contraire.  Les  ordonnances  de  Joseph  II 
furent  mises  à  exécution.  Elles  créèrent  dès  paysans  de 
vingt  hectares ,  des  demi-paysans  de  dix  hectares  et  des 
quarts  de  paysans  ;  ces  ordonnances  Gxent  donc  des  terres 
entre  les  mains  de  gens  hors  d'état  de  les  faire  valoir: 
voilà  pour  les  campagnes.  Quant  aux  villes,  elles  furent 
envahies  par  les  idées  françaises  sur  l'industrie ,  consé- 
quemment  il  fallait  cqnstituer  d'abord  des  moyens  d'u- 
sure. Francfort,  autrefois  était,  en  Allemagne,  la  métro- 
pole de  l'agiotage;  on  voulut  avoir,  à  Vienne  ,  une  suc- 
cursale, et  les  grands  seigneurs  du  pays  trouvent  à 
présent  à  emprunter  sur  les  lieux  et  à  se  ruiner  sans  se 
déranger;  on  y  a  attiré  des  banquiers ,  des  juifs  et  des 
Grecs.  Mais  en  destructions  comme  en  constructions,  les 
commencements  sont  durs  ,  et  sur  toute  cette  ligne 
d'Amsterdam  à  Vienne,  le  climat  est  froid,  on  ne  boit  que 
de  la  bière  et  les  esprits  sont  lents.  Sur  dix  projets  ab- 
surdes qui  seront  proposés,  on  n'en  exécutera  qu'un  à 
Vienne,  et  on  en  exécutera  cent  à  Paris.  La  tendance  du 
gouvernement  autrichien  a  donc  été  démocratique  depuis 
la  paix,  c'est-à-dire  imitation  servile  de  tout  ce  qui  s'est 
passé  en  Prusse.  Ses  agents  en  province,  qu'on  peut  com- 
parer à  nos  préfets  et  sous-préfets,  sont  donc  essentielle- 
ment ennemis  du  clergé  et  de  la  noblesse.  Parlant  au  nom 
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de  l'empereur,  ils  veulent  administrer  le  bien  des  autres, 
puisqu'ils  n'en  ont  point  eux-mêmes  ;  autrement,  ils  ne  se 
seraient  pas  faits  bureaucrates. 

Malgré  des  efforts  si  persévérants ,  pour  amoindrir  et 
anéantir  l'action  des  deux  premiers  ordres  de  l'État  sur 
toute  la  surface  de  l'empire,  on  n'a  pas  réussi  également 
partout,  parce  que,  fort  heureusement  pour  cet  empire, 
il  a  des  lois  diverses  dans  chaque  province.  On  n'a  pas 
su  ou  pu  les  détruire  pour  obtenir  ce  nivellement  dont 
nous  nous  vantons  en  France,  et  qui  fait  notre  honte  et 
notre  ruine  aux  yeux  des  gens  éclairés. 

Le  gouvernement  autrichien  flt  faire,  en  1835,  un  recen- 
sement général  de  la  population  ainsi  que  de  ses  richesses, 
en  voici  le  tableau. 


État  officiel  du  recensement  fait  en  Autriche 

dans  Vannée  1835. 


PEOVINr.RS. 

Nombre 
des 
habitants 

Nombre 

des 
lieues 
carrées 

15 
au  degré. 

Nombre 

d*habiUnU 

Mr 

lieue 

carrée. 

Nombre 
de  cliefauz, 
bœufs 
ou  10  moutons, 
par  1000 
habitants. 

Confins  militaires. 
Haute-Âatriche.  • 

Tyrol 

Transylvanie.   •  • 
Dalmatie.  .... 
Gallicie*   •   •   •  • 
CarinUiie  et  Car- 
niole.  •  •  •  •  . 

Slyrie. 

Hongrie 

Bohême.  .   •   .   • 
Basse-Autriciie.    . 
UUoral.  .... 
Moravie  et  Silésie. 

Venise. 

Lombardie.  •  •  • 

1,101,281 
846,982 
827,635 

1,963,435 
364,963 

4,395,»39 

743,217 

923,882 

11,404,350 

4,001,852 

1,343,652 

445,317 

2,110,141 

2,079,588 

2,495,989 

683 
330 

494 

962 

262 

1,508 

349 
394 
4,000 
911 
346 
139 
552 
411 
877 

1,612 
2,573 
1,635 
2,042 
1,391 
2,191 

2,128 
2,847 
2,850 
4,392 
3,810 
3,201 
3,822 
5,058 
6,618 

731 

557 

514 
480 

444 
457 

437 
422 
397 
312 
308 
297 
294 
244 
199 

85,047,532       11,718 

2,985 

409 
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Il  est  dans  ce  tableau  deux  sociétés  extrêmes  sur  les- 
quelles nous  avons  déjà  commenté  dans  cet  ouvrage.  Les 
contins  militaires  et  la  Lombardie,  Les  politiques  éclairés 
regardant  Fhomme  comme  tout,  regarderont  les  habitants 
des  confins  militaires  comme  les  plus  riches  de  l'empire, 
puisque  la  première  subsistance,  la  subsistance  en  viande, 
est  pour  chaque  individu,  de  trois  à  quatre  fois  plus  con- 
sidérable chez  eux  qu'elle  ne  l'est  en  Lombardie.  Les  po- 
litiques modernes,  qui,  oubliant  Thomme,  n'estiment  les 
richesses  que  par  lieue  carrée,  préféreront  la  Lombardie. 
Les  lieues  carrées  riches  donnent  au  gouvernement  pour 
les  rançonner  plus  de  facilité  que  les  lieues  carrées  pau- 
vres. En  effet,  depuis  la  paix,  les  idées  libérales  ont  laissé 
les  confins  militaires  tranquilles,  les  terres  y  appartenant 
au  gouvernement,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  les  diviser  à  la 
mort  du  propriétaire;  la  population  ne  s'accroît  que  len- 
tement ,  parce  que  les  grands  défrichements  ne  peuvent 
donner  des  subsistances  que  lentement,  et  que,  dans  le 
système  de  grande  culture,  l'accroissement  des  popula- 
tions ne  peut  pas  précéder  l'accroissement  des  subsis- 
tances. Ce  sont  les  subsistances  qui  précèdent  les  popu- 
lations, et  quand  elles  les  précèdent  dans  la  proportion 
de  cent  à  deux  cents,  l'accroissement  des  populations  n'a 
lieu  que  dans  la  proportion  de  cent  à  cent  cinquante,  de 
manière  que  les  habitants  plus  anciennement  venus  dans 
ce  monde  ont  toujours  une  ration  plus  forte.  Au  con- 
traire, dans  le  système  de  la  division  des  terres,  tel  qu'il  a 
eu  lieu  en  Lombardie,  système  qui,  en  Allemagne  comme 
dans  le  reste  de  l'Europe ,  a  été  encouragé  autant  que 
possible,  quand  l'accroissement  des  populations  a  eu  lieu 
dans  la  proportion  de  cent  à  deux  cents,  Taccroissement 
des  subsistances  n'a  eu  lieu  qu'à  celle  de  cent  à  cent 
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vingt-cinq.  Aus^i  les  révolutjionpaires  ,  toujoura  opii- 
mistes ,  ont-ils  séparé  les  recensemeuts  (Jçs  homrws 
de  ceux  des  subsistances.  Corowe  il  y  ^  çu  accrpi;s- 
sen^ent  périodique  dans  chacun  de  ces  reciBiiM^m^Jit^ 
séparés,  ils  ont  proclamé  qu'il  y  avilit  prospérité  raatjé- 
rieUe  dans  la  société,  ce  qui  fait  pl«3  d'bpnpevir  à  Ipgr 
bonnç  foi  qu'4  leur  intelligence- 

Voici  donc  l'histoire  de  toutes  les  viUiçs  de  l'jEurope,  «n 
plus  ou  en  moins^  par  celle  de  Viwne.  La  population;»  de 
cette  capitale,  à  l'époque  de  la  paix,  était  de  deu?:  cent 
soixante  mille  âmes  ;  elle  s'était  élevée,  en  vingt  ans,  à 
trois  cent  cinquante-cinq  mille,  c'est-à-dire  dans  la  pro- 
portion de  cent  à  cent  quarante,  tandis  que  le  nombre  des 
bestiaux  ne  s'était  élevé  que  dans  la  proportion  de  cent 
à  cent  dix.  La  ville  de  Prague  avait  beaucoup  moins  souf- 
fert, parce  qu'elle  est  entourée  d'immenses  forêts  qui, 
n'ayant  pas  été  exploitées,  sont  restées  étrangères  au  ma- 
niement de  la  philosophie  moderne.  Aussi  les  observateurs 
prétendent-il5  qu'il  n'y  a  plus'  dans  le  bas  peuple  â  Vienne 
de  ces  grosses  joies  qui.,  auparavant,  se  faisaient  remaf'- 
qoer  par  leur  tumulte. 

Au  reste,  des  quatre  pays  dont  nous  avons  parlé,  la 
Hollande  et  la  Belgique,  la  Prusse  et  FAutriche,  chacun 
pris  dans  son  ensemble.,  c'est  l'Autricbo  <^i  a  1^  moins 
souffert,  parce  que  certaines  de  ses  centrées  ont  échappé 
aux  réformes  philosophiques  ;  tels  sont  les  confins  mili- 
taires, laiiaute  Autriche,  le  Tyrol  et  la  Tr,ansyjvanie.  On 
en  peut  juger  par  le  tableau  précédent  qui  donne  Je  nomr 
bre  de  bestiaux  qui  existent  pour  chaque  milte  babî- 
tant^. 

Nous  mom  préféré  les  pièces  officielles  que  apjji^  .te«- 
nions  de  chaque  administration  À  celles  de  IL  MoU,  â^oi- 
IL  21 
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que  plus  modernes ,  parce  que  nous  savions  qu*elles 
avaient  été  toutes  faites  au  même  moment,  et  d'après  les 
mêmes  instructions.  Nous  le  répétons,  le  point  important 
à  connaître,  est  moins  celui  où  Ton  est  que  celui  où  Ton 
va.  A  cet  égard,  M.  MoU  n'a  pu  nous  éclairer,  puisqu'il  n'a 
fait  qu'un  voyage  et  ne  peut  présenter  qu'une  époque. 
Nous  allons  cependant  donner  l'extrait  des  chiffres  qu'il 
a  insérés  dans  son  rapport ,  en  commençant  par  les  pays 
les  plus  riches  en  bestiaux ,  ou  du  moins  par  les  moins 
pauvres. 

TABLEAU  du  dénombrement  des  bêtes  à  cornes  dans  les 
états  ci'dessotis  nommés  de  f  Allemagne. 


TOTAL. 

Schauenboarg-'Lippe 31,500 

Les  deux  principautés  de  HohenzoUeni 54,300 

HoIsteiD  et  LauenlMurg 800,000 

Oldenbourg.  ••.• 157,000 

Bayière 3,550,000 

HanoTre. 900,000 

Lippe-Detmold 43,671 

Saze-Meinengen-Hildburghaasen 71,789 

Nassau - 182,351 

Wurtemberg 825,707 

Mecklembourg-Strelitz. 44,000 

Mecklembourg-Scliwerin 224,000 

Saze-Weimar-Eisenach 111,740 

Saze-Gobourg-Gotba •  •  •  .  01,780 

SchwarUbonrg  et  Reuss. 98,000 

Poméranie. 401,136 

Westphalie. 512,835 

Baden 480,584 

Hesse-Electorale «...  169,244 

BmnswtdL 90,000 

Rojmoiiie  de  Saie. 552,697 


NOHBM 


t 


ilOOO 

habitant!. 

868 
846 
689 

594 
553 
545 
542 
498 
492 
490 

484 
469 
455 
454 
444 
405 
387 
381 
379 
369 
354 
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Waldeck 17,100  343 

Hesse-Darmsiadt S44,029  340 

Hesse-Hombourg 7,975  338 

Duché  d*Anhalt-Berdbourg 128,551  333 

Proirinces  prussiennes,  faisant  partie  de  la  Gonfé- 

déralioo 3,492,305  324 

Saxe-Altembourg. 38,400  317 

Brandelmurg 554,318  313 

Province  Rhénane. *  •  .  773,813  313 

Duché  d'Anhalt. 39,522  302 

Duché  d^Anhalt-Coethen 11»138  301 

France. »  296 

Liechtenstein 1,788  288 

Saxe 425,736  272 

Duché  d'Anhalt-Dessau.  •  .  « 15,599  271 

Nous  ne  hasardons  aucun  commentaire  sur  ce  tableau, 
parce  que  chacun  des  pays  où  il  a  été  fait  peut  avoir 
procédé  d'une  manière  différente  ;  la  comparaison ,  ap- 
puyée sur  de  tels  chiffres,  pourrait  manquer  de  jus- 
tesse. 
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CHAPITRE  V. 

DE  l'État  dï:  l'âcriculture  en  suisse. 

M.  Moll,  dans  le  travail  officiel  dont  il  a  été  chargé, 
parle  ainsi  de  Tétat  de  ragriculiure  en  Suisse  : 

«  En  résumant  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  Suisse, 
on  voit  que  3ur  douze  cantons,  quatre  seulement,  SchafiF- 
house,  Tessin,  Fribourg  et  Soleure  ont  accru  leurs  exis- 
tences en  bêtes  bovines,  et  parmi  ces  quatre  cantons, 
un  seul,  celui  du  Tessin  appartient  à  la  région  monta- 
gneuse. Deux  cantons,  ceux  d'Appenzell  et  de  Vaud, 
semblent  être  restés  dans  le  staiu  quo  sous  ce  rapport; 
enfin  ,  six  cantons ,  Zurich  ,  Thurgovie ,  Unterwald , 
Schwitz,  Uri  et  les  Grisons,  ont  vu  le  nombre  de  leurs 
bêtes  bovines  décroître  dans  une  proportion  plus  ou 
moins  forte.  Faisons  remarquer  ici  que,  à  part  les  deux 
premiers,  ces  cantons,  comme  TOberland  bernois,  ap- 
partiennent à  la  région  des  Hautes- Alpes ,  de  sorte  que 
cette  belle  portion  de  la  Suisse  semble  participer  au 
mouvement  rétrograde  qui  vient  d'être  signalé. 

»n  est  difficile,  au  premier  aperçu,  de  se  rendre  compte 
de  cette  diminution  dans  des  contrées  où  le  gros  bétail 
a  constitué  de  tout  temps  la  principale  source  de  ri- 
chesse et  de  revenu.  Comme  il  est  difficile  d'expliquer  de 
prime  abord  l'appauvrissement  croissant  de  ces  mêmes 
contrées ,  jadis  si  opulentes ,  appauvrissement  qui  se 
révèle,  non-seulement  par  les  nombreuses  émigrations 
pour  l'Amérique ,  et  par  l'abaissement  successif  du  prix 
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des  terres  ;  mais  encore ,  et  surtout  par  les  hypoUlèques 
considérables  qui  grèvent  oelles-ei.  C'est  arrivé  à  un  tel 
point  sous  ce  rapport,  que,  dans  certaines  parties  du 
haut  pays,  la  dette  dépasse  la  valeur  du  bien-fonds, 
qu'ailleurs  elle  lui  est  égale;  et  qu'enfin,  même  dans 
des  cantons  que  les  circonstances  de  ces  derniers  temps 
semblent  avoir  favorisés  davantage ,  nous  voyons  les 
hypothèques  s'élever  à  près  des  deux  tiers  de  la  tota- 
lité des  valeurs  foncières.  Ainsi,  dans  la  Thurgovie,  où, 
suivant  le  dernier  recensement  estimatif  de  1834^  ces 
valeurs  représentaient  une  somme  d'un  peu  plus  de  60 
millions  de  francs,  les  hypothèques  montaient  à  près 
de  40  millions. 

»  Ces  faits  semblent  d'autant  plus  inexplicables  que  la 
terre  n'est  presque  pas  imposée  en  Suisse  (  dans  cer- 
tains cantons  elleest  tout-à-fait  exempte  d'impôts,  ainsi 
que  les  bâtiments  d'exploitation),  et  qu'enfin  ils  coïn- 
cident avec  mi  accroissement  du  noml»re  des  bestiaux, 
et  une  augmentation  générale  d  aisance  dans  tous  les 
pays  voisins. 

»  Sans  vouloir  entrer  ici  dans  de  grands  détails,  que  ne 
comporterait  d'ailleurs  pas  ce  rapport,  je  crois  devoir 
faire  connaître  les  circons-ances  qu'on  m'a  signalées 
comme  les  causes  de  ce  phénomène  économique  ;  peut- 
être  y  aura-t-il  là  quelques  inductions  utiles  à  tirer  pour 
la  France. 

»  Le  morcellement  de  la  propriété ,  qui ,  ailleurs , 
maintenu  dans  de  certaines  limites,  a  eu  pour  résultat 
une  augmentation  générale  de  bien-être,  semble  avoir 
produit  ici  un  effet  opposé,  non  seulement  parce  qu'il 
était  poussé  trop  loin ,  mais  surtout  parce  qu'il  s'ap» 
pliquait  à  une  contrée  où  le  relief  du  terrain  et  le  c^ 
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mat  ofiRrent  de  grands  obstacles  à  la  culture  arable ,  et 
où  dès  lors  le  bétail  est  le  meilleur,  souvent  même  le 
seul  moyen  de  tirer  un  revenu  du  sol.  Dans  les  circon- 
stances ordinaires,  la  petite  culture,  hostile  aux  bêtes 
à  laine ,  favorise  au  contraire  la  production  et  la  mul- 
tiplication des  bêtes  bovines.  En  France,  comme  en  Al- 
lemagne, c'est  elle  qui,  proportion  gardée,  a  le  plus 
grand  nombre  d'animaux,  et  qui  se  livre  spécialement 
à  rélève.  Mais  c'est  avant  tout  par  la  production  des 
fourrages  artificiels,  et  surtout  des  fourrages-racines, 
par  la  nourriture  à  l'étable,  que  la  petite  culture  peut 
tirer  profit  de  la  tenue  du  bétail. 

»  Lorsque  les  circonstances  physiques  font  une  loi  delà 
nourriture  en  pâturage,  surtout  dans  des  pâturages  éloi- 
gnés, et  qu'en  outre  le  genre  de  spéculation  adoptée 
nécessite  la  réunion  d'un  grand  nombre  de  bêtes,  comme 
cela  a  lieu  pour  la  fabrication  du  fromage  de  Gruières, 
jamais  alors  la  petite  culture  ne  peut  obtenir  un  aussi 
haut  revenu  du  sol  que  la  grande,  et,  à  mesure  qu'elle 
s'étend,  la  contrée  doit  s'apauyrir. 

On  comprend ,  en  eflTet ,  qu'un  de  ces  pâturages  des 
Alpes,  situé  à  une  grande  distance  du  village,  et  apte  à 
nourrir "30  vaches  pendant  l'été,  sera  mieux  utilisé  par 
un  seul  propriétaire,  qui  y  fera  construire  un  chalet  où 
il  fabriquera  du  fromage  de  Gruières,  que  par  dix  pro- 
priétaires qui  ne  pourront  y  avoir  que  des  abris  incom- 
plets, ne  feront  que  du  beurre  ou  des  fromages  mous, 
et  tiendront  là  dix  personnes  au  lieu  de  deux  ou  trois 
.qui  suffiraient  aux  30  vaches.  L'association  peut  seule, 
dans  un  cas  pareil,  procurer  au  petit  cultivateur  une 
partie  des  avantages  dont  jouit  la  grande  culture  :  aussi 
ce  moyen  se  répand-il. 


*  !lnHBoiK|  3  deiîeni  iwlwaiif  tesqpie  le  ■mteUe* 
esl  »rim  i  im  poial  td  <|iie  k  peik  cskivM^ 
que  de  qaak  eatattewir  ose  seule  inicbe  dont  le 
prodoil  est  néoesûre  i  U  noamlaredelt  badle^  et 
Imi  plus  cDoore  kMSipie  U  propriété  deiient  a  tel  point 
exiguë,  qu'A  fiiot  ranpbcer  celle  Tadie  par  des  die- 
TTCS;  c'est  ce  qui  a  KeQ  dans  âne  partie  de  la  monta- 
gne, où  le  nombre  des  paysans  à  dîmes,  comme  on 
les  appelle ,  s^aocroll  chaque  jour,  tandis  que  celui  des 
paysans  à  Tache  diminue. 

•  Le  morcellement  semble  donc  ètie  une  cause  dcci- 
sire  de  Fëlat  de  choses  signalé^  et  néanmoins  cei  èlat 
existe  également  dans  des  localités  où  les  lois  ou  d'au- 
tres circonstances  ont  jusqu^'i  présent  empêché  le  mortel- 
lemenL  Llkmnentbal  où  la  métairie  tout  entière  revient 
de  droit  au  plus  jeune  des  garçons,  a  tu  néanmoins  ses 
habitants  s'apauTrir,  et  le  nombre  de  ses  bestiaux  di- 
minuer. Il  en  est  de  même  dans  une  grande  partie  des 
Grisons,  et  surtout  dans  TEngadine,  où  la  manie  d'émi- 
gretj  ayant  réduit  notablement  la  population,  a  dû  pous- 
ser i  la  réunion  plutôt  qu'au  morcdlement  des  proprié* 
tés.  Des  Tiilages  vcomme  Gemetz,  par  exemple)  qui,  dans 
le  dernier  siècle,  comptaient  600  Taches,  n*en  ont  plus 
moitié  aujourd'hui ,  et  presque  toutes  les  communes  de 
cette  partie  de  la  Suisse,  pour  utiliser  les  Tastes  pâtu- 
rages qu'elles  possèdent,  sont  obligées  d*en  affermer  une 
partie  i  des  bergers  bergamasques  ou  à  des  pâtres  tyro- 
liens,  tandis  qu'autrefois  le  bétail  indigène  suflisait,  ou 
à  peu  j>rès,  pour  les  garnir. 

>  Les  grands  défrichements  de  bois  qui  ont  eu  lieu  dans 
beaucoup  de  vallées  sont  considérés  avec  raison  comme 
ayant  puissamment  contribué  à  apauvrir  les  pays ,  non 
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seulemei^t  pAt  la  destruction  des  abris  si  importants  dans 
les  pays  de  motitagiies ,  et  par  l'effet  fàclieuit  qu'ils  ont 
produit  sur  le  climat,  mais  surtout  par  celui  qu'ils  ont 
exercé  Sur  le  sOl  et  sur  les  eaux.  Les  terres  des  pentes 
défrichées  ont  ét^  edletées  par  les  eaux,  les  roches  mises 
à  nu,  et  les  fonds  inférieurs  ont  vu  leurs  fertiles  guérêts 
se  couvrir,  après  chaque  pluie ,  de  sable  et  de  pierres , 
de  sorte  que  \eé  terrains  supérieurs  ont  été  détruits ,  et 
les  terrains  inférieurs  gâtés.  C'est  là  ce  qui  a  eu  lieu  et 
ce  qui  a  lieu  encore  tous  les  jours  dans  nosÂlpes  et  dans 
nos  Pyrénées,  oix  rœùvre  de  destruction  marche  à  grands 
pas  vers  son  dénouement  fatal,  la  stérilisation  complète 
du  pays ,  sa  transformation  en  un  désert. 

»  Dans  toute  la  région  montagneuse  de  la  Suisse,  on 
remarque  en  efiTet  un  appauvrissement  sensible  des  pâtu- 
rages ,  appauvrissement  qui  se  révèle  par  la  diminution 
du  nombre  des  bètes  qu'on  peut  y  nourrir.  Disons  toute- 
fois que  cette  circonstance  est  spéciale  à  la  haute  région, 
tandis  que  le  phénomène  économique,  signalé  plus  haut, 
s'étend  sur  une  grande  partie  du  pays.  Il  y  a  donc  ici 
d'autres  causes  qui  ont  dû  agir  d'une  manière  plus  géné- 
rale. » 

Les  causes  que  l'auteur  signale  ici  sont  la  dispropor- 
tion du  prix  des  terres  avec  le  chiffre  et  le  prix  des  pro- 
duits; puis  la  dépréciation  des  produits  de  l'industrie 
rurale,  qui  provient  de  ce  que  plusieurs  pays  font  au- 
jourd'hui des  fromages  dont  la  Suisse  avait  autrefois  le 
monopole,  ce  qui  en  a  fait  baisser  le  prix  et  rendre  le 
débit  difficile;  enfm  on  recherchait^  dans  toute  l'Europe, 
les  animaux  suisses  pour  aniiéliorer  tes  races,  ce  qui 
leur  donnait  une  valeur  fort  élevée  ;  mais  on  s'est  aperçu 
que  ces  ai^maux  si  beaux  ne  convenaient  pas  aux  pays 
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OÙ  on  les  transportait,  et,  aujourd'hui,  on  a  cherché 
partout  à  améliorer  chaque  race  par  elle-même. 

L'auteur  continue  ainsi  : 

«  DisonSjpour  terminer,qu'en  tirant  de  l'embouchure  du 
Rhin  dans  le  lac  de  Constance  une  ligne  qui  passerait  par 
Lucerne,  Fribourg  et  Lausanne,  toute  la  partie  au  Sud  de 
cette  ligne,  formant  la  région  des  Hautes-Alpes  et  n'of- 
A*ant  que  des  lieux  fort  élevés  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer,  suit  la  culture  pastorale  des  Alpes.  Voici  en  résumé, 
quel  est  ce  mode  d'exploitation.  En  mai ,  les  bestiaux, 
réunis  en  troupes  de  20  à  40  et  plus  ,  quittent  l'étable  et 
pâturent  les  prairies  des  vallées  ;  en  juin,  ils  passent  à  la 
seconde  station  ou  gîte,  qui  comprend  les  pâturages  des 
hauteurs  moyennes  et  des  croupes;  enfin,  en  juillet,  ils 
prennent  possession  des  pâturages  les  plus  élevés  qu'ils 
occupent  d'ordinaire  jusqu'à  la  fin  d'août  pour  redescen- 
dre en  septembre  à  la  seconde ,  et  en  octobre  à  la  pre- 
mière station.  Les  montagnes  qui  présentent  ces  trois 
sortes  d'herbages  dans  les  proportions  convenables  ont 
une  grande  valeur  et  sontdes  montagnes  ou  Alpes  complè- 
tes (Zalme-Berge).  Mais  il  arrive  souvent  que  dans  la  pro- 
priété d'un  particulier  ou  d'une  commune  il  y  a  dispro- 
portion; presque  toujours  ce  sont  les  prairies  des  vallées 
qui  ont  trop  peu  d'étendue  comparativement  aux  autres 
stations.  » 
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CHAPITRE  VI. 

DE   L^GRICULTURE  EN    ITALIE. 

Nous  finissons  par  Fltalie  et  sommes  fâchés  d*ètre  obli- 
gés d'avouer  que  cette  supériorité  d'intelligence  qui  a 
donné  aux  habitants  de  ce  pays  une  suprématie  si  mar- 
quée sur  le  reste  de  l'Europe,  comme  artistes  ou  savants, 
comme  historiens  ou  poètes,  n'a  pas  brillé  en  économie 
politique  ;  car  il  n'est  pas  de  pays  (toujours  la  France 
exceptée),  où  l'on  ait  des  idées  plus  étroites,  plus  destruc- 
tives, où  Ton  ait  fait  plus  d'efforts  pour  les  mettre  à  exé- 
cution. Mais  enfin  Ton  n'a  pas  réussi.  Dieu  nei'a  pas  vou- 
lu ;  car  nous  né  voyons  que  lui  qui  ait  pu  empêcher  cette 
unanimité  de  concours  à  faire  de  l'Italie  ce  que  nous 
disent  M.  Blanqui  des  Alpes,  et  M.Moll  de  la  Suisse. 

Cette  péninsule  se  divise  en  sept  souverainetés,  le 
Saint-Sié^e,  les  royaumes  de  Naples,  le  Piémont,  les  du- 
chés de  Toscane,  de  Parme,  de  Modène,  de  Lucques. 

D'après  les  pièces  officielles  que  chacun  de  ces  gouver- 
nements a  publiées,  on  voit  qu'ils  n'ont  pas  tous  suivi  la 
même  marche,  fort  heureusement  pour  eux.  Nous  avons 
raconté  que  le  roi  de  Hollande  a  été  le  seul  des  souve- 
rains qui  avait  prévu  les  ravages  que  causerait  dans  son 
pays  le  Code  Napoléon,  mais  que  ne  pouvant  rien  pour  les 
arrêter,  il  avait  abdiqué  la  couronne.  En  Italie,  le  duc  de 
Modène  a  eu  la  même  prévision  ;  mais,  plus  heureux  qOe 
son  cousin  de  Hollande,  il  a  pu  arrêter  le  mal.  Son  gou* 
vernement  achète  toutes  les  terres  en  vente,  les  agglo- 
mère, les  érige  en  fiefs  et  les  revend. 
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Le  Saint-Siège ,  préoccupé  d'idées  plus  élevées,  reste 
toujours  absorbé  par  le  gouvernement  de  la  chrétienté  ; 
mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire,  la  Providence  Ta  fait  pour 
lui.  Rome  est  entourée,  à  vingt  lieues  de  distance ,  d'un 
vaste  pâturage,  inhabitable  pour  Thomme.  Il  est  couvert 
de  bestiaux,  et  la  quantité  de  subsistances  dans  cette  ville 
s'accroit  tellement  plus  que  sa  population,  qu'à  ne  parler 
même  qu'un  langage  mondain,  on  a  été  fondé  à  la  regar- 
der comme  la  ville  éternelle. 

•Nous  devons  dire  que  cette  partie  de  Tltalié  qui  com- 
prend les  souverainetés  de  Naples,  Rome  et  la  Toscane, 
n'avait  pas,  avant  la  révolution,  été  atteinte  de  l'épidémie 
révolutionnaire  qui  avait  attaqué  le  reste  de  l'Europe. 
Certaines  terres  avaient  été  divisées  et  subdivisées  par  cet 
ordre  naturel  du  droit  écrit  par  lequel  elles  étaient  régies  ; 
mais  la  superficie  ne  s'en  élevait  pas  à  plus  d'un  cinquième 
du  total.  Les  autres  quatre  cinquièmes  appartenaient  aux 
ordres  religieux ,  à  des  corporations  civiles  ou  à  la  no- 
blesse, sous  condition  de  ne  pouvoir  être  aliénés,  et  tous 
les  documents  que  nous  avons  pu  consulter  nous  prou- 
vent que,  jusqu'à  l'époque  de  la  Restauration,  et  môme 
pendant  le  séjour  des  armées  françaises ,  il  en  a  été  en 
Italie  comme  en  Autriche,  l'accroissement  des  subsis- 
tances a  été  plus  grand  que  celui  de  la  population.  Mais 
à  la  Restauration,  ces  trois  pays ,  par  une  identité  mal- 
encontreuse, sont  tombés  entre  les^  mains  de  trois  mi- 
nistres malencontreux,  le  cardinal  Gonsa]vi,M.  Médicis  et 
M.  Fossombroni.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  connaître 
ces  trois  personnages.  Sincèrement  nous  croyons  à  la 
âroiture  de  leurs  intentions  :  l'un  d'eux,  M.  Médicis,  avait 
séjourné  à  Londres  pendant  quelque  temps  ainsi  qu'à 
Paris;  nous  l'y  avons  journellement  fréquenté,  et  là  jour- 
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nellement,  il  y  voyait  ce  que  nous  n'y  voyions  pas,  et  n'y 
voyait  rien  de  ce  que  nous  y  voyions.  Nous  en  parlons  avec 
chagrin  ;  car  vraiment  M.  Médicis  était  un  des  hommes  les 
plus  distingués  que  nous  ayons  jamais  connus;  mais  ses 
préjugés  contre  le  clergé,  la  noblesse,  et  surtout  contre  le 
gouvernement  anglais ,  qui ,  en  effet,  l'avait  maltraité, 
étaient  très-violents.  A  son  retour  au  ministère  en  18J4,  il 
fut  le  flambeau  des  deux  autres  ministres  en  économie 
politique.  L'ordre  ancien  des  idées  fut  entièrement  inter- 
verti et  perverti,  et  ils  se  mirent  à  Tœuvre  en  opposition 
directe  de  toutes  les  maximes  anciennes.  Le  cardinal 
Gonsalvi  mourut  quelques  années  après.  Comme  il 
n'avait  réussi  à  aucun  de  ses  projets  de  destruction,  le 
gouvernement  n'a  pas  fait  de  fautes  graves.  Ce  n'est  qu'un 
succès  négatif,  il  est  vrai,  mais  en  jugeant  comme  on  doit 
juger,  par  comparaison  ,  c'est  un  immense  succès  pour 
cette  dernière  période  de  trente  ans,  où  tous  les  états  de 
l'Europe  paraissent  s'être  coalisés  pour  leur  destruction 
mutuelle,  en  employant  tant  d'hommes  ignorants  ou 
pervers. 

Cette  remarque  ne  s'applique  point  au  Piémont  dont  il 
nous  reste  à  parler.  Là,  le  souverain  a  voulu  tout  faire  et 
a  tout  fait  par  lui-même;  il  a  su  allier  la  majesté  du  trône 
à  l'esprit  philosophique  de  l'école  moderne,  et  il  a  eu  l'a- 
vantage d'opérer  sur  les  plus  belles  plaines  de  l'Italie, 
tandis  que  les  autres  souverains  ont  été  gênés  dans  leurs 
tentatives  philosophiques  par  les  difficultés  que  présentent 
les  pays  montagneux.  Les  plaines  du  Piémont,  par  leurs 
prairies  et  leurs  bestiaux ,  étaient  aussi  riches  que  les 
plaines  de  la  Lombardie,  et  leurs  produits  étaient  envoyés 
dans  toutes  les  parties  du  globe,  sous  le  nom  de  fromages 
de  Parme.  Cet  état  de  choses  ne  pouvait  durer  sous  le  ré- 
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gime  du  Gode  Napoléon  ;  aussi  les  deux  vénérables  prédé- 
cesseurs du  roi  actuel ,  ses  deux  oncles ,  en  avaient-ils 
gêné  les  effets  de  tous  leurs  moyens^  Mais  lui,  monté  sur 
le  trône  en  1831,  a  donné,  au  contraire,  tout  l'essor  pos« 
sible  à  c^tte  jurisprudence  destructive.  Les  prairies  ont 
été  détruites^  non  pas  «comme  en  Allemagne,  pour  y  faire 
du  froment,  mais  pour  y  fair«  des  rizières ,  culture  qui 
demande  de  retenir  les  eaux  longtemps ,  tandis  que  les 
prairies  en  exigent  un  prompt  écoulement.  La  fièvre  et 
, toutes  les  maladies  qui  forment  son  triste  cortège,  ont 
pris  possession  de  cette  partie  du  royaume  ;  les  habitants 
riches  sont  venus  s'établir  à  Turin  ;  la  disette  des  subsis- 
tances a  ajouté  à  tant  de  calamités,  et  la  plus  belle  race 
d'hommes  de  l'Italie  s'est  vue  transformer,  comme  dans 
l'enfer  de  Milton,  en  pygmées  faméliques. 

Nous  joignons  une  pièce  officielle  qui  prouvera  les  faits 
graves  que  nous  avançons.  Nous  la  tenons  de  M.  le  mar- 
quis de  Cavux,  maire  de  Turin  en  1837,  qui,  sur  un  ordre 
du  roi,  la'fit  dresser,  et  nous  Ta  remise  :  c'est  le  produit 
des  octrois  de  Turin  pour  les  années  1815  et  18  à&. 

LIVBBS  m  FRANCE. 

1815     32,167  Veadx.  300  6,^00,000  \ 

239  Vaches.  300         71,000  i  ^^g^ggo  ,i^rp^  de  viande 

4,418  Bœufs.  600        898,000  f     en^^e  85,000  habUanls. 

2,056  Moutons.  30        ^ôi,680/     Liyres.  :99  1/4  chacun. 

30,461  Agneaux.  10        304,6101                        ' 

'i,526  Goôhons.  300       458,^00  y 

1835     25,442  Veaux.  'SOO  7,632^000^ 

1,039  Vaches.  300  311,000  j  10,408,500  livres  de  vian- 

2,036  Bœufs.  600  1,221,000'!      de  entre  120,825  habi- 

8,066  Moutons.  "30  241 ,980  (     lailts.    Livres    87    d/8 

29,002  Agneaux.  10  290,9201     chacun. 

2,375  (!^ochons.  300  712,500  j 

Lorsqu'après  quatre  ans  de  règne,  ce  souverain  philo- 
sophe vit  que  la  population  des  environs  se  concentrait  à 
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Turin,  et  que  cette  ville  située  au  pied  des  Alpes,  avait 
plus  de  la  moitié  de  son  contour  occupée  par  des  monta- 
gnes d'une  stérilité  absolue,  il  aurait  dû  faire  tous  ses 
efforts  pour  empêcher  cette  agglomération,  en  dissémi- 
nant les  établissements  publics  sur  toute  l'étendue  de 
son  royaume^  et  surtout  en  empêchant  de  bâtir  dans  sa 
capitale.  Mais,  loin  delà,  les  plaines  du  Piémont  produi- 
sant beaucoup  de  soie,  il  s'agissait  de  fixer  cette  manu- 
facture à  Turin  qui,  par  là,  deviendrait  la  rivale  de  Lyon. 
Turin  était  fortifié,  on  fit  raser  les  fortifications,  et  l'on 
acquit  ainsi  un  emplacement  sans  limites.  La  population 
de  Turin  s'est  donc  accrue  et  s'accroît  journellement.  Le 
Code  Napoléon  a  diminué  les  approvisionnements  en  vian- 
de et  les  diminue  encore  journellement  ;  car  les  provin- 
ces s'apauvrissent  toujours  plus  vite  que  les  capitales. 

Il  est  des  faiblesses  inhérentes  à  notre  position,  les  so- 
ciétés riches  sont  sujettes  à  certains  vices  que  n'ont  pas 
les  sociétés  pauvres,  et  les  sociétés  pauvres  ont  certains 
vices  que  n'ont  pas  les  sociétés  riches.  Mais  les  sociétés 
qui,  comme  celles  du  Piémont,  passent  de  l'état  de  ri- 
chesse à  l'état  de  pauvreté,  réunissent  les  vices  des  socié- 
tés riches  et  des  sociétés  pauvres  ;  telle  est  l'histoire  du 
Piémont  et  de  la  Lombardie.  Ces  contrées,  dont  la  ma- 
gnificence et  la  fertilité  n'avaient  pas  d'égales,  contien- 
nent aujourd'hui  la  population  la  plus  irritée  et  la  plus 
révolutionnaire  de  l'Europe.  Il  faut  toujours  cinquante 
mille  hommes  de  troupes  sur  pied  pour  obtenir  la  tran- 
quillité de  Venise,  de  Milan  et  de  Turin. 
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CHAPITRE  VII. 

DE    L^GRICULTUBE    EN    ESPAGNE. 

n  entrait  dans  notre  plan  de  rendre  compte  de  Tagri- 
culture  des  divers  états  de  l'Europe ,  afin  de  prendre  et 
de  donner  une  idée  juste  des  forces  respectives  de  ces 
États ,  puisque  c'est  l'agriculture  seule  qui  en  fait  la 
force  ;  et  pour  cela  nous  n'avons  épargné  aucun  voyage, 
et  partout  nous  nous  sommes  munis  de  ces  pièces  olB- 
cielles  qui  pouvaient  assurer  notre  conviction  et  celle  du 
lecteur. 

Cependant  nous  ne  pouvons  donner  qu*une  esquisse 
très-légère  de  l'état  de  l'Espagne ,  non  pas  que  nous 
n'ayons  parcouru  cette  péninsule  à  plusieurs  reprises,  et 
dans  tous  les  sens.  Nous  avions  fini  par  nous  former  une 
collection  de  preuves  d'autant  plus  complètes,  que  c'est 
depuis  plus  de  100  ans  que  ce  royaume  a  commencé  l'é- 
tude de  la  statistique,  et  que  ces  travaux  ont  toute  l'au- 
thenticité possible;  car  ils  ont  été  faits  séparément  aux 
mêmes  époques  parle  clergé,  dans  chaque  évèché,  et  par 
l'administration  civile  dont  les  circonscriptions  sont  dif- 
férentes. Ces  travaux  ont  été  renouvelés  à  diverses  épo- 
ques, ont  été  publiés,  confrontés ,  et  les  erreurs  qui 
avaient  pu  se  faire,  corrigées. 

Nous  avons  eu  le  malheur  d'égarer  ce  travail  ainsi  que 
toutes  les  pièces  ;  ce  n'est  donc  que  de  mémoire  que 
nous  pouvons  donner  l'esquisse  suivante. 

Le  royaume  d'Espagne  peut  se  diviser  en  deux  parties 
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bien  distinctes;  d'abord  celle  qui  a  été  occupée  par  les  Ro- 
mains, et  ensuite  parles  Goths  ;  Tautre,  à  peu  près  égale, 
a  été  envahie  et  occupée  pendant  800  ans  par  les  Arabes. 

La  partie  principalement  occupée  par  les  Romains  ne 
s'étendait  guère,  au  nord  de  l'Espagne,  que  des  Pyrénées 
jusqu'à  l'Ebre,  et  sur  [toute  la  côte  maritime  de  l'est,  de 
Perpignan  à  Valence.  Ces  pays-là  furent,  dès  la  conquête 
qu'en  firent  les  Romains,  soumis  à  leur  code,  aiosî  que 
le  midi  de  la  France;  et  ce  code  permettait,  josqa'à  un 
certain  point,  comme  on  le  sait,  la  division  des  terres. 
Mais  la  religion  catholique  fut,  dans  ces  moatagoes, -d'u- 
ne telle  verve,  -que  les  ordres  monastiques  s'établireot 
dans  toutes  les  montagnes,  et  les  amenèrent  an  plus 
haut  de.gré  de  ferliiité.  Leurs  propriétés,  ea  «lainHiiorte, 
ne  pouvaient  se  diviser,  et  là,  comme  partout,  ils  fin&nt 
la  principale  ressource  de  Teidstence  des  habitants  dans 
Tordre  matériel  oomme  dans  l'ordre  intdlectueL  II  n'en 
était  pas  de  même  des  Arabes  qui  oicoupaient  ie  Hddi  de 
l'Espagne,  isurtout  depuis  \e  royaume  de  Oreaade  où  ils 
avaient  débatqué^  jusqu'auTage  dont  Us  oûcupaient  la  rive 
gauche,  et  on  peut  regard^^T  les  pays  qui  séparant  le  Tage 
de  TEbre,  comme  le  champ  de  bataille  ie  çhom  glorieux 
qu'aitjamaiseula  foi  catholique. 

Les  Arabes  étaient  des  peuples  pasteurs ,  ne  c&mm$' 
sant  de  richesses  que  les  troupeaux  et  d'occupation 
que  celle  de  la  guerre,  qui  était,  et  qui  forcémeiFt  •Aérait 
être  à  peu  près  continuelle.  La  nourritune  die  leurs  4irou- 
peaux  les  obligeait  à  changer  de  poeition à  chaque  saisen, 
c'est-à-dire  de  vivre  pendant  l'été  dans  les  «nonèagiRes, 
et  en  hiver  dans  les  pdaines.  Les  Goths  oai  été  otrigînaine- 
ment  des  peuples  pasteurs;  mais  ayant  f)erdu  leurs  tiKMi- 
peaux  dans  leurs  invasK>ns ,  leur  système  ide  culture 
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avait  absolument .  changé.  La  force  des  choses  les  avait 
amenés  à  être  des  peuples  laboureurs.  Aucun  de  ces  deux 
systèmes  n'était  absolu;  les  peuples  pasteurs  semaient 
quelques  grains,  et  les  peuples  laboureurs  avaient  quel- 
ques troupeaux.  Mais,  en  résultat,  les  Arabes,  avec  une 
cavalerie  puissante,  étaient  les  agresseurs.  S*ils  obte- 
naient un  succès,  ils  pouvaient  le  poursuivre  ;  s'ils  éprou- 
vaient une  défaite,  ils  pouvaient  faire  une  retraite,  tandis 
que  les  Goths  n'avaient  d'autre  refuge  que  les  forêts  si- 
tuées surtout  dans  les  montagnes  stériles  de  la  Gallice, 
des  Asturies  et  des  Pyrénées.  Là,  ils  étaient  poursuivis  par 
les  Arabes,  dont  la  grande  tactique  était  dincendier  les 
forêts,  et  ce  système  de  gueire  a  été  d'une  telle  persévé- 
rance, que  les  Arabes  ont  produit  dans  les  montagnes  et 
les  vallées  de  l'Espagne,  ce  que  la  Révolution  française  a 
produit  dans  les  Pyrénées,  c'est-à-dire  des  déboisements 
et  des  écroulements  de  terres  et  de  rochers  dans  les  val- 
lées, qui  n'ont  plus  laissé  dans  cette  monarchie  une  seule 
rivière  navigable.  Et,  en  eOet,  le  Mino,  le  Douro,  le  Tage 
et  la  Guadiana,  qui  se  jettent  dans  l'Océan,  ainsi  que 
l'Èbre ,  qui  se  jette  dans  la  Méditerranée,  ne  peuvent 
guère  porter  de  barques  qu'à  quelques  lieues  de  leur  em- 
bouchure. 

C'en  était  donc  fait  de  la  religion  catholique  dans  la  Pé- 
ninsule, car  les  Arabes  avaient  fait  des  incursions  jusque 
dans  la  Gaule  narbonnaise.  Les  magniflques  plaines  de 
l'Andalousie  attiraient  de  nouvelles  populations  arabes , 
et  le  Croissant  triomphait  de  la  Groix,  lorsque,  dans  les 
XI11«  et  XIV«  siècles,  la  noblesse  française  revint  de  la 
Terre-Sainte,  et  entreprit  une  nouvelle  croisade  en  Es- 
pagne. L'armée  catholique,  de  ce  moment-là,  ne  se  com- 
posa plus  de  montagnards  qui  se  tenaient  sur  la  défen- 
IL  22 


338  Dl   L*AGIIICULTURB   EN    FRARCI. 

sive  ;  elle  se  composa  de  ces  bandes  qu'amenèrent  les 
chevaliers  français.  Les  confréries  et  les  ordres  militaires 
de  Saint-Jacques-de-Ck)mpostelle  s'organisèrent,  et  dès 
lors,  les  chrétiens  prirent  roffensive.  Les  Arabes  furent 
vaincus  et  poursuivis.  Deux  peuples  différents  entre  eux 
par  leurs  intérêts,  leurs  mœurs  et  leur  religion,  ne  pou- 
vaient former  aucune  société  commune  sur  le  même  sol. 
L'Espagne  était  donc  alors,  pour  les  chrétiens  qui  l'en- 
vahirent, ce  qu'est  aujourd'hui  Alger  pour  les  Français. 

«  Le  peuple  chrétien  qui  envahissait  ne  connaissait  que  te 
labourage ,  le  peuple  arabe  était  un  peuple  essentielle- 
ment pasteur.  Nous  devons  ajouter  que  les  Arabes,  obli- 
gés d'abandonner  l'Espagne,  flrent  proposer  au  gouver- 
nement français  de  leur  faire  la  concession  des  landes  de 
Bordeaux  à  Rayonne,  avec  la  promesse  de  s'y  livrer  à 
des  travaux  hydrauliques  qui  couvriraient  d'irrigations 
ces  immenses  plaines  de  sable,  et  donneraient  plus  de 
bestiaux  que  le  reste  de  la  France.  Quelque  admirable  et 
productif  qu'eût  pu  être  le  résultat  de  ces  promesses, 
leurs  dogmes,  leur  culte,  en  un  mot,  leur  religion,  eus- 
sent été  pour  la  France  un  fléau  pire  que  la  stérilité  des 
landes.  Les  Arabes,  joints  aux  protestants  et  aux  juifs, 
eussent  complété  la  ruine  absolue  de  la  monarchie  fran- 
çaise, de  ses  mœurs,  de  ses  lois  et  de  sa  religion. 
Après  avoir  chassé  les  Arabes,  les  chefe  chrétiens  s'em- 

•  parèrent  du  territoire  et  le  divisèrent  entre  eux,  sauf  à  le 
faire  cultiver  par  des  tenanciers,  pour  une  rétribution  en 
argent  et  en  nature,  au  lieu  que  le  sol,  chez  les  Arabes, 
était  commun,  et  les  troupeaux  se  formaient  de  propriétés 
privées.  L'éducation  des  troupeaux  a  donc  été  continuée, 
jusqu'à  un  certain  point,  sur  le  même  système  que  sui- 
vaient les  Arabes,  et  qu'il  était  diflicile  de  changer.  Les 
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plaines,  en  hiver,  voyaient  arriver  les  troupeaux,  comme 
les  montagnes,  en  été.  L'Angleterre,  seule,  nous  paraît 
avoir  inventé  et  perfectionné  l'art  d'élever  le  bétail^  sans 
ces  voyages  perpétuels  qui  finissent  par  Tépuiser  el  le  dé* 
cimer.  C'est  celui  de  nourrir  le  bétail  à  l'étable  pendant 
rhiver,  et  de  l'engraisser  avec  ces  plaotes  fourragèrei^ 
qui,  variant  sa  nourriture,  avancent  son  engraissement* 

Le  lecteur  peut  juger,  par  cette  esquisse,  que  le  sol  de 
TEspagne  est  cultivé  sous  deux  systèmes  très-différents. 
L'Andalousie  et  les  autres  provinces  du  midi  sont  encore 
exploitées  en  grande  culture,  mais  la  présence  des  Ara- 
bes ayant  empêché  les  ordres  religieux  de  s  y  établir,  ils 
n'y  ont  eu  que  très-peu  de  propriétés.  L'éducation  des  bes- 
tiaux et  les  voyages  qu'ils  nécessitent  s'y  sont  continués 
sous  des  formes  différentes.  11  n'en  est  pas  de  même  du 
nord  de  l'Espagne  et  de  la  Catalogne,  où  le  Droit  romain 
a  régné  si  longtemps.  Le  sol  y  a  été  successivement  di- 
visé, et  il  l'est  bien  davantage  aujourd'hui  que  Ton  a  con- 
fisqué ces  nombreux  ordres  religieux  qui  faisaient  l'exi- 
stence de  ces  heureuses  contrées. 

Le  nord  de  l'Espagne  rentre  donc  dans  cette  catégorie 
que  nous  avons  signalée.  Comptant  par  lieue  carrée,  le 
pays  a  deux  ou  trois  fois  phis  d'habitants  que  le  midi,  et 
le  gouvernement,  qui  reçoit  deux  ou  trois  fois  plus  d'im- 
pôts que  dans  le  midi,  appelle  cela  un  pays  riche;  mais 
tous  les  individus  y  sont  pauvres,  quoiqu'i  la  fois  labo- 
rieux et  industrieux.  Dans  le  midi ,  au  contraire,  peu 
d'habitants,  peu  d'industrie  ou  de  manufactures,  mate 
beaucoup  de  bestiaux ,  beaucoup  d'espace  pour  chaque 
famille;  l'homme  y  est  riche,  et  le  gouvernement  regarde 
le  pays  comme  pauvre.  C'est  donc  un  état  de  choses  qui, 
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comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  rAutriche,  tient  de 
la  Lombardie  et  des  conflns  militaires  :  la  Lombardie  est 
sans  bestiaux ,  et  'ils  font  la  fortune  des  confins  mili- 
taires. 11  reste  dans  la  Péninsule  hispanique  des  espaces 
immenses,  incultes  et  susceptibles  de  la  plus  belle  cul- 
ture ;  mais  les  ordres  religieux  seuls  pourraient  exécuter 
de  si  vastes  entreprises ,  et  on  les  y  a  détruits  comme 
ailleurs. 
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m  individuelle  des  31,000,000  de  Français  diaprés  les 
pparts  officiels  faits  en  1843  sur  les  produits  de  Fagri- 
Uure, 
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Les  produits  de  Fa 
griculture  en  Fra; 
donnent  en  moyenne  à] 
diaque  français,  dV 
près  les  rapports  ofll-^ 
ciels,  une  somme  de 
103  francs  en  subsistan- 
ces. Supposant  les  mê- 
mes prix,  cette  sommej 
serait  doublée  dans  \i 
Grande  Bretagne,  puis- 
que le  ministre  avoue 
qu^on  7  consomme  6v 
kilos  de  viande  par  tèle, 
au  lieu  de  20  kilos,  et 
que  les  enquêtes  les  plus 
minutieuses  faites  dans 
la  Grande  Bretagne  , 
prouvent  que  chaque  in^ 
dividu  y  consomme  le 
double  de  froment.  On 
n*y  a  jamab  fait  de  re- 
cherches pur  la  quanti- 
té de  grains  inlârienrs, 
de  pommes  de  terre  et 
des  autres  légumes  qui 
sont  en  partie  destinés 
aux  bestiaux.  A  cet  égard 
on  en  est  réduit  à  des 
valeurs  approximatives^ 


342  DE  l'agrigoltcre  eit  fratkce. 


CONCLUSION. 

Nous  croyons  qu*il  sera  agréable  aux  lecteurs  de 
voir  réunis  dans  ces  quelques  dernières  pages  les 
diverses  démonstrations  que  nous  avons  faites  et 
les  doctrines  qui  peuvent  s^en  déduire.  Il  s'agit 
d'abord  de  rappeler  certaines  théories  à  Fesprit  du 
lecteur  peu  exercé  sur  ces  matières,  quelque  vita- 
les qu'elles  soient. 

L'homme  ,  pour  exister,  est  soumis  à  trois  ser- 
vitudes :  la  nourriture,  le  vêtement  et  le  logement. 
Mais  la  nourriture  seule  est  d'une  nécessité  abso- 
lue sur  toutes  les  parties  du  globe.  Il  n'en  est  pas 
de  même  du  vêtement  et  du  logement.  Sur  750 
i^illions  d'habitants  que  la  terre  contient,  il  en  est 
près  de  400  millions  en  Chine  et  dans  l'Inde.  Le 
centre  de  ces  empires  se  trouvajit  situé  du  10*  au  25^ 
degré  delatitude,  y  est  d'une  température  si  chaude 
qu'elle  rend  le  vêtement  et  le  logement  presqu'inu- 
tiles^  Pans  tous  les  cas,  sur  les  300  jours  de  travail 
de  l'année ,  ils  n'en  exigent  pas  plus  de  dix  ou  de 
vingt.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  empires, 
la  très-grande  majorité  des  familles  s'est  établie 
sur  des  espaces  de  terrains  qui  n'ont  pas  plus  de 
trois  hectares  de  superficie  ;  cette  loi  agraire  a  fait 
disparaître  la  presque -totalité  des  bestiaux.  Les 
hommes ,  en  même  temps  qu'ils  ont  été  chargés  du 
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travail  des  bœiifs^  ont  été  privés  de  la  subsistance 
qu^ils  fournissent.  La  bêche  a  remplacé  la  charrue, 
et  ce  surcroît  de  travail  n'a  été  soutenu  que  par 
une  subsistance  végétale ,  d'autant  moins  succu- 
lente que  la  terre  ,  privée  d'engrais ,  n'a  produit 
qu'au  moyen  des  eaux  que  fournissent  des  irriga- 
tions et  des  pluies  surabondai^tes.  Sous  un  soleil 
aussi  ardent  que  celui  de  l'équateur ,  les  végéta- 
tions sont  d'une  activité  dont  nous  n'avons  aucune 
expérience.  Si  les  races  inférieures  qui  habitent  ces 
pays ,  et  qui  se  multiplient  à  un  degré  heureuse- 
ment inconnu  en  Europe,  ont  eu  de  longues  exis- 
tences, elles  le  doivent  à  leur  législation.  Quellesque 
soient  les  imprudences  du  chef  d'une  famille,  elle 
ne  peut  être  privée  de  sa  chaumière  ou  du  terrain 
qui  l'entoure  ;  et  lorque  ses  membres  s'élèvent  à 
un  nombre  plus  grand  que  le  terrain  n'en  peut 
nourrir,  la  loi  permet  la  destruction  des  enfants  ; 
et  encore  ces  peuples  ont-ils  périodiquement 
éprouvé  des  famines  qui  décimaient  les  popula- 
tions. 

Des  sociétés  ainsi  constituées  ont  nécessairement 
été  conquises  avec  facilité  par  des  peuples  pasteurs. 
Les  forces  armées  de  ces  derniers  se  composant  de 
cavalerie  peuvent  s'avancer  ou  se  retirer  à  leur 
gré.  Aussi ,  de  toute  antiquité ,  une  poignée  de 
Tartares  a  suffi  pour  s'emparer  du  trône  de  la 
Chine  ;  et  ces  Tartares  eux-mêmes  ont  successive- 
ment dégénéré  à  ce  point,  que  nous  venons  d'être 
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témoins  de  Tinvasion  d^une  armée  commandée  par 
les  Anglais.  Elle  n^avait  que  quinze  mille  hommes, 
dont  plus  de  moitié  indiens,  et  qui,  à  travers  cet 
immense  empire,  marchaient  sur  la  capitale ,  sUls 
n'eussent  été  arrêtés  en  route  par  la  soumission  de 
l'empereur  aux  conditions  les  plus  honteuses. 

L'empire  de  l'Inde  offre  à  peu  près  la  même  his- 
toire. Dans  le  moyen  âge  ,  les  Mahométans  vinrent 
les  soumettre  à  leur  joug;  les  Européens  les  en  ont 
chassés,  mais  enfin  moins  de  40,000  Anglais,  comp- 
tant hommes,  femmes  et  enfants ,  ont  établi  leur 
domination  ou  leurs  tributs  sur  ces  200,000,000 
d'hommes,  et  cela  par  la  force  d'une  armée  qu'ils 
lèvent  sur  les  lieux,  et  dont  eux  seuls,  Anglais,  sont 
les  commandants. 

Tel  fut  dans  l'antiquité  et  tel  est  encore  aujour- 
d'hui le  sort  de  ces  nations  dégénérées ,  qui  com- 
posent cependant  plus  de  la  moitié  du  genre  hu- 
main. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  parties  de  l'Asie 
voisines  de  l'Europe,  non  plus  que  de  l'Egypte. 
A  partir  de  l'histoire  d^ Abraham  ,    ces  nations, 
connues  sous  le  nom  de  savantes,  s'élevèrent  à  un 
tel  degré  de  prospérité  par  leur  agriculture ,  leurs 
troupeaux  et  leurs  sciences  qu'elles  purent  dans  la 
suite  envahir  une  partie  du  globe.  Leurs  richesses 
finirent  par  attirer  pendant  une  longue  suite  de 
siècles  les  Grecs  et  les  Romains ,  qui  les  ont  en- 
vahies, rançonnées,  et  en  résultat  détruites  en  dé- 
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truisant  les  corporations  qui  exploitaient  Tagricul- 
ture.  Cependant  leur  souvenir  vit  encore. 

La  vie  pastorale  est  plus  contemplative  que  labo- 
rieuse ;  aussi  ces  peuples  ont-ils  découvert  toutes 
les  sciences  qui  se  sont  transmises  aux  Grecs ,  aux 
Romains^  et  enfin  à  nous,  à  Fépoque  des  croisades. 

Nous  arrivons  aux  200,000,000  de  chrétiens; 
ceux  qui  habitent  l'Europe  forment  en  résultat  le 
chef-d'œuvre  de  Fespèce  humaine.  I^e  centre  de  ces 
empires  est  situé  du  40*  degré ,  comme  Madrid  en 
Espagne ,  au  55*,  comme  Moscou  en  Russie.  Dans 
ces  pays  Thomme  a  eu  deux  grandes  difficultés  à 
vaincre  :  d'abord  il  n'a  plus  profité  de  ces  miracles 
de  végétation  que  les  pluies  et  les  chaleurs  excessi- 
ves procurent  sous  la  zone  torride.  Outre  une  vé- 
gétation beaucoup  plus  lente ,  la  préservation  de  sa 
vie  a  exigé  des  logements  et  des  vêtements  qui  ont 
demandé  le  quart  au  moins  de  son  travail  annuel. 

La  société  humaine  qui  s'est  formée  en  Europe 
n'a  donc  pas  eu  des  conditions  aussi  favorables  que 
celle  qui  s'était  formée  en  Asie  pour  obtenir  sa 
subsistance;  elle  a  été  obligée  ou  d'abattre  des  fo- 
rêts, ou  de  niveler  des  hauteurs  avec  des  plaines; 
de  maîtriser  le  cours  imprévu  des  torrents,  de 
mettre  des  digues  aux  rivières  que  la  fonte  des 
glaces  et  des  neiges  fait  déborder,  de  dessécher  de 
profonds  marais ,  de  creuser  des  canaux  pour  l'é- 
coulement des  eaux,  de  combler  des  précipices. 

Comment,  dans  l'état  d'ignorance  et  de  faiblesse 
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où  était  alors  la  société,  pouvait-elle  concevoir  ou 
entreprendre  des  travaux ,  qui ,  pour  leur  exécu- 
tion, demandaient  des  siècles  et  décourageaient  Ti- 
magination  la  plus  exaltée,  sinon  les  ordres  reli- 
gieux? Qu'on  prenne  le  littoral  de  Hambourg  à 
Dunkerque,  qu'on  s'enfonce  à  40  lieues  de  dis- 
tance dans  Fintérieur  des  terres  ,  ce  siège  des  villes 
anséatiques,  et  on  verra  que  les  ordres  religieux 
seuls  firent  ces  sublimes  entreprises  qui  ont  servi 
de  modèle  à  tous  les  autres  états  de  l'Europe ,  mais 
surtout  à  l'Angleterre.  Elle  eut  le  bon  esprit  de  les 
accueillir,  et  les  ordres  de  S.  Benoît  et  de  S.  Ber- 
nard n'y  eurent  pas  moins  de  10,000  établisse- 
ments qui,  agissant  entre  eux  sous  une  même  di- 
rection, entreprirent  des  travaux  d'ensemble  sur 
des  terres  que  les  propriétaires  féodaux  se  regar- 
daient comme  heureux  de  leur  concéder.  Leurs  ri- 
chesses s'accrurent  à  un  tel  degré  qu'elles  tentèrent 
la  cupidité  de  Henri  VIII  à  l'époque  de  la  réforme. 
Les  propriétés  furent  toutes  confisquées,  et  une 
partie  des  moines  envoyée  à  l'échafaud  ,  ainsi  que 
ceux  des  nobles  qui  résistèrent  à  ces  spoliations 
sacrilèges.  Elles  furent  ensuite  distribuées  aux 
complices  du  souverain;  mais  ceux-ci  eurent  du 
moins  assez  de  jugement  pour  exploiter  ces  terres 
dans  le  même  système  que  le  faisaient  les  moines. 
l-.es  guerres  civiles,  qui  devaient  naturellement 
être  la  conséquence  d'un  pareil  désordre ,  firent 
nécessairement  tergiverser  ce  système  exclusif  de 
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grandes  améliorations  du  sol.  Un  certain  nombre 
de  familles  pauvres ,  qui  ensuite  se  multiplièrent 
beaucoup ,  obtinrent  des  concessions  ou  firent  des 
usurpations  de  quelques  arpents  sur  les  commu- 
naux. Leur  tenure  était  libre,  tandis  que  les  gran- 
des terres  agglomérées  étaient  soumises  au  droit 
de  primogéniture  et  de  substitution.  La  révolution 
française  arrive  et  menace  d^ engloutir  propriétés 
et  propriétaires.  Si  elle  trouve  des  complices  parmi 
tous  ces  petits  propriétaires ,  elle  trouve  pour  la 
combattre,  un  athlète  puissant  dans  M.  Pitt,  et 
comme  nous  l'avons  déjà  souvent  raconté ,  la  pro- 
priété foncièredeT  Angleterre,  s^agglomère  et  rentre 

à  peu  près  sans  exception  sous  le  régime  féodal. 

Ces  mêmes  lois  féodales  avaient  été  partielle- 
ment établies  en  Europe  par  les  Francs  qui  l'en- 
vahirent. Mais  ce  droit  avait  été  précédé  par  cette 
loi  agraire  qu'avaient  imj)osée  les  Romains.  Elle 
régissait  donc  une  partie  du  sol  de  la  France.  A 
cette  époque  ancienne,  il  y  avait  si  peu  de  terres 
défrichées,  que  les  deux  lois  agraires  et  féodales 
ne  se  contrariaient  en  rien.  Montaigne,  qui  vivait 
H  Bordeaux,  pays  violemment  secoué  parles  guer- 
res civiles  qu'avaient  suscitées  les  protestants  , 
])ublia  encore  en  1 588,  dans  ses  Essais ^  les  phrases 
suivantes  : 

M  Et  voyez  ,  aux  provinces  esloingnées  de  la 
»  court ,  nommons  Bretaigne  pour  exemple ,  le 
»  train,  les  officiers  et  cerimonies  d'un  seigneur 
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»  retiré  et  casanier ,  et  voyez  aussi  le  vol  de  son 
»  imagination.  Il  n'est  rien  plus  royal  :  il  oyt  par- 
»  1er  de  son  maistre  une  fois  Fan,  comme  du  roy 
»  de  Perse ,  et  ne  le  recognoist  que  par  quelque 
»  vieux  cousinage  que  son  secrétaire  tient  en  re- 
'}  gistre.  A  la  vérité  nos  loix  sont  libres  assez  ;  et 
»  le  poids  de  la  souveraineté  ne  touche  un  gentil  «• 
»  homme  François  à  peine  deux  fois  en  sa  vie.  La 
»  subiection  essentielle  et  effectuelle  ne  regarde , 
»  d'entre  nous  que  ceulx  qui  s'y  convient  et  qui 
»  aiment  à  s'honorer  et  enrichir  par  tel  service  : 
«  car  qui  se  veut  tapir  en  son  foyer,  et  sait  con- 
»  duire  sa  maison  sans  querelle  et  sans  procez,  il 
»  est  aussi  libre  que  le  duc  de  Venise.  » 

Mais  moins  d'un  siècle  après,  sous  Louis  XIV, 
l'État  qu'il  décrit  n'était  plus  reconnaissal>le.  Les 
guerres  étrangères  furent    continuelles.  La  no- 
blesse de  province  voulut  être  de  la  partie.  Elle 
mit  à  l'enjeu  ses  terres,  sa  fortune   et  sa  vie. 
Pour  obtenir  les  commandements   auxquels  elle 
avait  droit ,  il  fallait  d'abord  aller  à  la  cour,  et  de 
là  à  la  guerre  ;  y  sacrifier  ses  propriétés  de  cam- 
pagne et  de  ville ,  mobilières  et  immobilières ,  les 
propriétés  des  enfants,  des  femmes  et  des  parents; 
et  malgré  ces  sacrifices  journaliers,  la  dépense  pas- 
sait la  recette  ;  de  là  des  dettes,  et  des  créanciers 
appuyés  par  des  parlements  casaniers  qui  dès-lors 
en  France ,  comme  nous  l'avons  vu  de  nos  jours 
en  Ecosse,  sabraient  les  droits  de  primogéniture 


CONCLUSION.  349 

et  de  substitution.  Les  terres  d'une  tenure  féodale 
passèrent  à  une  tenure  agraire,  aussi  faciles  à  par- 
tager entre  les  enfants,  à  détacher  du  corps  de  la 
propriété ,  à  diviser  et  à  vendre  que  le  sac  de  blé 
qu'elles  produisaient.  La  clientelle  de  la  royauté 
devint  celle  de  la  magistrature,  et  F  esprit  monar- 
chique dégénéra  en  esprit  républicain. 

A  Pépoque  de  la  Révolution ,  il  ne  restait  en 
terres  agglomérées  que  les  biens  en  main-morte 
du  clergé ,  mais  depuis  Fédit  de  M.  d'Âguesseau, 
en  1742,  ce  corps  ne  pouvait  plus  acquérir,  même 
à  titre  onéreux.  Ce  qu'ils  pouvaient  avoir  fut 
confisqué  en  1789,  et  de  cette  époque  funèbre,  le 
sol  de  la  France  est,  sans  exception,  régi  par  la 
loi  agraire,  comme  l'Angleterre  l'est  par  la  loi  féo- 
dale. Les  autres  États  de  l'Europe  ont  encore, 
plus  ou  moins,  des  terres  agglomérées  comme  des 
terres  divisées. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  on  a,  depuis 
la  paix,  fait  les  travaux  les  plus  persévérants  pour 
conndtre  les  produits  du  sol ,  et  ce  n^était  pas  pré- 
cisément par  esprit  de  curiosité.  Le  fisc  à  cent 
yeux ,  cent  voix ,  cent  bras ,  n'est  point  un  être 
fabuleux  ;  il  se  fait  connaître  en  chair  et  en  os,  et 
saisit  tout  ce  qu'il  croit  lui  être  dévolu.  Ses  nom- 
breux agents,  au  bout  d'une  longue  suite  d'an- 
nées, ont  fini  par  publier  toute  l'étendue  des  res- 
sources que  le  sol  présentait  dans  l'un  et  l'autre 
pays.  Le  fisc  est ,  pour  les  propriétés ,  aussi  in- 


350 


DE  L*A6IIIC0LTUBB   EH  FRAlfCE. 


exorable  que  la  mort  pour  les  propriétaires.  L'un 
et  l'autre  ne  connaissent  ni  prescription,  ni  secret. 
Les  comparaisons  sont  devenues  faciles. 

Produits  annuels  de  la  France  d'après  les  rapports  officiels 
faits  en  1840,  pour  une  population  de  34,000,000  d'habi- 
tants et  un  territoire  de  54,000,000  d'hectares. 
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Le  ministère ,  en  publiant  F  important  résumé 
ci-dessus,  n'a  guère  pu  faire  d'erreurs  sur  les  pro- 
duits du  règne  auimaL  II  était  guidé  par  les  oc- 
trois des  1,457  villes  qui  mettent  à  leurs  por- 
tes un  impôt  sur  les  bestiaux.  Elles  consomment 
au  moins  les  neuf  dixièmes  de  leurs  ïiombres.  11 
nous  donne  donc  une  histoire  assez  correcte  du 
présent  ;  mais  Une  nou$  dit  rien  du-  passé,  et  ce 
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n^est  cependant  que  ce  passé  qui  peut  guider  nos 
conjectures  sur  notre  avenir;  nous  croyons  que 
c'est  là  le  point  essentiel. 

Les  effets  du  règne  de  Louis  XIV  ont  été,  comme 
nous  Tavons  dit ,  de  faire  passer  une  partie  du 
sol  français  de  la  loi  féodale  à  la  loi  agraire;  et  si 
nous  consultons  Thistoire  fiscale  de  la  France,  et 
c'est  là  la  seule  histoire  vraie  ,  nous  voyons  que 
successivement,  l'accroissement  de  la  production 
en  viande  n'a  pu  tenir  pied  à  l'accroissement  des 
populations.  Les  registres  de  la  caisse  de  Poissy 
se  sont  continués  pendant  plus  de  1 50  ans  ;  il  en 
est  de  même  des  octrois  des  30  plus  grandes 
villes  de  France.  Nous  avons  également  des  mé- 
moires des  intendants  de  provinces  les  plus  éclai- 
rés, MM.  de  Tolosan,  de  la  Galaisière,  de  la  Bour- 
donnaye  ;  de  tous  ces  documents  nous  pouvons 
nous  convaincre  de  la  vérité  de  ce  fait  :  c'est  que, 
sous  Louis  XIV,  chaque  individu  français  consom- 
mait 50  kilos  de  viande  par  an  ;  qu'à  l'époque  de 
la  Révolution  ,  il  n'en  consommait  plus  que  35  ; 
d'après  le  ministre,  il  en  est  réduit  à  20  kilos. 
Mais  Fouvrage  étant  commencé  depuis  10  ans, 
nous  pouvons  garantir,  d'après  les  relevés  des  oc- 
trois ,  qu'aujourd'hui  cette  consommation  est  n'- 
duite  à  18  kilos  par  an.  Ce  n'est  pas  là  notre  seule 
perte.  La  litière  des  bestiaux  seule  peut  activer  la 
végétation ,  et  la  disette  d'engrais  a  réduit  le  pro- 
duit de  la  récolte  à  6  pour  1  de  la  semence.  Notre 
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ministre  dans  son  rapport  au  roi  en  est  étonné,  car 
nos  anciens  intendants  rétablissaient  à  10  pour  1. 
Cet  épuisement  du  sol  français  n'a  d'autre  cause 
que  le  changement  forcé  de  notre  subsistance.  Le 
règne  animal  fertilise  la  terre ,  le  règne  végétal 
Fépuise  ;  donc,  si  une  portion  essentielle  de  notre 
nourriture  a,*  depuis  Louis  XIY,  passé  de  la  sub- 
stance qui  fertilise  à  la  substance  qui  épuise ,  les 
choses  sont  toujours  allées  de  mal  en  pis  jusqu'à 
ce  jour;  la  moitié  du  peuple  français  est  obligée, 
comme  on  le  voit  »  d'établir  sa  subsistance  sur  des 
grains  inférieurs ,  des  légumes  secs ,  des  pommes 
de  terre ,  des  choux ,  des  navets ,  substances  qui^ 
soutenant  à  peine  des  anachorètes  contemplatifs, 
ne  peuvent  en  rien  soutenir  les  hommes  les  plus 
laborieux  de  l'Europe;  la  disette  et  la  cherté  des 
subsistances  exigeant  tous  les  jours  plus  de  travail. 
Nous  devons  cependant  rendre  justice  à  la  bonne 
foi  du  rapporteur.  11  avoue  que  lorsque  chaque  in- 
dividu en  France  n'a  que  20  kilogrammes  de  viande 
à  consommer  annuellement,  la  ration  de  chaque 
Anglais  étant  de  68  kilogrammes,  elle  s'élève  an- 
nuellement à  plus  de  100  kilogrammes.  Itous  le 
croyons,  d'après  l'accroissement  prodigieux  de  la 
récolte  des  laines.  La  conséquence  en  est  que  cha- 
que hectare  de  terre  cultivé  en  froment,  produit 
dix  hectolitres  et  demi   en  France ,  et  dans   la 
Grande-Bretagne,  35  hectolitres.  Aussi  chaque  in- 
dividu a-t-il  annuellement  à  consommer  quatre  hec- 
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tolitres  de  froment  dans  la  Grande-Bretagne,  tan- 
dis que  le  ministère  nous  en  alloue  pompeusement 
un  et  trois  quarts.  On  ne  connaît,  depuis  trente 
ans,  dans  toute  la  Grande-Bretagne  que  le  pain  de 
froment.  La  subsistance  y  a  changé  de  nature.  Le 
peuple  anglais  fait  quatre  repas  par  jour  ;  il  en  est 
deux  qui  se  composent  exclusivement  de  pain,  de 
beurre  et  de  thé;  les  deux  autres  se  composent 
surtout  de  viande,  et  ensuite  de  quelques  légumes. 
C^est  aux  bestiaux  qu^on  destine  le  peu  de  subsis* 
tances  inférieures  que  le  pays  peut  produire. 

En  résultat,  c^est  dans  les  calculs  du  ministère 
que  nous  découvrons  ces  tristes  vérités.  Les  trois 
quarts  des  Français  sont  privés  de  viande  de  bou- 
cherie, et  la  moitié  est  privée  de  pain  de  froment. 


II.  23 
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Produit  annuel  de  la  France  d'après  les  rapports  officiels 
faits  en  1843  pour  une  population  de  34,()00,000  cTAaAt- 
tants  et  un  territoire  de  54,000,000  d^ hectares. 
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Nous  demanderons  d'abord  comment  sur  3,605 
856  animaux  de  transport  ne  se  trouvent  pas 
annuellement  les  10,000  chevaux  nécessaires  à 
.  notre  armée  et  à  notre  luxe  ?  Pareille  quantité  est- 
elle  nécessaire  pour  notre  roulage  et  nos  voyages? 
Certainement  non!  Mais  ce  nombre  est  devenu 
nécessaire  pour  transporter  ces  1200  millions  de 
valeurs  en  pommes  de  terre,  choux,  navets,  hari- 
cots, orge,  avoine  destinées  à  approvisionner  les 
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festins  de  nos  ouvriers,  dans  les  villes  où  autrefois . 
le  bœuf  et  le  mouton  venaient  figurer.  Encore,  cet 
état  de  choses  excite  F  enthousiasme  du  ministre. 
Cependant  ces  produits  ne  donnent  point  à  nos 
ouvriers  les  matières  premières  qu^auraient  don«* 
nées  le  bœuf  et  le  mouton. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  hasardés  à  éclaircir 
ce  triste  sujet  sans  aller  chercher  ou  faire  chercher 
des  objets  de  comparaison  dans  les  pays  étrangers, 
et  nous  sommes  assez  maîtres  de  notre  sujet  pour 
affirmer  qu^il  n^est  pas  un  coin  de  T  Europe  où  le 
peuple  soit  réduit  à  une  si  abjecte  existence.  On 
nous  opposera  F  Irlande.  Cest  un  pays  que  nous 
connaissons  depuis  un  grand  nombre  d 'années ,  et 
nous  dirons ,  à  la  louange  du  gouvernement  an- 
glais ,  qu41  n'est  pas  une  seule  année  où  la  condi- 
tion de  ce  pays  ne  se  soit  améliorée,  tandis  que 
chez  nous,  la  misère  marche  d'un  pas  toujours 
plus  accéléré.  Et  faisant  une  ration  commune  delà 
subsistance  de  chaque  Irlandais  comme  de  chaque 
Français ,  la  ration  des  Irlandais  est  de  beaucoup 
supérieure. 

Nous  avons  bien  à  peu  près  un  million  d'hecta- 
res cultivé  en  colza ,  chanvre ,  lin ,  mûriers ,  ga*- 
rance  et  tabac  ;  mais^  ce  million  exige  une  si  forte 
proportion  de  nos  engrais ,  que  nous  avons  plutôt 
à  regretter  ce  genre  de  culture  qu'à  nous  en  ap- 
plaudir ;  d'abord ,  parce  que  nous  sommes  en  con* 
currence  avec  tous  les  petits  cultivateurs  de  F£a# 
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rope ,  concurrence  d'autant  plus  redoutable ,  que 
ces  produits  ont  assez  de  valeur  pour  payer  de 
longs  transports ,  et  que  les  engrais  que  ces  sortes 
de  culture  exigent  avec  4;ant  d^ abondance  seraient 
au  moins  aussi  lucrativement  employés  à  nous 
pourvoir  de  froment.  De  plus,  ces  cultures  exigent 
les  premières  qualités  de  terrains ,  et  ces  terrains 
ont  été  portés  à  un  si  grand  excès  de  division  et 
de  subdivision,  que  ces  sortes  d^ agriculteurs  comp- 
tent en  France  parmi  nos  familles  les  plus  pauvres. 
Il  nVn  est  pas  de  même  de  celles  de  nos  familles 
qui  ont  établi  leur  industrie  sur  le  lin ,  la  soie , 
la  laine  et  le  coton.  Elles  peuvent  lutter  avec  avan- 
tage contre  toutes  les  manufactures  de  FEurope. 
Ces  sortes  dMndustriels  sont  établis  dans  les  villes , 
sont  instruits  de  leur  art  par  les  savants,  sont  sou- 
tenus dans  leurs  entreprises  par  le  gouvernement , 
dans  leur  crédit  par  les  banques  ;  ils  peuvent  se 
plier  à  tous  les  caprices  de  la  mode,  ou  plutôt  les 
diriger  suivant  leur  intérêt  ;  il  n'est  pas  de  ville 
en  Europe  qui  ne  se  soit  rendue  leur  tributaire. 

La  Grande-Bretagne  n'a  donc  point  sur  F  Europe 
cette  prééminence  en  manufactures  qu'elle  a  en 
agriculture.  Ses  manufacturiers  sont  en  concur- 
rence les  uns  des  autres  ;  mais  ses  agriculteurs  sont 
en  corporations. 

Notre  infériorité  dans  l'importance  des  manu- 
factures, se  fait  surtout  sentir  sur  la  dépouille  des 
bestiaux,  dont  la  valeur  ne  s'est  élevée  en  France, 
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comme  on  le  voit,  qu^à  123  millions  de  francs. 
En  Angleterre,  elle  est  plus  que  quintuple.  D'a- 
bord, parce  que  les  porcs,  qui  ne  laissent  aucune 
dépouille,  entrent  dans  notre  consommation  en 
viande  pour  40  p.  O/q  9  tandis  que^  dans  la  Gran- 
de-Bretagne ,  ils  n'y  entrent  que  pour  10  p.  O/q. 
Mais  la  grande  différence  de  richesses  entre  les 
deux  pays  gît  surtout  dans  la  différence  du  nom- 
bre et  du  poids  des  moutons  ;  la  consommation 
annuelle  en  moutons  qui ,  pour  la  France  ,  est  de 
2  kilos  1/2  par  tête ,  est  de  32  kilos  dans  la  Gran- 
de-Bretagne. 

11  est  un  autre  produit  qui  ne  coûte  ni  semen- 
ce ,  ni  engrais ,  ni  frais  de  charrue ,  ni  travail  de 
bêche  ,  qui  ne  coûte  que  la  peine  de  le  prendre , 
c'est  la  tonte  des  moutons.  Le  poids  de  la  laine, 
en  1845,  s'est  élevé  en  Angleterre  à  240,000,000 
de  livres,  et  en  France  ,  à  32,000,000.  Ce  qui  , 
en  fait  de  calamités ,  nous  paraît  bien  plus  mena- 
çant pour  notre  avenir,  c'est  qu'en  1825  ,  la  ré- 
colte ne  fut,  en  Angleterre,  que  de  140,000,000 , 
et  que ,  depuis  cette  époque ,  elle  s'est  élevée 
chsique  année,  et  qu'elle  s'élève  encore,  tandis 
que  la  nôtre  diminue  tous  les  jours  de  manière  à 
disparaître  bientôt.  Voilà  l'Angleterre,  sa  préémi- 
nence ,  sa  force ,  sa  puissance ,  sa  gloire ,  tout  est 
là.  C'est  en  vain  qu'aujourd'hui  nos  faiseurs  , 
voulant  encore  nous  endormir  sur  les  causes  de  la 
prospérité  de  la  Grande-Bretagne,  parlent  encore 
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de  son  commerce  et  de  ses  possessions  dans  Flnde 
et  dans  les  colonies.  Laissons  divaguer  ces  académi- 
ciens de  r  Institut  ou  ces  professeurs  de  F  Univer- 
sité. Nous  n^ entrerons  pas  en  controverse  avec  lant 
de  faux  savants,  il  vaut  mieux  tâcher  d^éclairer  les 
vrais  ignorants^  et  leur  faire  observer  que  chaque 
peuple  de  F  Europe  a  des  exportations  et  des  im- 
portations ,  soit  des  échanges ,  dans  une  quantité 
relative  à  sa  production.  La  Grande-Bretagne  peut 
avoir  douze  fois  plus  d^ exportations  en  draperies 
que  la  France ,  puisqu'elle  produit  douze  fois  plus 
de  laine  par  individu.  Elle  peut  avoir  quatre  fois 
plus  d'exportations  en  bottes,  souliers,  liarnais  , 
sellerie^  que  la  France,    parce  qu'elle  produit 
quatre  fois  plus  de  cuirs  par  invidudu.  Par  contre, . 
chaque  individu  dans  la  Grande-Bretagne  peut 
consommer  quatre  fois  plus  de  thé  ,  de  café ,  de 
sucre  ,  enfin  de  denrées  importées  que  chaque  in- 
dividu en  France.  Elle  importe  donc  quatre  fois 
plus  de  ces  denrées  ;  mais  où  est  le  bénéfice?  elle 
prend  des  denrées  délicates  en  échange  contre  des 
salaisons  ou  des  farines.  Elle  obtient  des  jouissant 
ces  ,  mais  elles  sont  coûteuses  comme  toutes^  les 
jouissances.   Ses  richesses  ne  lui  viennent  donc 
pas  de  son  commerce,  dont  le  chiffre  d'ailleurs  est 
mensonger.  Les  marchandises  exportées  ne  payant 
aucun  impôt ,  leur  valeur  est  toujours  exagérée 
d'un  tiers.    La  valeur  des  importations,  au  con- 
traire, est  soumise  à  des  évaluations  très  strictes, 
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parce  que  les  droits  d'entrée  s'élèvent  quelquefois 
jusqu'à  trois  fois  la  valeur  des  marchandises  ;  et  ^ 
d'après  les  pièces  officielles ,  on  verra  que  les  im- 
portations sont  toujours  de  30  p.  0/0  moindres 
que  les  exportations.  Si  on  veut  être  vrai ,  on  ne 
peut  estimer  qu'à  800,000,000  le  montant  de  ce 
que  les  étrangers  vendent  à  l'Angleterre;  et  les 
intermédiaires  de  ces  échanges  n'ont  éprouvé  que 
ruine  et  malheur  :  donc ,  la  Grande-Bretagne  est 
riche  parce  que  chaque  hectare  de  terre  produit 
35  hectolitres  de  froment;  parce  que  le  royaume 
produit  250,000,000  de  livres  de  laine.  Archi- 
mède  ne  demandait  qu'un  point  d'appui  pour  sou- 
lever le  monde  ,  eh  bien  !  la  loi  féodale  a  créé  une 
agriculture  qui  est  le  point  d'appui  par  lequel  la 
Grande-Bretagne  a  soulevé  et  soulève  le  monde. 

Quant  à  ses  possessions  dans  l'Inde  et  ses  50  co- 
lonies ,  elles  lui  sont  à  peu  près  aussi  lucratives 
qu'Alger  est  lucratif  pour  la  France. 

Qu'on  applique  les  exemples  ci-dessus  à  toutes 
les  industries  existantes  ;  on  verra  que  c'est  tou- 
jours aux  productions  de  la  terre  qu'il  faut  remoiH 
ter.  Les  sophistes  mettent  alors  en  avant  l'industrie 
exercée  sur  le  coton  et  sur  d'autres  matières  étran- 
gères. Nous  la  croyons  désastreuse ,  mais  toujours 
dans  un  degré  très-limité.  L'Angleterre,  qui  l'a 
protégée  de  tout  son  pouvoir^  est  arrivée  à  impor- 
ter 500,000,000  de  livres  de  coton  qui  lui  coûtent 
150,000,000  de  francs.  Elle  les  file,  les  tisse  et 
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en  exporte  pour  300,000,000  de  francs.  Cette 
somme  ne  représente  qu'un  chiffre  très-insigni- 
fiant à  côté  des  produits  de  F  agriculture.  Son  mo- 
bilier en  bestiaux  est  estimé  pour  la  Grande-Bre- 
tagne à  plus  de  25  milliards  de  francs,  et  cette 
somme  fabuleuse  a  été  produite  en  50  ans  par  un 
million  de  familles  d^ agriculteurs  qui  ont  vendu 
leurs  chétives  superficies  de  quatre  ou  cinq  ar- 
pents. Les  propriétaires  du  fonds  sont  loin  d'avoir 
obtenu  de  pareils  accroissements. 

Les  résultats  de  la  loi  féodale  ont  pu  se  comparer 
par  toute  TËurope  à  ceux  de  la  loi  agraire.  Depuis 
la  paix ,  tous  les  chefs  des  gouvernements  de  FEu- 
rope  ont  pu  voyager  en  Angleterre  comme  en 
France.  Â  cette  époque  ces  gouvernements  avaient 
le  choix  entre  ces  deux  systèmes.  Une  partie  d^ en- 
tre eux  avaient,  pendant  23  ans  de  suite,  reçu  des 
subsides  de  l'Angleterre ,  et  certes,  ils  ne  la  trou- 
vèrent pas  appauvrie ,  tandis  que  les  plus  habiles 
d'entre  eux  découvrirent  bien  vite  que  la  France 
était  pauvre ,  quoiqu'elle  les  eût  rançonnés.  Les 
gouvernements  de  l'Europe  avaient  encore  d'im- 
menses agglomérations  de  terres  incultes,  et  étaient 
libres  de  choisir  l'une  ou  l'autre  loi.  Et  pourquoi 
la  loi  agraire  a-t-elle  obtenu  une  préférence  si 
décidée  qu'une  partie  de  leurs  propriétés  territo- 
riales s'est  plus  divisée  que  jamais  malgré  de  si 
grandes  expériences?  C'est  que  l'esprit  français  des 
courtisans  et  des  légistes  a  pénétré  dans  toute  FEu- 
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rope,  excepté  en  Angleterre.  Le  clergé  et  la  no- 
blesse y  ont  paru  des  abus,  il  a  fallu  les  cbarpenter  ; 
il  n^y  a  plus  que  les  paysans  qui  obéissent,  dit-on, 
et  c'est  souvent  dans  cette  obéissance  même  que  se 
trouve  la  perte  des  empires! 

La  France  doit  se  regarder  comme  heureuse 
encore  de  ce  que  la  Ligue  a  résisté  à  Henri  IV  ; 
et  elle  le  serait  bien  davantage ,  si  le  clergé  et 
la  noblesse  eussent  pu  résister  à  Louis  XIV  et  a 
Louis  XV.  L'empire  d'Autriche  n'entrerait  pas 
dans  la  dissolution  où  il  entre  depuis  la  paix,  si 
Joseph  II  y  avait  trouvé  à  ses  projets  destructifs 
la  résistance  qu'il  trouva  en  Flandre.  L'Angleterre 
n'aurait  pas  toujours  à  Botany-Bay,  ou  dans  ses 
galères  et  ses  prisons,  100,000  criminels,  si  la  no- 
blesse anglaise  avait  été  victorieuse  de  Henri  VIII  ; 
les  Belges  n'auraient  pas  sauvé  ce  qu'ils  avaient  de 
plus  cher,  la  religion  catholique,  s'ils  avaient  obéi 
au  roi  de  Hollande  ;  et  l'empereur  Nicolas  donc  ! 
Heureux  les  souverains  qui  éprouvent  des  contre- 
temps, des  résistances  et  des  lenteurs  à  l'exécution 
de  leurs  résolutions,  souvent  passionnées^  irréflé- 
chies, et  prises  sans  connaissance  des  besoins  du 
pays!  Mais  non,  la  volonté  du  souverain  est  ferme 
et  éclairée  :  il  a  son  conseil  ;  et  qui  sont  les  con- 
seillers qui  ont  été  substitués  à  un  clergé  et  à  luie 
noblesse  qui,  vivant  sur  tous  les  points  épars  de 
l'empire,  connaissent  si  bien  les  besoins?  Leurs 
amis,   leurs  flatteurs,  leurs  courtisans,  leur  ont 
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fondé  une  bureaucratie.  Tous  les  emplois  ont  été 
salariés.  Les  anciens  propriétaires  du  sol  ont  fait 
des  résistances  :  on  les  a  écartés  ou  confisqués  ; 
leurs  terres  ont  été  divisées,  et  de  là  s^est  formé  cet 
ordre  de  paysans  qui  ont  envahi  FEurope  et  sub- 
divisé le  sol.  Voilà  ce  qu^a  évité  TAngleterre. 

Un  fin  observateur,  Casimir  Périer,  parcourut 
Fintérieur  de  ce  royaume  en  1810.  Admirant  la 
splendeur  de  son  agriculture,  il  en  revenait  tou- 
jours à  cette  question  :  Où  sont  donc  les  paysans? 
En  effet,  il  ne  peut  guère  y  en  avoir  dans  ce  pays. 
Le  ministre  nous  établit  que  chaque  individu,  en 
France,  consomme  annuellement  douze  kilogram- 
mes  de  boucherie,  et  en  Angleterre  soixante  ;  cette 
multitude  innombrable  de  troupeaux,  ne  peut 
être  produite  que  par  des  gens  riches  et  instruits , 
tandis  que  nos  12,000  millions  de  francs  en  pom- 
mes de  terre,  haricots,  sarazin,  et  autre  abjecte 
nourriture,  ne  sont  créés  que  par  des  paysans. 

Voilà  le  degré  de  pauvreté  où  la  loi  agraire  a 
£siit  tomber  la  France,  dans  ce  quHl  y  a  de  plus  po- 
sitif. Elle  consomme  pour  400  millions  de  francs 
de  viande  de  boucherie,  et  1200  millions  de  pro- 
duits végétaux  inférieurs.  Et  le  temps  amende-t-il 
cet  état  de  choses,  ou  Tempire-t-il  chaque  année? 
Les  sociétés  humaines  ont  une  marche  presque 
aussi  réglée  que  celle  des  astres;  mais  les  écono- 
mistes ne  l'ont  pas  étudiée.  Depuis  soixante  ans, 
le  nombre  des  hommes  en  Angleterre  s^est  élevé 
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annuellement  de  un  et  demi  pour  cent  ;  et  la 
quantité  de  subsistances,  de  deux  pour  cent.  £n 
France,  depuis  la  même  époque,  le  nombre  des 
hommes  s^est  accru  annuellement  de  demi  pour 
cent^  et  la  quantité  ou  la  qualité  de  nourriture  a 
diminué  de  demi  pour  cent.  Nous  avons  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  cité  deux  rapports  officiels 
faits  par  une  commission  municipale  sur  la  viande 
de  boucherie,  et  une  commission  militaire  sur  les 
chevaux;  et  nous  n^ avons  pas  eu  occasion  de  citer 
quelques  extraits  d^un  rapport  bien  autrement 
important,  provenant  des  conseils  de  révision. 
Ce  troisième  rapport  nous  paraît  le  complément 
de  Fhistoire  de  la  prospérité  matérielle  de  la 
France. 

En  1 840  il  a  fallu  accepter  la  taille  de  1  mètre 
560  millimètres,  pour  compléter  le  contingent. 
Sur  les  515,373  hommes  appelés  au  tirage,  le  con- 
tingent était  de  180  mille  hommes  ;  on  les  tire  au 
sort.  Sur  180  mille  hommes  il  y  en  a  54,668,  soit 
30  pour  0/0,  rejetés  comme  n^étant  pas  aptes  au 
service  militaire,  savoir  :  29,884  pour  faiblesse  de 
constitution  et  défaut  de  taille,  et  24,784  pour 
infirmités  de  toute  nature.  «  Quelle  effrayante  per- 
»  spective  pour  Favenir  de  la  puissance  française, 
»  de  voir  la  santé  publique  dégénérer  de  la  sorte, 
»  lorsque  rien  n^ annonce  chez  les  nations  voisines 
»  ce  même  dépérissement  !  Espérons  que  les  gé- 
»  nérations  futures  seront  dotées  non  seulement 
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N  d'une  taille  plus  élevée^  mais  encore  d^une  santé 
»  plus  robuste.  » 

Concluons  :  Depuis  le  fatal  établissement  que 
Louis  XIV  fit  d'une  cour,  les  punitions  de  la 
France  ont  marché  parallèlement  à  ses  fautes,  et 
sans  qu'on  s'en  soit  aperçu,  la  ration  de  subsis- 
tance pour  chaque  individu  a  successivement  dé- 
généré en  qualité  et  diminué  en  quantité.  Les  sub- 
sistances végétales  ont  succédé  comme  nourriture 
aux  subsistances  animales  qui  ne  coûtent  aucun 
travail.  Par  là,  les  forces  de  l'espèce  humaine  ont 
diminué  dans  la  proportion  où  le  travail  s'est  ac- 
cru. 

Tel  devait  être  le  résultat,  lorsque  les  provinces 
et  leur  agriculture  furent  désertées.  La  noblesse 
s'était  laissé  séduire  par  une  éblouissante  domes- 
ticité. On  peut  en  faire  l'assertion  positive;  jamais, 
depuis  la  création  du  monde,  il  n'avait  existé  rien 
d'aussi  brillant,  sous  tous  les  rapports,  que  la 
France.  Grandes  naissances,  grandes  fortunes  et 
grandes  actions,  victoires  et  conquêtes;  langage, 
histoire,  éloquence,  poésie,  théâtre,  architecture, 
peinture  et  sculpture;  sciences,  découvertes,  bi- 
bliothèques, académies  ;  manufactures,  commerce, 
navigation  et  colonies  ;  et  dans  la  suite,  ces  obser- 
vatoires et  ces  lunettes  qui  ont  éclairé  la  marche 
de  tant  de  millions  de  corps  célestes  ;  et  la  vapeur 
qui  a  rapproché  les  distances  de  ce  globe,  et  l'ana- 
tomie  comparée.   Beaucoup  d'Européens ,  il   est 
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vrai,  y  ont  coopéré,  mais  encore  ont-ils  fait  de 
Paris  leur  métropole.  Tout  ce  qui  honore  et  de- 
vait par  la  suite  honorer  l'homme,  a  surgi  à  la 
fois  et  pour  la  première  fois,  quoi  qu'en  aient 
dit  quelques  écoliers  de  rhétorique  dans  leurs 
amplifications,  en  parlant  des  siècles  de  Périclès 
et  d'Auguste  !  La  noblesse  française  exposée  à  tant 
de  séductions,  y  a  succombé. 


FIN. 
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